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INTRODUCTION 


L'idéal de tous les Roumains, de se voir tous 
réunis sous une même loi, est aujourd'hui atteint : 
des pierres précieuses que les héros roumains, 
au prix de leur vie, ont taillées et apportées à pied 
d'œuvre, les Roumains doivent faire une Maison 
Neuve. 

Il faut que la Grande Roumanie soit une Rou- 
manie Nouvelle, une Roumanie Moderne. 

Tout ce qui dépare la maison roumaine, 
tout ce qui nuit à son bon renom parmi les 
nations civilisées, toutes les injustices sociales 
et politiques, créées par les vicissitudes des temps, 
doivent être écartées ; il faut que la Grande Rou- 
manie soit un Etat moderne. 

Elle a tous les éléments nécessaires et utiles pour 
constituer un Etat ideal. 

Le peuple roumain, acéré par deux mille ans 
de luttes, muri par l'expérience, a prouvé, dans 
toutes les graves et douloureuses circonstances de 
la vie, qu'il est capable de tous les sacrifices, 
comme il est apte à marcher résolument dans la 
voie du progrès, le plus audacieux. 

L'adversite ne l’a jamais abattu, non plus qu’au- 
cun changement, et aucun progrés, — dans l’ordre 
moral, dans l’ordre politique, ou dans l'ordre 
économique, — ne l’ont jamais rebuté. 

Qu'on considère les transformations accomplies 
en Roumanie, sous tous ces rapports, depuis 1859, 
lorsque l'Europe la rappela à la vie, et on peut 
voir ce qu'elle est capable de faire demain, — de- 
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main lorsque tous les Roumains seront réunis en 
un faisceau indestructible. 

Nous ne voulons ici rien présumer, mais avec 
un peuple comme le peuple roumain, brave, tra- 
vailleur et respectueux de l’ordre, avec un pays 
d’une richesse sans pareille, la Grande Rouma- 
nie, sous peu, sera le pays des miracles. | 

Mais entre cet idéal tangible et la réalité réelle 
d'aujourd'hui, il y a encore une grande distance, 
— assurément franchissable. | 

Nous voudrions, cependant, que notre Patrie la 
franchisse, vite et sans secousse. 

Le temps est de l'argent, — les secousses amènent 
des reculs, — et nous voudrions que la Grande 
Roumanie ne perde ni un jour, ni un effort; nous 
voudrions que tous les instants de la vie de ce 
peuple, que tous ses efforts soient consacrés à 
l'édification de ce splendide avenir. 

C'est pour l'aider dans cette tâche, et pour 
éclairer ses Alliés et ses amis sur ses destinées, 
que nous nous proposons d'esquisser ici les chan- 
gements d’ordre divers que la Grande Roumanie 
doit accomplir, en franchissant le seuil de la nou- 
velle et brillante vie qui s'ouvre devant elle. 

Nous le faisons sans prétention aucune, — nous 
apportons ici une simple contributiôn, — à cette 
grande œuvre, — contribution sujette, certes, à 
mille critiques, à mille retouches, à mille modifi- 
cations (1). 


(1) La Roumanie Nouvelle prendra, dans La SOCIÉTÉ DES 
NATIONS, la place que son importance et son rôle luiassignent 
aujourd’hui; la constitution et le statut de cette Société l’in- 
téressent au plus haut degré : nous croyons donc devoir les 
examiner ici aussi succinctement que possible. 

D'autre part, la Paix Russe n’est pas seulement une condi- 
tion vitale de la Paix du monde, — mais aussi, —et plus 
particulièrement encore, de Ja Paix de la Roumanie, — sa 
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Elle part, néanmoins, de l'amour profond, du 
dévouement sans limite que j'ai pour ma Patrie. 

J'aime mon pays, pour tout le bien, pour tout le 
beau que j'y ai goûté, sous son ciel bleu et clair. 

J'aime mon pays, pour la douceur et la loyauté 
de son peuple. 

J'aime le peuple roumain, — je m’incline profon- 
dément devant lui, pour toutes les souffrances qu’il 
a endurées, pour tous les sacrifices qu'il a faits, 
durant sa longue vie de martyre, pour la cause du 
Droit et de la Liberté des peuples. 

Je suis heureux et fier d’être né Roumain, — je 
ne désire aucune autre Patrie au monde, car: 


« Fie painea cat de reat 
« Tot mai bine, in tzara mea » (1). 


voisine la plus immédiate. Il faut, donc, examiner, de toute 
nécessité et au préalable, le Probléme russe et en chercher la 
solution, — dans Linterât général du monde entier et de la 
Roumanie, en particulier. 

Ce Problème n'a pas changé d’aspect depuis le 6 novembre, 
date du triomphe du Bolchevisme, — mais il est devenu plus 
ardu, plus difficile et plus pressant. Les informations que 
nous apportons aujourd’hui à l'opinion publique sont puisées 
par nous sur les lieux mêmes, à la source, 


(i) Aussi mauvais que le pain y soit 
« Je ne m'estime heureux que dans mon pays. » 
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CHAPITRE PREMIER 


LE NOUVEAU STATUT DU MONDE 


La Société des Nations. 


Cette guerre diflere des guerres précédentes 
sous maints rapports 

Aucune guerre ne fut aussi générale que cette 
guerre, car elle embrasa, non seulement lEu- 
rope, mais, encore l'Asie, l'Afrique, l'Amérique, 
l'Océanie, le globe entier. 

Aucuné guerre n’a entrainé, après elle, d'aussi 
profonds bouleversements. 

Aucune guerre n’a mis aussi radicalement en 
question le Statut du Monde. 

On peut dire qu’un terrible cataclysme a soufflé 
sur le monde : il a emporté tous, — mais absolu- 
ment tous — les vieux Etats, avec leurs formes 
vétustes, et à leur place, de la terre régénérée par 
le sang versé, il a fait sortir des Etats nouveaux, 
si différents des premiers, qu'on pourrait dire, en 
vérité, que le vieux monde est mort et qu’un 
monde nouveau est né. 

En effet, voulons-nous considérer la carte géo- 
graphique du nouveau monde et la comparer à 
celle du vieux monde : que voyons-nous ? 

L'Empire des Csars qui s’étendait de la Baltique 
à la mer Noire et à l’océan Pacifique, s’est émietté 
en mille et mille morceaux; l’œuvre centenaire de 
Pierre-le-Grand, le sang versé à flots par Cathe- 
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rine II, par Nicolas Ie, par Alexandre I, par 
Nicolas II, le fut done en vain, l'œuvre des grands 
Csars, si durement et si patiemment élaborée. 
s’est effondrée d’un seul coup. 

De nouveaux Etats, unis hier par la terreur, se 
séparent aujourd’hui, ce sont les frères ennemis qui 
s'entre-dâchirent, rien ne les unit plus, tout les 
divise. 

Il semble que jamais plus la paix ne régnera 
dans l’Empire russe, que la guerre y sera dorena- 
vant à l’état endémique. 

Et il en est de même de l’Autriche-Hongrie, sur 
les ruines de l'empire vermoulu des Habsbourg se 
lèvent aujourd’hui de nouveaux Etats : l'Etat 
„teheco-slovaque, l'Etat yougo-croato-serbe, l'Etat 
allemand d'Autriche, l'Etat hongrois, la Grande 
Italie et la Grande Roumanie. 

La Pologne, dont les lambeaux étaient épars aux 
quatre points cardinaux, ressuscite de ses cendres. 

Même la Belgique, même le Danemark, la Grèce 
et peut-être même la Hollande ne resteront pas 
dans leurs anciennes limites: à Est, au Sud, à 
l'Ouest, au Nord, des changements s'operent, corri- 
geant des erreurs, redressant des injustices, tous se 
préparent, tous s'entourent de nouvelles garanties, 
de murs de protection, comme si une nouvelle 
guerre allait de nouveau éclater. 

La France voit, enfin, ses frontières remonter 

. jusqu'aux bords du Rhin, elle touche presque à sa 
frontière d'avant le Congrès de Vienne. 

En Afrique, en Asie, les vainqueurs se partagent 
les colonies des vaincus, ou proclament leur libé- 
ration. 

L'Angleterre consolide sa maîtrise des mers, et 
débarrassée du cauchemar allemand, plus forte 
que jamais, elle s’appréte à tirer tous les fruits de 
la victoire. 
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De toutes les nations belligérantes ou non, celle 
qui semble ne vouloir recueillir de celte guerre 
qu’un mérite d'estime, ne poursuivre aucun avan- 
tage matériel, ce sont les Etats-Unis d'Amérique. 

Ils ne demandent, en effet, ni agrandissement 
territorial, ni indemnités de guerre, ni même une 
indemnité pour leurs frais de guerre, ils ne de- 
mandent rien. 

Et, cependant, tout bien considéré, ce sont les 
Etats-Unis d'Amérique qui sont les plus exigeants, 
qui demandent, selon l'avis de quelques-uns, pres- 
que l'impossible : ils demandent que la Paix, que 
le prochain Congrès donnera au monde, soit une 
Paix juste, juste pour les vaincus, tout autant que 
pour les vainqueurs, ils demandent que cette 
Paix lie les peuples à jamais, qu’elle ne soit plus 
jamais mise en question. 

Ils veulent que la guerre entre les hommes soit 
à jamais bannie et supprimée, que toutes les na- 
tions soient unies dans une Société, dans une Ami- 
cale des Nations, que tous les peuples se condui- 
sent entre eux en frères, que la paix perpétuelle 
règne, à jamais entre eux. 

Mais, une pareille paix, la Paix juste, est-elle 
possible? 

Qu'est-ce d’abord la Justice? 

Qu'est-ce une Paix juste ? 

L'idée de justice, en soi, est une notion pure- 
ment abstraite et essentiellement variable, avec le 
temps et le lieu. 

Une paix de justice, une Paix juste, est donc, en 
soi aussi, une notion abstraite et eSsentiellement 
variable, suivant le temps, le lieu ou le sujet de 
cette notion. Est-ce que ce que nous considérons 
aujourd’hui comme juste, comme une Paix juste, 
n’est pas considéré, au delà du Rhin, comme 
injuste, comme une Paix injuste? 
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A qui revient, aujourd’hui, le droit, — le droit ab- 
solu, — de dire ce qui est juste et ce qui estinjuste ? 

Ne sont-ce pas les vainqueurs qui dictent aujour- 
d'hui la paix, la paix juste? qui édictent le droit? 
qui l'imposent aux vaincus ? 

La justice, en soi, la justice absolue, éternelle 
et immuable, ne pourrait se concevoir qu'entre 
des républiques idéales, danslesquelles et entreles- 
quelles, elle régnerait sans partage, comme par 
exemple dans des républiques idéales, conçues 
d'après le modèle de la république de Platon, 
où chaque homme et chaque république tiendrait 
la place, qui, d'après la Raison pure, lui revien- 
drait, — où chaque homme et chaque république 
pourrait se conduire en toutes circonstances, 
suivant la Raison pure. 

Mais parler de justice, parler de Paix juste aux 
hommes, aux Etats d'aujourd'hui, où chaque 
homme etchaque État seconduit suivant ses inté- 
rêts égoistes ou d’après ses appétits incoercibles, 
c'est, semble-t-il, exiger l'impossible. 

Regardez, en effet, même les plus petits Etats, 
que le hasard de cette guerre élève au rang des 
grands peuples, leur ambition est sans bornes, leur 
appétit insatiable : ils sont prêts à s'entre-dechirer 
pour s’arracher, les uns aux autres, un lambeau de 
territoire. Nous ne voulons nommer ici aucun des 
Etats nouveaux, que la guerre actuelle crée, mais 
leur exigences n’ont plus aucune retenue, aucune 
réserve (1). 


(1)Un télégramme de Belgrade, du 25 décembre 1918 (V. le 
Journal de Genève, du 27 décembre 1918), nous apprend que le 
prince régent Alexandre aurait déclaré à la députation des 
Slovènes de Trieste : « La Serbie ne permettra jamais que les 
Slovènes subissent la moindre perte de territoire slovène. » 
« M. Patchich aurait confirmé cette déclaration en ajoutant 
que la Serbie ne reconnaitra pas le pacte de Londres. Le 
conflit s'aggrave dans l’Adriatique, » dit ce journal. 
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Mais, observons l'Allemagne. 

Personne ne pourra el ne doit croire que l’Alle- 
magne se résignera, de grand cœur, à subir la 
Paix juste, qui ampute toutes ses frontières, à 
l'ouest, à test el même au sud, qui la prive de 
toutes ses colonies, qui diminue ses moyens de 
lutte pour la vie, qui réduit son existence: elle 
cherchera certainement une revanche prompte, 
un redressement, une revision de cette Paix juste. 

D'autre part, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé leur 
équilibre et fixé leur vie dans leur nouveau moule, 
tous les nouveaux Etats créés par la paix seront, 
entre eux, dans un état de frottement continuel. 

En supposant même que le Congrès de la Paix 
ait aujourd'hui trouvé et appliqué entre les peuples 
le principe de la justice absolue, de la justice dis- 
tributive, le principe du suum cuique tribuere, — 
qui peut nous affirmer que des changements ne sur- 
viendront pas demain, qui feront considérer comme 
injuste ce que nous prenons aujourd'hui pour le 
juste absolu ? 

Et de quel droit le monde pourrait-il empêcher 
le redressement de cette injustice? 

De quel droit les générations actuelles ordonne- 
ront-elles au monde de se figer, de se cristalliser 
dans le cadre que nous prétendons leur fixer à 
perpétuité, avec nos idées d'aujourd'hui ? 

Ce que l’on nomme aujourd’hui la Paix juste en 
soi est une impossibilité en soi ou un mirage 
dangereux. 

C'est une impossibilité en soi, car là où il y a 
des vainqueurs et des vaincus, car là où le vain- 
queur dicte au vaincu sa paix, à lui, on ne peut 
pas parler de paix juste en soi, on ne peut parler 
que de la paix du vainqueur. 

Si, par impossible, le vainqueur se dépouillait 
de tout égoïsme, oubliait toute rancune et voulait 
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realiser la Paix juste en soi, paix juste pour le 
vaincu el pour Jui-même, il conrrait après un 
mirage dangereux, car il se lierail les mains ct i 
donnerait à un ennemi perfide el sournois une 
prise contre cette soi-disant paix juste,que celui-ci, 
dans tous les cas, considérerait à part sol comme 
une paix injuste, parce que dans tous les cas, elle 
aurait amputé ses frontières antérieures, elle 
lui aurait imposé des charges que, librement, 
il n’aurait jamais consenties. 

L'idée d'une Paix juste en soi, n'est pas une idée 
nouvelle : elle appartient à Platon qui, dans sa 
République conseillait aussi au vainqueur de ne 
pas imposer au vaincu une paix injuste; il lui con- 
scillait de ne jamais s’annexer le territoire du 
vaincu, de ne jamais lui demander, comme indem- 
nité de guerre, plus de la valeur de la récolie 
d'une année; mais cette paix, il la propose à sa 
République idéale, ala République qui se gouverne 
selon la raison pure, et non pas a une République 
réelle, des hommes réellement vivants et agis- 
sants. 

Cette idée n'est pas nouvelle, elle fut professce 
par Henri IV, qui voulait, après avoir défait encore 
une fois lAutriche, fonder une Confédération 
Européenne, qui rendrait la guerre impossible (1). 

Cettte idée n’est pas nouvelle : elle fut développée 
et concrétisée par l’abbé de Saint-Pierre, en cinq 
articles — que les souverains d'Europe auraient dû 
signer : 

I. — «Il y aura, désormais, disait l'abbé de Saint- 
Pierre, entre les souverains qui auront signé 
les cinq articles suivants, une alliance perpé- 
tuelle. 


(1) Voir Paul Janet, Histoire des Sciences politiques, 
tome II, page 313 (Paris, chez Félix Alcan). 
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IL — « Chaque allié contribuera, en proportion 
des revenus actuels et des charges de son Etat, à la 
süreté et aux défenses communes de la grande 


alliance. 


III. — « Les grands alliés, pour lerminer entre 
eux leurs différends présents et à venir, ont renoncé 
et renonceront pour jamais, pour eux et pour leurs 
successeurs, à la voie des armes et sont convenus 
de prendre toujours dorénavant la voie de la con- 
ciliation par la médiation des grands alliés. 


IV. — Siquelqu'un d'entre les grands alliés refu- 
sait d'exécuter les jugements ou règlements de Ja 
grande alliance, négociait des fraités contraires, 
faisait des préparatifs de guerre, la grande alliance 
armerait et agirail contreluioffensivement, jusqu'à 
ce qu'il ait exécuté les dits jugements ou règle- 
ments. 


V. — Les alliés sont convenus que les plénipo- 
tentiaires, à la pluralité des voix, régleront dans 
leur assemblée perpétuelle tous les articles qui 
seront jugés nécessaires ou importants. » 

« Ainsi, dit Paul Janet, parlant de ce projet de 
paix de Saint-Pierre, une grande confédération 
fondée sur la base des traités d’Utrecht, une 
assemblée perpétuelle, sorle de diète ou de congrès 
permanent, décidant les affaires de la Confédéra- 
tion ; en cas de dissentiment, médiation et arbi- 
trage des grands alliés; et en cas de résistance, 
contrainte armée de la grande alliance, — tels sont 
les articles de cette paix perpétuelle qui, comme 
on le voit, conlient le germe de guerre toujours 
renaissante, ce qui est et sera toujours le vice 
radical des projets de ce genre. » (1) 


(1) V. Paul Janet, ib. id. tome Il, page 314. 
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Voici pourquoi des esprits fort avises préferent 
laisser aux philosophes les spéculations sur une 
Paix juste et sur l'impossibilité de réaliser parmi 
les hommes une Paix perpétuelle, et ils se con- 
tentent, pour aujourd'hui, dune simple bonne 
paix, — d’une paix qui redresserail les torts anciens 
el qui mettrait obstacle à leur renouvellement. 

Et pour que cette bonne paix assure au monde 
la tranquilité le plus longtemps possible, — suivant 
la vieille et sage maxime, que celui qui veut la paix 
doit préparer la guerre, ils conseillent aux nations 
de s'unir dans une alliance militaire défensive, 
contre tous ceux qui, demain, viendront troubler 
cette paix. 

Pour juger objectivement la siluation présente, 
et les possibilités de l’avenir, il ne faut pas idéali- 
ser les peuples et les hommes, — il faut tout au con- 
traire prendre les uns et les autres tels qu'ils sont 
aujourd'hui, tels qu'ils ont toujours été, et tels que 
probablement ils seront encore demain. 

Prenons, en effet, les peuples entre lesquels la 
paix est conclue aujourd’hui. 

Il est probable, — non point certain, — que les 
vainqueurs d'aujourd'hui s'estimeront satisfaits, 
pour un certain temps, de la paix qu'ils dictent 
actuellement aux vaincus. 

Il est certain que les vaincus d'aujourd'hui ne 
sont pas satisfaits decette paix et que, l’estimant 
injuste a leur égard, ils feront tont ce qui sera en 
leur pouvoir pour amener sa révision. | 

La paix a donc contre elle des ennemis innés. 

Parmi ceux-ci, le plus dangereux assurément, — 
celui qui ne perdra aucune occasion pour la 
détruire, c'est Allemagne. 

L'Allemagne constitue, en effet, pour cette paix 
un danger imminent et redoutable. 

L'Allemagne, à notre avis, sort de cette guerre 
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beaucoup plus forte, politiquement, économique- 
ment et même militairement, qu'elle ne l'était en 
1914, — considérée en elle-même et considérée par 
rapport à ses vorsins elrivaux, 


L'Allemagne complait, avant la guerre de 1914, 
environ 70.000.000 d'habitants. ; 

Par son union avec l'Autriche-Allemande, 
que personne ne pourra empêcher, elle passera 
bien vite à plus de 80.000.000, — et dans dix ou vingt 
ans, elle aura dépassé 100.000.000 d'habitants. 

Comme Etat politique, l'Allemagne de demain 
sera donc plus grande et plus forte qu’en 1914, 
malgré toutes les amputations qu'on lui infligera 
aujourd’hui (1). 

La guerre de 1870 n'avait pas fondé l’unité alle- 
mande parfaite : ce que l’on nommait l'Empire 
allemand, ce n'était, en réalité, qu’une République 
des dynasties régnantes, dont le président était le 


(1) Nous trouvons la confirmation de cette proposition, dans 
un article du Journal de Genéve, du 18 décembre 1918, Vers 
l'Union allemande par un témoin oculaire : 

« Sacrifiant, lisons-nous dans cet article, les points trop 
exclusifs de leurs ‘programmes, conservateurs, libéraux et 
socialistes ont, sans s’étre concertés, trouvé un terrain 
d'entente patriotique : la lutte contre l'anarchie et la sauve- 
garde de l’unité allemande. 

Sur ce terrain, le prince de Bulow, le comte Bernsdoff, 
Reventlow, marchent la main dans la main avec Ebert, Schei- 
demann, Bernstein et Hasse ; et ce mouvement vers l'Union 
s'accentue tous les jours ; il correspond d'ailleurs au désir 
confus des masses, où la défaite a rétabli une sorte d'action 
sacrée. | 

Ce rapprochement des éléments modérés a été facilité par 
l'attitude adoptée par les socialistes dans l’ordre économique. 
La crainte d’une « étatisation » effrayait les partis bourgeois, 
qui craignaient pour leurs intérêts les plus légitimes. Aussi 
les socialistes viennent-ils pour les rassurer de surseoir à 
l'application de leurs programmes. Ils ont témoigné par là 
d'un sentiment très juste des nécessités actuelles, « Nous ne 
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roi de Prusse, comme le disait a juste raison le pro- 
fesseur Aegedi (ancien secrétaire de Bismarck) à 
son cours de l'Université de Berlin. 

Les Etats allemands avaient, après la proclama- 
tion de l'Empire, gardé tous leur autonomie, leur 
forme de gouvernement, leur parlement, leurs 
traditions et leur politique, — entre eux, des cloi- 
sons étanches empéchaient toute fusion. 

Ce fut en vain que le peuple allemand réclama 
leur suppression, ce fut en vain qu'il demanda son 
unité parfaite : les dynasties étaient là, avec leurs 
intérêts égoistes, qui se dressaient contre toute ten- 
tative de les abattre. 

La Bavière, particulièrement, se défendit 
avec opiniâtreté contre tout envahissement im- 
périal. 

Le sentiment public était, certes, l'adversaire 
déclaré de ce particularisme, — mais il ne pouvait 


sommes pas en état de faire une Révolution socialiste, nous 
déclarait Bernstein; toute exagération dans ce sens condui- 
rait l'Allemagne à la ruine ; l'heure n'est pas encore venue 
pour la socialisation des grandes industries ; aujourd’hui 
nous avons besoin plus que jamais des entreprises capita- 
listes. » 

Qu’espére l'Allemagne de cette union intérieure ? 

Elle espère fortifier sa position internationale et se présen- 
ter dans une meilleure posture au Congrès de la Paix. 

En vertu du principe qui accorde aux peuples le droit de 
disposer d'eux-mêmes, l'Allemagne espère sauvegarder une 
partie des territoires que réclament les Polonais, et plus 
spécialement la ville de Dantzig, et obtenir le rattachement 
de Y'Autriche-Allemande. 

Pour l'Allemagne actuelle, c'est la réalisation de sa véri- 
table unité, celle qui avait été entrevue par les libéraux de 
1848 et empêchée par Bismarck. 

Grâce au programme Wilson, dont il va se servir avec une 
habileté redoutable, le Gouvernement révolutionnaire compte 
assurer sur des bases nouvelles la réunion, dans un même 
Etat, de tous les hommes de langues et de sentiments 
germaniques. » | 
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rien: la tradition, le respect des droits acquis, le 
propre intérêt de chacune de ces nombreuses 
dynasties, toutes solidaires les unes des autres, se 
redressaient contre tous les efforts de les faire 
supprimer. | 

Bismarck fut le plus grand traditionaliste. Il 
fonda, en effet, l'empire allemand, non sur l'alliance 
des peuples allemands, mais sur l'alliance des 
dynasties allemandes, sur le respect des tradi- 
tions. | 

Et, aujourd'hui, tous ces murs tombent devant 
la poussée populaire; ce que la victoire de 1870 
n'avait pas pu fonder, la défaite de 1918 l’opère 
radicalement. 

L'un après l’autre, les trônes sont tombés, les 
barrières sont brisées, de la Baltique aux Alpes, 
du Rhin à la Vistule, tous les peuples allemands, 
d'Allemagne et d'Autriche, se tendent la main et 
forment ensemble le grand Etat allemand, un et 
indivisible. 

Peu importe, pour le moment, au peuple 
allemand la forme politique de ce nouvel Etat: 
monarchique ou républicaine; le faitimportant pour 
lui — et pour nous aussi — c’est que l'Allemagne 
d'aujourd'hui fait son plus grand pas dans l'his- 
toire, le dernier pas vers l'unité allemande, rêvée 
par Fichte et Hegel, par Mommsen et Treitschke, 
par Hardenberg, Stein et Bismarck, chantée par 
tous les poètes et rêvée par tous les Allemands, 
d'un bout à l’autre du monde. 

Il se passe en Allemagne, en effet, un fait d'une 
portée sans précédent dans l’histoire du monde : 
en Allemagne, les rois, les princes et les nobles se 
démettent volontairement de leurs charges 
augustes, et au lieu de chercher un asile, un appui 
à l'étranger, comme le firent les prétendants et les 
nobles français en 1789, ils restent sur place, ils 
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rentrent dans la masse de leurs concitoyens, is se 
mêlent à eux, ils se mettent au service du peuple, 
et demain, grâce à leur ascendant, grâce à leur 
intelligence, grâce à leur mérite personnel, ils 
seront de nouveau, comme hier, les conducteurs 
de ce peuple, sous des titres différents : présidents 
de nombreuses républiques formant cette vaste 
Confédération, présidents de la Confédération 
même, ministres, diplomates, hommes d'Etat, 
généraux ou officiers. 

En Allemagne, la caste dirigeante, les rois et les 
princes, à l'exemple de Frédéric I, se sont toujours 
considérés simplement comme les premiers servi- 
teurs du peuple dans l'Etat. 

Les gérants d'aujourd'hui, qui sont à la tête du 
gouvernement allemand, ne sont que des negocio- 
rum gestores de la chose publique : ils gèrent les 
affaires publiques au lieu et place des maîtres 
que le peuple se donnera demain, lorsque la vague 
révolutionnaire aura passé. 

Ne nous méprenons pas : entre les conducteurs 
d'hier et le peuple, entre les conducteurs d’aujour- 
d’hui et de demain et le peuple allemand, il y a 
toujours eu, et il y aura toujours un accord 
parfait. 

Si on peut déclarer la guerre et exposer la vie de 
son peuple par un acte irréfléchi, comme le fit 
Napoléon III en 1870, on ne peut pas maintenir en 
guerre, quatre anset demi durant, un peuple de 
70.000.000 hommes, contrairement à la volonté 
de celui-ci. 

La guerre actuelle c'est la guerre du peuple alle- 
mand toutentier, etnon pas seulement la guerre des 
hobereaux, c'est le peuple allemand, qui dans sa 
folie la fomentée, qui l’a voulue, qui la menée 
jusqu’à la dernière extrémité, et c’est le peuple 
allemand qui demain, d'un seul élan, la voudra 
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de nouveau, la fomentera de nouveau, la déclan- 
chera de nouveau : le peuple allemand forme une 
seule âme dans un seul corps, — d’une unité 
parfaite, d'un accord parfait. | 

D'où viennent, en effel, cet accord, cette unité 
parfaite de sentiments et d'aspirations ? 

C’est un produit de l’histoire du peuple allemand, 
de la philosophie du peuple allemand, de la litté- 
rature du peuple allemand, de la réalité et de la 
poésie de ce peuple, et surtout de la politique 
réaliste qu'il vient de pratiquer pendant les 
cinquante dernières années. 

L'Etat allemand n'est pas l'Etat des rois et des 
princes, c'est l'Etat du peuple allemand tout entier, 
il est aujourd'hui au service de toute la Nation, et 
surtout au service des pauvres, des humbles, des 
miséreux, des déshérités de ce monde, c’est l'Etat 
par excellence des classes laborieuses. 

Sous l'influence, en effei, des économistes alle- 
mands, l'Etat allemand, après avoir essayé la 
manière forte contre les nouvelles doctrines socia- 
listes, s’est engagé résolument lui-même dans la 
voie des réformes sociales. 

Par une série de lois de protection de la classe 
ouvrière, admirablement conçues et sagement 
appliquées, celle-ci trouve aujourd’hui dans l'Etat 
allemand le nid chaud, le gîte et l'abri sûrs : la 
misère est à jamais bannie de la dernière chau- 
mière allemande. 

Par une politique économique d'expansion uni- 
verselle, l'Etat allemand avait mis sa force consi- 
dérable au service de l’industrie et du travail alle- 
mands et leur avait ouvert les routes de univers, 
par terre et par mer. 

Mais, pris du vertige de la grandeur, l'Etat 
allemand voulut faire plus: il voulut asseoir l'hégé- 
monie du peuple allemand sur tous les peuples du 
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monde, les soumettre tous, les asservir tous aux 
intérêts de son peuple. Cette Wellpolilik, il voulut la 
réaliser par la violence, par la guerre, au lieu de la 
poursuivre par les voies pacifiques. 

La guerre victorieuse luiaurait permis d'atteindre 
immédiatement son but. 

La lutte économique l'aurait conduit au même 
résultat, mais plus lentement. 

La guerre est perdue, mais la lutte économique 
reste ouverte. 

L'unité allemande, la fusion de tous les peuples 
allemands en un seul peuple politique donnera 
à l'Etat allemand une force nouvelle. 


Si,au point de vue politique, l'Etat allemand entre 
dans la vie nouvelle refait et régénéré, an point de 
vue économique, il est aussi plus fort, plus prêt à 
la lutte qu'il ne l'a jamais été. 

Ses usines, ses chemins de fer, ses villes, ses 
terrains de culture, son armée économique tout est 
prêt à la lutte, tandis qu’un tiers de la France, 
le tiers le plus industriel, est littéralement rasé, 
que la Belgique, la Russie, la Roumanie, la Serbie 
sont totalement ruinées. 

Il faudra bien des années à ces pays pour recons- 
truire leurs villes, pour rebâtir leurs usines, pour 
remonter à pied d'œuvre les machines, et encore 
beaucoup plus d'années pour retrouver ou pour 
créer les hommes, les directeurs, les contremaitres, 
les ouvriers d'usine ou les employés de commerce, 
pour coordonner leur travail, l'adapter à la 
nouvelle situation, et, enfin, pour reconquérir 

-les débouchés perdus ou s’en créer de nouveaux. 

Pendant ce temps, les usines allemandes, en 
parfait état d'outillage, travailleront et inonderont 
de leurs produits les marchés du monde, vidés 
jusqu’au fond et avides d'attirer vers eux les mar- 
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nance (1). , a fi 
Et les Allemands le savent, ils ont arrêté la 


eurs frontières pour sauver l'intégralité 
de leur economic nationale et de son outillage, 
après avoir détruit intentionnellement celles de 
leurs adversaires. 

M. le Président Poincaré, dans un de ses derniers 
discours en Alsace, en a rapporté la preuve évi- 
dente. 

Le prince Lichnowsky, Vancien ambassadeur 
d'Allemagne à Londres, dont les révélations ont 
jeté un jour si clair sur la sinistre politique alle- 
mande, Va dit catégoriquement dans un de ses 
récents discours : 

« Une période difficile et grave nous attend, 
disait-il aux représentants de la région de Ratibor 
(Silésie) (2) : nous avons une dette nationale formi- 
dable et nous serons certainement obliges de payer 
une indemnité de guerre. Cependant notre situa- 
tion n'est pas désespérée. L'activité économique 
de l'Allemagne est, si je puis dire, la plus saine qui 
soit en Europe. 

« Nos industries sont de celles qui montrent le 
plus large développement et notre agriculture est 
florissante. Nous avonsau cours de la guerre cons- 
truit une nouvelle flotte marchande, afin de 
reprendre immédiatement nos exportations, qui, 
en 1913, s’élevaient à 10 milliards de marks. Nous 
possédons du charbon et un système de chemins de 


guerre à | 


(1) Voici un exemple : on nous a certifié que les drapeaux 
belges, dont Bruxelles fut décorée lors de la rentrée de ses 
souverains, ont été fournis par trois maisons allemandes, 
qui les avaient fabriqués bien avant, en prévision de cet 
heureux événement. 

(2) Voir le Journal des Débats du 26 décembre 1918. 
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fer favorable. Toute l'activité reprendra aussitôt 
que le bolchevisme aura disparu et que l'ordre et 
le respect des lois seront rétablis. » 

Mais la plus grande force politique et économique 
viendra à l'Allemagne de l'écroulement de la 
Russie. 

Ne fût-ce que ce seul résultat et l'Allemagne pour- 
rait considérer cette guerre comme une victoire : 
le cauchemar russe est à jamais disparu pour elle. 

Déjà avant la guerre, la Russie était un débouché 
important pour l’Allemagne : sa proximité, son 
système de chemins de fer, ses méthodes commer- 
ciales, son industrie florissante, tout lui assurait le 
premier rang dans le commerce russe. 

Toutes les matières premières russes: laine, 
fourrures, peaux, bois, charbons, minerais, etc., 
tout prenait la route de l’Allemagne, et, retra- 
vaille par eux, revenait en Russie ou s'en allait 
sur les marchés du monde. 

Cependant, à cause du système prohibitionniste 
inauguré par la Russie, il y a une vingtaine d'an- 
nées, et grâce à la richesse de ce pays en matières 
premières, ainsi qu'à l'initiative de l'industrie 
belge, française et anglaise, une industrie natio- 
nale était en voie de naître qui aurait, avec le 
temps, été un adversaire redoutable de l’Alle- 
magne. — 

Cette muraille de Chine est aujourd’hui tombée, 
les Allemands ont en Russie un hinterland im- 
mense et immensément riche, où ils auront un 
débouché considérable, et d’où ils tireront des 
richesses inépuisables; par la Russie, la route de 
la Perse, des Indes, de la Chine, du Pacifique, leur 
est ouverte (1). 


(1) Voir, à ce sujet, ci-après, la Question Russe, 


DANS LA PAIX 25 


Il en sera de même de tous les pays nouveaux; 
de la Hongrie, de la Yougo-Slavie, de la Bulga- 
rie, elc., que des distances énormes séparent de 
nos amis et alliés franco-anglo-américains. 

Economiquement done, l'Allemagne ne sorl de 
cette guerre, ni Vaincue, ni diminuée dans ses 
forces, ni réduite dans ses moyens de Intte (1). 

Et militairement non plus. 

A part des pertes considérables en hommes, com- 
pensées par des perles plus considérables encore 
de ses ennemis, la population allemande, accrue 
des populations autrichiennes, donnera demain à 
Allemagne une armée plus puissante que celle 
d'hier, même et surtout si on adopte le système 
socialiste des milices nationales, car dans ce cas, 
le peuple entier sera sous les armes. 


(1) L'interview que M. Clemenceau vient de donner à l'Assa- 
ciated Press américaine confirme toutes nos craintes (Voir le 
Temps du 11 février 1919) : 

«J'ai vécu aux Etats-Unis dans ma jeunesse, a déclaré M. Cle- 
menceau. Peut-être, pour cette raison, me permettra-t-on 
d'adresser quelques mots à nos amis d'outre-Atlantique, non 
pas un conseil ou un discours de propagande, mais des paroles 
loyales d'ami à ami. 

« L'amitié qui existeentre nos deux pays depuis un siècle et 
demi est une chose admirable. La guerre l’a encore cimentée, 
et elle doit subsister plus étroitement encore. C'est là le but 
vers lequel nos esprits à tous doivent tendre. » 

Après avoir fait un éloge chaleureux de l'énergie avec 
laquelle l'Amérique est entrée dans la guerre, de l'esprit d'or 
ganisation qu'elle a montré, de la bravoure et de l'héroïsme 
des troupes américaines, de l’œuvre admirable de la Croix- 
Rouge américaine et de l'Armée du Salut, M. Clemenceau 
a dit: 

« J'ai dit que la guerre était gagnée. Il serait peut-être plus 
exact de dire qu'il y a une accalmie dans la tempête. Tout au 
moins vaut-il autant regarder en face toutes les éventualités 
possibles. Des découvertes récentes nous ont permis de péné- 
trer les desseins de l'ennemi mieux que nous ne pouvions le 
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Il est évident que pour préparer sa revanche, 
l'Allemagne ne voudra pas être seule; elle con- 
clura, en secret, un système d'ententes ou d'al- 
liances, — comme les ententes et les alliances que 
la Prusse avait conclues après Iéna, que la Prusse 


faire jusque-là. Ce n'était pas seulement un rêve de domina- 
tion militaire de la part de la Prusse; c'était une conspiration 
précise et bien calculée, en vue d’exterminer la France, indus- 
triellement et commercialement aussi bien que militairement. 

« Les banquiers et industriels allemands ont donné leur haut 
personnel pour se joindre à cet effort. L’exposé du docteur 
Muehlon, des usines Krupp, et celui que Kurt Eisner a fait a 
la conférence socialiste de Berne l'ont prouvé. C'est là ce qui 
explique beaucoup d'actes de destruction accomplis par l'ar- 
mée allemande, et que nous ne pouvions comprendre. 

« Ces efforts n’ont pas été tout à fait sans succès. La vie 
industrielle de la France a été tellement atteinte qu'il est tres 
difficile de la faire renaître, tandis que, ayant capitulé, l'Alle- 
magne a pu garder intactes ses usines. prêtes à fonctionner 
immédiatement et utilement. Industriellementiet commercia- 
lement, entre la France et la Prusse, pour le moment, la vic- 
toire est à cette dernière. 

« Au point de vue financier, en raison du blocus (dont per- 
sonne ne discute la valeur comme facteur militaire) la dette 
de guerre allemande est presque touie intérieure et peut faci- 
lement être répudiée, tandis que la dette de la France est une 
dette qui doit être payée. Là encore la France a remporté, 
pour ainsi dire, une victoire à la Pyrrhus. 

« La fortune française placée à l'étranger avant Ja guerre 
pouvait être de 50 à 60 milliards. Qu'en est-il advenu? Le 
miéux que nous puissions espérer, c'est que les deux tiers 
des payements environ puissent être considérés comme 
simplement différés et que les sommes énormes accumulées 
par l’économie française et prétées au dehors seront éven- 
tuellement recouvrables. 

« La France a quelque chose comme 20 milliards placés en 
Russie, dont les deux tiers en fonds d'Etat russes et le reste 
en entreprises industrielles. Le peuple français avait un mil: 
liard placé dans les Balkans en obligations turques. Peu 
avant la guerre, les troubles du Mexique nous ont privés 
des revenus des 2 milliards et demi que nous avions placés 
et de même pour plusieurs milliards dans Amérique du 
sud, surtout en chemins de fer, 
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avait conclues en 1862 avec Napoléon III contre 
l'Autriche, que la Confédération de FAllemagne 
du Nord avait conclues en 1866 avec les Etats 
allemands du Sud contre la France, que VAlle- 
magne avail conclues d’abord avec la Russie et 


Ne, 

« Je cite quelques-uns de ces détails financiers pour mon- 
trer combien la fortune française s'est réduite et que notre 
e peut plus tirer de gros revenus du dehors. Les 
placements à l'étranger qui rapportent un intérêt sont relati- 
vement négligeables par rapport aux dettes que la France a 
contractées à l'étranger pendant la guerre, surtout en Amé- 
rique et en Angleterre. Le gouvernement français a également 
prêté des sommes considérables à de petits Etats, ses alliés, 
tout comme l'Amérique a fait pour ses associés. 

« Nous nous trouvons donc en présence d'un avenir immé- 
diat où il nous faudra régulièrement payer de gros intérêts 
au dehors avec nos seules ressources intérieures. Si nos 
dettes nationales n'étaient contractées qu’auprés de notre 
peuple, nous, naurions pas de fortes sommes à envoyer à 
l'étranger à des taux de change désavantageux et les intérêts 
pavés resteraient en France où ils seraient employés à notre 
reconstitution et à notre développement. 

« Même en ce qui concerne le triomphe militaire sur l’Alle- 
magne, il y a une situation qui présente pour la France cer- 
tains côtés inquiétants. Certes, les alliés ont pris la marine 
allemande et ont, dans une large mesure, désarmé l’ennemi. 
Cependant il reste une Russie chaotique, mais féconde, dont 
les Allemands peuvent tirer grand appui. Avec l'armée 
anglaise démobilisée, l’armée américaine revenue chez elle et 
la France isolée, il pourrait y avoir un danger que l’Alle- 
magne ne rouvre le débat militaire, ce qui pourrait nous 
embarrasser, sans les assurances que le président Wilson 
nous a données l’autre jour à la Chambre des députés et qui 
ont été pour nous un grand réconfort. 

« Naturellement, une Société des nations dans laquelle 
entrent la France et l'Amérique doit être profondément sou- 
tenue par la conviction de leurs peuples et par la détermina- 
tion, chez chacune des nations parties à cet accord, de 
renoncer sans hésitation à son isolement traditionel et d’être 
prête à employer sa force nationale hors de ses frontières 
aussi bien en temps de paix que sous la pression de la 
guerre. » 

M. Clemenceau a déclaré ensuite que la France fera face à 
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ensuite avec l'Autriche-Hongrie et, plus tard, avec 
Pitalie ct la Roumanie, avec la Bulgarie, la Tur- 
quie et la Grèce. 

La Société des Nations risquerait done de se 
trouver, au moment décisif, devant un système 
d'ententes ct d'alliances, qui pourrait lui donnerun 
coup mortel, 

On peut prévoir, dès maintenant, que l'Alle- 
magne conclura une alliance avec la Hongrie et 
qu'elle cherchera à établir des ententes avec 
d'autres Etats voisins, en s'assurant soil leur colla- 
boration militaire, soit leur neutralité bien- 
veillante ; elle escomptera pour cela leurs décep- 
tions d'aujourd'hui, ou leurs appétits de demain, 
elle suscitera des inimiliés et des rivalités entre 
les Nations, elle fera tout son possible pour les 
jeter les unes contre les autres, et toutes dans ses 
bras. 

Le plus grand danger que courra la Paix juste, 
ce sera comme toujours, du côté de la Russie. 

Le système allemand de propagande et de péné- 
tration économique livrera la Russie, mains et 
pieds liés, à l'Allemagne; l'Allemagne y trouvera 
un complice et un collaborateur, elle y trouvera 
tous les hommes, tous les mercenaires qu'elle 
voudra, tous les approvisionnements dont elle 
aura besoin; sa politique sera facilitée par l'effrite- 


tous les problèmes ct continuera « sans peur et sans 
reproche ». 

Il a terminé en disant : 

« Tous nos plans sont basés sur la plate-forme splendide 
établie par le président Wilson. En parfaite harmonie avec 
les principes qu'il a formulés, nous tendons à un idéalisme 
plus élevé et plus sain dans la conduite des affaires du 
monde. N’étant animés d'aucune inspiration mercenaire, 
nous nous joignons sans réserve et de tout cœur à cet effort 
pour établir un monde meilleur et où la simple justice existe 
pour toute Phumanité. » 
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ment et l'émietiement de Tunite russe: divide el 
impera, cette devise, Si longtemps suivie avec 
plein succès par Richelieu en Allemagne, sera aussi 
la devise allemande en Russie. | 

Que pourra faire la Société des Nations en pré- 
sence d'une guerre nouvelle, menée par une Alle- 
magne de 100.000.000 d'hommes, aidée par les 
innombrables Etats russes, qui, abandonnés 
ourd'hui par les Alliés, tombent fatalement en 
partage à Allemagne, et assistée, peut-être même 
secourue, par certains Etats voisins, dont chacun 
ara une revendication à faire, un appétit non 
satisfait par la Paix qui sera signée ? 

Le monde sera de nouveau embrasé d'un boută 
l’autre, — la guerre, avec toutes ses horreurs, rava- 
gera laterre, — malgré la Société des Nations, — 
avec encore plus de furie, quelle ne le fit 
aujourd'hui. 

La Société des Nations, avec toutes ses consé- 
quences : désarmement général, suppression de la 
conscription générale, ‘limitation des armements, 
appel au tribunal des conflits, etc., n'aura qu'un 
effet unilatéral ; elle liera les Alliés, la France, 
l'Angleterre, l'Italie, la Roumanie, les Etats-Unis, 
c’est-à-dire les Etats de bonne foi, qui, loyalement 
et sincèrement, désirant Ja paix, désarmeront, 
renonceront au service militaire obligatoire, limi- 
teront leurs armements, etc., pour laisser les 
mains libres à leurs ennemis; ceux-ci, sournoise 
inent et en cachette, préparerontla future guerre de 
revanche, guerre dans laquelle, instruits par l’ex- 
périence, ils tacheront d’éviter les fautes commises 
dans la guerre actuelle. 

Pense-t-on aux difficultés presque insurmon- 
tables, qu'implique la réalisation d'une Société des 
Nations idéale et parfaite ? 

Comment contrôler, par exemple, l'exécution des 
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régles établies par la Société des Nations, dans 
chacun des Etats associés ? 

Par des enquétes? 

Aucun Etat ne les tolérera, car elles constilue- 
ront une atteinte à leur souveraineté. 

Par des investigations, indirectes et secrètes ? 
mais ce serait alors couvrir le monde dun systeme 
d'espionnage, d'un réseau d'espions, la vie devien- 
drait impossible, intolérable, sur notre globe. 

Mais en supposant même que les nations, que 
toutes les nations apparemment se soumettent 
aux règles édictées par la Société des Nations: 
désarmement général, suppression de la conscrip- 
tion, limitation des armements, appel au tribunal 
des conflits, etc., la guerre ne sera pas, pour cela, 
supprimée, car la guerre actuelle a prouvé un 
fait indéniable : qu'on peut faire la guerre et 
vaincre, même si on n’y est pas préparé du tout; 
le tout est fonction de temps, « de durer », comme 
l'a si bien dit naguère M. Poincaré. 

Est-ce que la France en 1914 était préparée à la 
guerre, à cetie guerre, telle quelle a été menée 
pendant ces quatre années et demie, à cette guerre 
de machines et de matériels ? 

Est-ce que l'Angleterre I’était aussi? Et |'Ttalie? 
Et l'Amérique ? 

Mais est-ce que l'Allemagne, elle-même, était 
préparée en vue d'une pareille guerre, si intense et 
si longue ? 

Non, aucun des peuples, qui ont participé à cette 
effroyable guerre, n’a été préparé pour une guerre 
comme celle qui vient de finir. 

Il peut en être de même demain; la guerre 
pourra commencer avec les moyens dont on dis- 
posera à ce moment, sauf à pourvoir ultérieure- 
ment aux nécessités qui se présenteront. 

Le danger donc d'une nouvelle guerre, déclanchée 
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par l'Allemagne. n'est point exclu dune 
façon absolue, quelles que soient les précautions 
que la Société des Nations estimerait utiles à 
prendre en vue de la prévenir. 


Dans cette occurrence, le plus sage, à notre avis, 
ce sera de considérer les réalités en face, et de 
prendre les choses telles qu'elles sont, et non pas 
telles que nous voudrions qu elles soient. 

Les peuples, qui ont combattu aujourd hui pour 
la bonne cause, pour ce qu’ils croient être la Jus- 
tice, ont le devoir de rester unis et l'arme au pied, 
pour conserver la paix. | 

La paix durera autant que les Alliés auront la 
force de la faire respecter; le jour où cette force 
disparaîtra, pour une raison ou pour une autre, la 
paix cessera, la bonne cause sera de nouveau mise 
en discussion. - 

Les défenseurs de la bonne cause d'aujourd'hui 
doivent donc s'unir en une bonne et solide alliance, 
dont le but serait de défendre cette bonne cause et 
la paix qui la garantit, envers et contre tous ceux 
qui voudraient la violer (1). 


(1) Nous avions déjà écrit ces lignes lorsque M. Clemenceau 
prononça son discours à la Chambre des Députés, dans la 
séance du dimanche 29 décembre 1918. Ses paroles confirment 
notre thèse : 


«Il ya un vieux système, qui paraît condamné aujourd’hui,et 
auquel je ne crains pas de dire que je reste fidèle en ce moment. 

« Ces pays ont organisé la défense de leurs frontières, soli- 
dement défendues, avec les armements nécessaires, l'équilibre 
des puissances. 

« Ce système paraît condamné par quelques autorités très 
hautes. Cependant, je ferai remarquer que si un équilibre tel 
avait précédé la guerre, que si l'Amérique, l'Angleterre, la 
France, l'Italie, étaient tombées d'accord pour déclarer que, 
qui attaquerait l’une d'elles, devait s'attendre à voir les trois 
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Cette alliance sera purement détensive, car les 
Alliés ne font pas aujourd’hui la paix pour la 
violer demain. | 

Cette alliance sera ouverte à tous les peuples de 


autres prendre la défense commune, rien peut-être ne serait 
survenu. 

« Ii ya dans ce système d'alliance, auquel je ne renonce 
pas, je le dis tout net, ma pensée directrice à la conference, si 
votre confiance me permet d'y aller, et qui est que rien ne 
doit séparer dans l'après guerre les quatre puissances que la 
guerre a réunies. 

« À cette entente, je ferai tous les sacrifices. » 


Pendant que M. Clemenceau parlait à la Chambre des 
Députés à Paris, M. le Président Wilson développait au 
Guildhall de Londres ses idées sur la Société des Nations. 

Après avoir dit que partout, il avait constaté le désir una- 
nime des combattants, de mettre un terme au carnage, de 
supprimer la guerre, le président Wilson a ajouté : 

« Au début de la guerre, l'idée d'une Ligue des Nations 
était considérée avec une certaine indulgence, comme étant 
l’idée de savants renfermés dans leurs cabinets de travail. 

On en parlait comme d'une de ces choses qu'on devait 
classer dans une catégorie que moi, ancien universitaire, j'ai 
toujours trouvé irritante... on l’appelait académique, comme 
si c’était une condamnation signifiant quelque chose à quoi 
on peut toujours penser, mais qu'on ne peut jamais atteindre, 

« Et maintenant, nous trouvons les esprits dirigeants et 
imbus de réalité déterminés à l’atteindre. 

« Jamais le monde n'a été témoin d'une pareille union 
d'intentions, aussi soudaine que puissante. 

« Car nous avons accepté le même ensemble de principes. 

« Et derrière nous, est cette aspiration du monde entier de 
voir toutes les questions troublantes apaisées, de faire taire 
toutes les menaces contre la paix, d'organiser partout la 
réunion d'hommes justes dans un but commun. Les peuples 
du monde veulent la paix, et la veulent maintenant, non seu- 
le ment par la conquête des armes, mais par une entente des 
esprits ». (Voir le Temps, 30 décembre 1918.) 

Le 30 décembre 1918, à Manchester, le président Wilson, 
revenant sur le sujet, croit qu’à la base de la Ligue des Nations 
doit être mis le respect du Droit, car, dit-ii, l'attachement 
commun au Droit seul peut lier le peuple. 
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l'univers, qui voudront unir leurs efforts pour 
défendre cette bonne cause et pour maintenir la 


aix. eee 
Elle sera même ouverte aux ennemis d'aujour- 


eee Er 

« C'est pour défendre le Droit, a dit le président Wilson, 
que les Etats-Unis d'Amérique, qui jusqu'ici, jamais n étaient 
intervenus dans les affaires d Europe, ont tiré l'épée et ont 
traversé l'Océan, ce Sera ainsi à l'avenir, car, ce faisant, ils 
obéissent à un mandat de l'humanité, et non point pour sta- 
biliser le monde « par l'équilibre des pouvoirs », dans ce der- 
nier cas, les Etats-Unis n’interviendront, en effet, plus, car 
ils ne feront jamais partie d'aucune agglomération, qui ne 


soit « nous tous ». 


L'idéal que le président Wilson poursuit de toute son 
énergie, auquel il consacre tous ses efforts, serait donc une 
société, une Ligue des Nations, dont feraient partie toutes les 
nations, « nous tous », donc les ennemis aussi; c'est aussi 
on peut le dire, l'idéal de tous les hommes de bien, de tous 
ceux qui voudraient épargner au monde les horreurs dela 
guerre ; sur ce point, il y a unanimite, 

Mais cet idéal, est-il réalisable, du coup, dans sa forme 
absolue ? 

Non, et le president Wilson, en homme d'Etat avisé et 
réaliste, qui connaît la puissance des choses et des forces 
latentes de l'âme humaine, ne se fait pas cette illusion : 

« Je ne m’abandonne pas, a-t-ii dit, à l'espoir que les 
détails du règlement que uous allons entreprendre, seront 
entiérement satisfaisants. On n’a qu’à se représenter n'im- 
porte laquelle des questions de frontières, de‘changement de 
souveraineté et d’aspirations de races, pour être certain qu'il 
n'y a pas un homme, ni une réunion d'hommes, sachant 
comment ces problèmes devraient être résolus. 

« Et cependant, par le fait que nous devons faire des 
règlements peu satisfaisants, nous devons veiller à ce qu'ils 
puissent devenir de plus en plus satistaisants, en facilitant 
des ajustements ultérieurs. Nous devons fournir le méca- 
nisme de l'ajustement pour avoir en même temps le méca- 
nisme de bon accord et d’amitié ». 

L'œuvre de la constitution de la Société des Nations, — de 
la Ligue des Nations — se décomposerait donc, d’après le 
président Wilson, en deux périodes : 

Une actuelle, consistant à en tracer le cadre général et à 
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@hui, voire même aux Allemands, si ceux-ci, 
assagis par l'expérience, estiment plus utile à 
leurs intérêts et plus conforme à leurs aspirations 
mêmes, de se soumettre aux règles de droit que la 
Société des Nations aura édictées pour maintenir 
la paix entre les hommes. 

En toute sincérité, nous ne croyons pas ce 
moment rapproché, ni même possible : les 
Allemands ont perdu la confiance du monde. 

Personne, en effet, ne peut plus se fier à la parole 
de l'Allemagne et des Allemands. = 

Pour eux, il n'existe pas de foi jurée, de traité 
inviolable, de cause sacrée : tout est subordonné a 
leurs intéréts du moment. 

C'est là une vieille politique, une vieille tradition 


l'adapter aux difficultés du moment : « Nous nous déclarons, 
disait le président Wilson, nous-mêmes, d'abord amis de 
Fhumanité et nous nous. allierons pour, le maintien du 
triomphe du Droit. » À ce point de vue, il n’y a aucune diver- 
gence entre la thèse de M. Clemenceau et celle du président 
Wilson. 

Et une autre future, qui comprendrait, le temps aidant, la 
réalisation complète de l'idéal d'une société humaine, dans 
laquelle chaque homme, chaque peuple et tous les peuples 
seraient tout entiers ; et qui, à son tour, serait tout entière 
dans chaque peuple et dans chaque homme. 


Le système, esquissé par le président Wilson, rappelle, sous 
certains rapports, le système de Kant de la Paix perpétuelle. 

Kant part aussi du principe qu'aucun Etat ne peut être 
asservi à aucun autre Etat. 

La raison conseille aux Etats de s’unir dans une confédéra- 
tion générale, qui soit comme une constitution cosmopolite 
et un Etat de législation universel, 

Parce que les hommes eux-mêmes, pour sortir de l’état de 
nature, ont été obligés de se soumettre à une loi et à une 
autorité suprêmes. 

« Tant que les Etats n’en feront pas autant, ils vivront à 
l’état de nature et la guerre entre eux sera perpétuelle ». 
(V. PAuL JANET loc. cit, tome II, page 626. 
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allemande, passée à l'état de dogme, tant pour 
les gouvernements que pour les peuples alle- 
ee pas Frédéric II, qui, dans l'Histoire de mon 
Temps, a écrit les lignes suivantes, dont l’applica- 
tion vient de trouver un si retentissant écho ? 

« Notre devoir, écrivait-il, est de veiller au 
bonheur de nos peuples: dés que nous voyons 
un danger pour eux dans un traité, il vaut mieux 
le rompre que de les exposer à ce danger. Le Prince 
se sacrifie alors au bien de ses sujets. Impossible 
de faire autrement ; ceux qui condamnent impi- 
toyablement cette conduite, ont raison en théorie. 
Comme homme privé, je suis de leur sentiment, 
car un homme doit tenir sa parole, même s’il lui 
en coûte ; mais un prince qui s’oblige, n’oblige pas 
que lui. Il expose de grands Etats, de grandes 
provinces, à une infinité de maux : par conséquent, 
il vaut mieux qu'il rompe sa foi que de ruiner son 
peuple. » 

C'est par application de ces principes que les 
Allemands violèrent la neutralité de la Belgique, 
qu'ils avaient garantie par un traité, qu’ils violèrent 
toutes les conventions humanitaires de Genève et 
de la Haye, destinées à modérer les cruautés de la 
guerre, à l’humaniser. 

Contrairement à tous les principes du Droit des 
Gens, et en violation des conventions signées par 
eux, les Allemands dépouillèrent les morts et les 
blessés, sur les champs de bataille. 

Les Allemands achevèrent sans pitié les blessés 
et empéchérent les officiers sanitaires de les 
ramasser sur le terrain. 

Les Allemands traitèrent en belligérants des 
civils non armés, et même des femmes et des 
enfants. 


Les Allemands déportèrent des populations 
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civiles inoffensives, comme des ironpeaux de 
bétail, les condamnant à la mort, sans aucune com- 
misération. 
Les Allemands massacrèrent les prisonniers de 
guerre sans défense, tombés entre leurs mains. 
Les Allemands volérent et pillèrent comme des 
voleurs, des cambrioleurs ordinaires. 


Les autorités publiques allemandes vendirent' 


leurs honteux larcins aux enchères sur les places 
publiques en Allemagne, et les Allemands ache- 
térent les objets volés, connaissant leur ignoble 
provenance. 

Les Allemands attaguérent et coulérent des 
bateaux de passagers ennemis et même neutres, 
chargés d'hommes, de femmes et d'enfants non 
belligérants. 

Les Allemands employèrent, les premiers, des 
gaz asphyxiants, qui tuent el empoisonnent Îles 
combattants en masse. 

Les Allemands bombardèrent les villes ouvertes, 
tuèrent des femmes et des enfants, assemblés au 
pied de l'autel, afin de prier Dieu pour le repos de 
leur époux ou de leur père, morts à l'ennemi. 

Les Allemands détruisirent des villes entières, 
ils anéantirent des monuments publics, qui fai- 
saient la gloire de toute l'humanité et représen- 
taient l'esprit des siècles passés. 

Les Allemands violèrent, en un mot, toutes les 
règles de la guerre, que le droit divin et le droit 
humain avaient consacrées pour tempérer et civi- 
liser ce duel cruel où l’homme, oubliant qu'il est 
homme, qu'il est un être de raison, redescend a 
l’état de fauve, et devient homini lupus. 

Les Allemands ont détruit ainsi le plus laborieux 
et le plus beau monument que le génie humain 
avait édifié au cours des siècles. 

Il y a, en effet, plus de deux mille ans que 
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l'humanité travaille à son édification : pierre 
par pierre, le génie humain avait amassé, au pied 
de l'œuvre, les malériaux précieux qui devaient la 
composer. Les plus grands et les plus beaux esprits 
de l'humanité lui ont apporté leur collaboration. 

Platon, le premier, interdit de dépouiller les 
morts, d'achever les blesses, de traiter en ennemis 
les civils non belligérants. Et depuis lui, tous les 
siècles ont lutté pour arriver a l'achèvement de 
cette œuvre morale. 

Or, il a suffi d'un Jour pour que cette œuvre tombe 
en ruines, que les matériaux précieux, qui la lor- 
maient, soient détruits et emportés par la tour- 
mente de la folie germanique. 

Et l’on voudrait aujourd'hui faire confiance à un 
peuple, qui a prouvé au monde son manque de 
scrupule, son manque d'honneur, son manque de 
foi à la parole jurée, son mépris de toutes les règles 
du Droit divin et du Droit humain ? 

Non, ce serait une impiété envers les morts qui 
ont lutté pour sauver du naufrage l'idée de Justice, 
l'idée du Droit et de la Liberté des peuples. 


CHAPITRE Il 
LA SOCIÉTÉ DES NATIONS AU CONGRÈS DE LA PAIX 


I.— La Société des Nations a la 
Conférence de la Paix de Paris (I). 


Aussitôt que la Conférence de la Paix fut réunie 
à Paris, l’idée de M. le Président Wilson prit 
figure : une commission spéciale fut chargée par 
celle-ci pour en établir le Statut. 

Comme préambule à cette œuvre si considérable, 
M. le Président Wilson prononca dans la séance 


(1) Nous lisons dans le Petit Parisien du 8 décembre 1918: 


« En vue de la Société des Nations. 


« Le conseil général de l'Association française pour la Société 
des nations a, dans ses deux derniéres séances des 25 et 
29 novembre, présidées par M. Léon Bourgeois, arrété les 
propositions qu’elle comptait soumettre au gouvernement de 
la République. 

Aprés une discussion 4 laquelle ont pris part MM. André 
Weiss, rapporteur; Appell, Aulard, Barthou, Bidegaray, 
Ferdinand Buisson, Chéron, Couyba, Doumer, d’Estournelles 
de Constant, Arthur Fontaine, Hébrard de Villeneuve, le 
général de Lacroix, Larnaude, de Las-Cases, Raphaél-Georges 
Lévy, Painlevé, Marcel Prévost, Renaudel, Charles Richet et 
Albert Thomas, le texte suivant a été adopté à l’unanimité : 

« Le conseil général de l’Association française pour la Société 
des nations donne mandat à son bureau de faire une démar- 
che auprès du Gouvernement de la République pour lui 
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solennelle que la Chambre des députés de France 
Jui donna le, 3 février 1919, un discours magni- 
cee présent, a dit M. le Président Wilson, 
les dirigeants du monde oni pensé aux relations 
entre les Gouvernements et ils ont oublié les 
relations entre les peuples. Ils ont été préoccupés 
des manœuvres, des combinaisons internationales, 
quand ils auraient du étre préoccupés des destinées 
des hommes el des femmes et de la sécurité de 
leurs foyers, et quand ils auraient dû prendre 
souci de voir leurs peuples heureux parce qu’étant 
à l'abri du danger. Les dirigeants du monde savent 
maintenant que le seul moyen d'arriver à ceci est 
de rendre inévitable que le même fait qui s’est 
produit aujourd’hui se reproduise toujours et qu'il 
n'y ait là-dessus ni doute, ni attente, ni remise, 


demander de provoquer, avant l'ouverture des négociations 
de paix, une déclaration solennelle par laquelle les nations 
alliées affirmant les principes de justice et de droit pour le 
triomphe desquels elles ont combattu, et résolues à les 
appliquer dans le traité : 

e a) Fixeront les conditions et les règles fondamentales de 
l'organisation d'une Société des nations; 

« S'engageront à les observer entre elles, dès maintenant et 
pour toujours ; 

« Imposeront l'insertion dans le traité de paix des obligations 
auxquelles elles se soumettent elles-mémes pour le maintien 
de la paix, notamment l'arbitrage obligatoire et la limitation 
des armements. i 

« b) Déclareront qu’une conférence universelle devra être 
convoquée, aussitôt après le traité de paix, pour établir les 
mêmes règles entre tous les Etats appelés à faire partie de la 
Société des nations. 

« Cette conférence statuera, après vérification des titres et 
des garanties présentés par les Etats, sur l’admission de chacun 
d'entre eux dans la Société des nations. » 

Cette délibération a été remise, par l'intermédiaire du 
ministre des Affaires étrangères, au président ‘du Conseil, qui 
recevra, à son retour d’Alsace, le bureau de J’Association. » 
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mais chaque fois que la France ou tout autre peuple 
libre se trouve menacé, l'univers entier se dresse 
pour défendre sa liberté (1). » 

Le principe de solidarité entre les nations doit, 
donc, constituer le fondement de la Société des 
nations : foules pour chacune et chacune pour toutes! 


(1) Le discours de M. le Président Wilson 
à la Chambre des Députés de France. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


« J'ai profondément conscience de l'insigne et extraordinaire 
honneur que vous me faites en m’admettant parmi vous, dans 
ce lieu, et en me gratifiant du privilège de vous adresser la 
parole du haut de cette tribune historique. En effet, Monsieur 
le Président, de jour en jour, de semaine en semaine, sur cette 
hospitalière terre de France, j'ai senti à chaque instant l’es- 
prit de bon accord devenir plus vivant, le contact de la 
sympathie devenir à chaque instant plus intime, et que la 
signification de l'Histoire prenait une singulière clarté. Nous 
savions avant cette guerre que la France et l’Amérique étaient 
unies par des liens d’affection. Nous connaissons le motif qui 
a amené ces deux nations l’une vers l’autre durant ces 
années, qui nous paraissent maintenant si lointaines, lorsque 
le monde ressentait les premiers frissons de l’impulsion vers 
Ja liberté humaine, lorsque les soldats de France vinrent à 
l'assistance de la petite République américaine, au milieu de 
sa lutte, pour l'aider à se maintenir debout et à proclamer 
une des premières victoires de la liberté. i 

Nous n'avions jamais oublié cela, mais nous n’en avions 
pas prévu le véritable sens. Cent ans et plus se sont écoulés, 
et les fuseaux ont lentement tissé la trame de l'Histoire. Nous 
n’en avions pas vu le dessin jusqu’à ce que les fils se soient 
croisés et recroisés. Nous ne l'avions pas vu dans son ensem- 
ble; tout l’art du dessinateur nous échappait. Car regardez 
ce qui est advenu. Dans ces jours si éloignés, lorsque la 
France vint au secours de l'Amérique, l’ Amérique combattait 
contre la Grande-Bretagne, et maintenant l'Amérique est 
aussi étroitement attachée à la Grande-Bretagne qu'elle l'est 
à la France. Maintenant, nous voyons comment ces fils de 
l'Histoire, en apparence divergents, se sont recroisés. 

Les nations qui jadis se sont affrontées dans Jes batailles 
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C'est l'idéal de toute société humaine, c'est le 
même que celui qui préside à la constitntion des 


sociétés civiles, des Etats. 
Mais ici, comme là, on se heurte à la même 


difficulté inhérente à la nature des choses et des 
hommes : quelle est la sanction en cas de violation 
de la Paix sociale et quels sont les moyens qu'il 


es 
aintenant épaule contre épaule, et ont fait face à un 
ennemi commun. Une longue période de temps s’est écoulée 
avant que nous ayons vu ceci, et au cours de ces quatre 
dernières années est survenu dans l’histoire de l'humanité un 
événement sans précédent. Et ce n'est pour rien de moins 
que cela que Îles collectivités humaines des deux côtés de 
l'Océan, et de toutes parts dans le monde, se sont dressées 
pour fonder leur alliance dans la liberté. 

La France, à cette époque, comme nous l'avons souvent 
répété, se tenait debout sur ies frontières de la liberté. Ses 
lignes de défense couraient le long des lignes mêmes qui 
séparaient le foyer de la liberté du foyer du despotisnie 
militaire. C'est elle que menagait l'immédiat péril. C'est 
contre elle que se dressait la perpétuelle menace : c'est à elle 
qu'incombait ia plus pressante nécessité de la préparation, 
et elle devait se poser sans cesse cette question : « Si le 
choc se produit, qui donc viendra à notre secours ? » Et sa 
question reçut la réponse la plus inattendue. Ses alliés 
arrivèrent à son secours, et beaucoup d’autres que ses alliés, 
les libres peuples du monde, à son assistance. Et c'est alors 
que l'Amérique a payé son tribut de reconnaissance à la 
France en envoyant ses fils combattre sur la terre française. 
L'Amérique fit davantage. Elle a aidé à réunir les forces du 
monde afin que la France puisse ne plus jamais se retrouver 
dans l'isolement, afin que la France ne puisse jamais craindre 
que le péril ne retombe sur elle seule, qu'elle n'ait jamais à 
se demander : « Qui donc viendrait à mon secours ? » 

Car cette anxiété est pour la France une terrible anxiété. 
Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer qu'en Europe, 
vers votre Levant, l'avenir est gros de problèmes. Au delà du 
Rhin, à travers l'Allemagne, à travers la Pologne, à travers 
la Russie, à travers l'Asie, il y a des problèmes qui sont 
restés sans solution et qui pour le moment restent encore 
sans solution. La France se tient toujours debout sur la 
frontière. La France reste encore en présence de ces problèmes 
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faut et qu'on peut employer pour l'imposer au 
respect universel des nations ? 

Dans les sociétés civiles, c'est le gendarme, c'est 
le juge, c’est la prison, voire méme la mort! 

Ici, la force collective de tous est supérieure à la 
force individuelle de chacun : celui-ci sera 
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menaçants et non résolus — menagants parce que non 
résolus; — elle reste dans l'attente de la solution des 
questions qui la touchent directement, ct intimement, et 
incessamment. Et si elle doit rester seule, que doit-elle faire? 
Elle doit rester constamment armée. Elle doit laisser peser 
sur son peuple sans arrêt le fardeau de l'impôt. Elle doit faire 
un sacrifice qui peut devenir intolérable. Et non seulement 
la France, mais les autres nations du monde doivent faire de 
même. Elles doivent rester armées de pied en cap ; elles 
doivent se tenir prêtes pour parer à toute éventualité d'in- 
justice. Voilà qui n'est pas concevable. J'ai visité l'autre 
jour une partie des régions dévastées de la France. J’ai vu la 
noble cité de Reims en..ruines, et je n'ai pu m'empêcher de 
me dire à moi-même : « C'est ici que le coup a frappé parce 
que les dirigeants du monde n’ont pas prévu à temps le moyen 
de léviter. » Les dirigeants du monde ont pensé aux relations 
entre les gouvernements et ils ont oublié les relations entre 
les peuples. Ils ont été préoccupés des manœuvres, des com- 
binaisons internationales quand ils auraient dû être préoccu- 
pés des destinées des hommes et des femmes et de la sécurité 
de leurs foyers, et quand ils auraient dû prendre souci de 
voir leurs peuples heureux parce qu’étant à l'abri du danger. 
Les dirigeants du monde savent maintenant que le seul 
moyen d'arriver à ceci est de rendre inévitable que le même 
fait qui s’est produit aujourd’hui se reproduise toujours et 
qu'il n’y ait là-dessus ni doute, ni attente, ni remise, mais 
que chaque fois que la France ou tout autre peuple libre se 
trouve menacé, l’univer entier se dresse pour défendre sa 
liberté. 

C’est pour cette raison, je pense, que je rencontre en France 
pour la Société des nations un enthousiasme intelligent et 
chaleureux. La Société des nations, la France, avec sa pro- 
phétique vision, la voit non seulement comme une nécessité 
pour elle-même, mais comme une nécessité pour le genre 
humain. Elle sait que les sacrifices qui peuvent être néces- 
saires à l'établissement de la Socicté des nations n’ont rien 
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contraint, par la force, d'obéir, ou il sera mis 
dans l'impossibilité de nuire. a 
Mais lorsque la force collective passe du côté des 
ennemis de l'ordre établi, lorsque la révolution 
est plus forte que l'ordre, alors ce sont les amis de 
l'ordre d'hier qui sont mis, par la force nouvelle, 


——— . . . . 

i puisse se comparer aux sacrifices qui deviendraient 
dires si elle n'avait pas la Société des nations. 
né 


Un peu d'abandon de son indépendance d’action ne peut 
être mis en parallèle avec Vincessante menace d'une 
pie catastrophe. Le monde entier a été atteint au cœur en 
viol les belles cités et les champs de la France frappés par 
la catastrophe. Il n'y avait pas de plus beau pays, il n’y avait 
pas non plus de pays plus prospere; il ny avait pas davan- 
tage de peuple animé d'un esprit de liberté plus ardent. Le 
monde entier admirait la France, et personne dans le monde 
n'avait d’amertume contre la France pour sa grandeur et sa 
prospérité, sinon ceux-là qui jalousaient sa liberté. Et nous 
avons reçu cette leçon, si terrible qu'elle ait pu coûter, d’avoir 
été témoins de ce qui est arrivé, d'avoir vu 'de nos propres 
yeux ce qui s’est produit parce que l'injustice avait été 
commise. Le président de la Chambre a dépeint comme je ne 
peux pas le dépeindre moi-méme les souffrances inouies, la 
terrible tragédie de la France ; mais c’est une tragédie qui ne 
doit pas se revoir. De même que ce dessin sur la trame de 
l'Histoire s’est révélé, il a mis à jouer les cœurs des hommes 
qui ont été amenés les uns vers les autres; la fraternité est 
devenue vivante ; le but de l'association est devenu évident. 
Les nations du monde sont sur le point de cimenter une 
fraternité qui rendra dans l'avenir inutile de maintenir ces . 
armements écrasants qui font souffrir les peuples dans la 
paix presque autant qu'ils souffrent dans la guerre. 

Quand les soldats de l'Amérique ont franchi l'Océan, ils 
n’ont pas seulement avec eux apporté leurs armes. Avec eux 
ils apportaient une brillante conception de la France. Ils 
débarquaient sur le sol de la France avec des battements de 
cœur plus vifs, ils savaient qu'ils venaient pour accomplir 
quelque chose que l'Amérique souhaitait accomplir depuis 
longtemps. Lorsque le général Pershing, se tenant au pied de 
la tombe de La Fayette, a dit : « La Fayette, nous voici! », ce 
fut comme s’il avait dit : « La Fayette, voici la conclusion de 
la grande Histoire dont tu nous as aidés à conclure le premier 
chapitre. » 
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dans limposibilité de servir et de rétablir l'ordre 
déchu : le tout donc, même dans la société civile, 
même dans l'Etat constitué, repose uniquement 
sur la force, sur la contrainte. 
_ C’est là la seule pierre d’achoppement de toutes 
les idées qui sont à la base de toutes les sociétés 
ou de toutes les ligues des nations. | 

Les nations, comme les hommes, vivent en paix, 
acceptent et se soumettent à l'ordre établi, tant 
qu’elles veulent bien le faire: le jour où leurs 
intérêts ou leur folie leur persuadent qu'en ren- 
versant l’ordre des sociétés établi, elles seront plus 
heureuses, plus riches, plus puissantes elles le 
feront, quels que soient les risques et les périls 
qu’elles courront : ce n’est que la peur d'une force 
supérieure, ce n'est que la contrainte par une force 
plus puissante, qui peut les conseiller d'en éviter 
l'essai. 

Mais, qui peut nous dire, nous garantir qu'au 
jour fixé par M. le Président Wilson, «la France 
ou tout autre peuple libre étant menacé, Puni- 


Le monde a vu le grand complot s’exécuter (worked oul), 
et maintenant le peuple de France peut demeurer certain que 
sa prospérité est assurée, parce que ses foyers sont garantis, 
et partout les hommes souhaitent non seulement la sécurité 
et la prospérité de la France, mais ils sont prêts à lui 
affirmer qu'avec toute la force et la richesse dont ils disposent, 
ils garantiront sa sécurité et son intégrité. Ainsi, lorsque 
nous siégeons au quai d'Orsay, je pense en moi-même : Nous 
pourrions, si nous arrivions à nous faire entendre par les 
peuples libres de l'univers, emprunter le langage du général 
Pershing et dire: «Nous voici, amis, hommes, humbles 
femmes, petits enfants; nous sommes ici vos amis, vos 
champions, vos représentants; nous sommes venus pour 
vous faire un monde dans lequel il fera bon de vivre (we have 
come to work out for you a world which is fit to live in), et 
où toutes les nations pourront jouir de l’héritage de liberté 
que la France, l'Amérique, l’Angleterre et l'Italie ont si 
chèrement payé. » 


PPS PR EI ES oe 
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vers entier SE dressera pour défendre leur 
liberté » ? | i 

Qui peut contraindre les autres peuples, PUni- 
vers, à prendre les armes pour défendre la 
« France ou tout autre peuple menacé » ? | 

Où est la force qui contraindra, qui obligera les 
belligérants. tenus d’accourir au secours du peuple 
menacé ? on 

Voici le cercle vicieux ! 

Le tout réside done dans la faculié de chacun, — 
le tout est dans l'esprit moral que chacun se fait 
de ses obligations envers l'humanité, dont il 
est membre, ct qui en même temps est le 
garant de Sa propre paix, -— le tout est, surtout et 

ar-dessus tout, dans Vintérét, de chacun : les 
nations prendront les armes pour la conservation 
delordre établi ou pour le renversement de 
cet ordre, selon que la raison et leurs intérêts le 
leur dieteront : toutes, les obligations souscrites, 
on l'a vu si souvent dans le cours de l'Histoire, ne 
vaudront que par la seule volonté de chacun de 
bien vouloir les exécuter, où par la possibilité des 
autres de le forcer à les exécuter. 

Frein moral et frein positif : le premier ne sera 
efficace que lorsque tous les Etats apprendront à 
se conduire selon les règles de cette morale supé- 
rieure, qui vous dicte de faire ce que vous devez 
faire, même si vous devez en souffrir, et Pautre, 
que si l’on dispose d’une force süffisante pour le 
rendre sensible et effectif. 

Le premier étant, dans l'état moral de notre 
société, un simple pium desiderium, il ne reste que 
le second, le frein positif : la force, la contrainte. 

Voyons comment l’avant-projet de la Société ou 
de la Ligue des Nations la conçu et l’a réalisé. 

Dans la séance plénière de la Conférence de la 
Paix du 14 février 1919, M. le Président Wilson a 
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présenté à cette conférence, au nom de la grande 
commission spéciale, le projet de Statut, de Pacte 
que nous reproduisons ci-dessous en note (1). 

En reproduisant, ici, in extenso, les pièces et les 


(D Le projet de Pacte. 

En vue de favoriser la collaboration des nations et de leur 
assurer entre elles la paix et la sécurité par l'engagement de 
ne pas recourir à la guerre, l'établissement de relations 
ouvertes, justes, honorables entre les peuples, l'affirmation 
expresse que les prescriptions du droit international consti- 
tuent la règle de conduite effective des gouvernements, le 
maintien de la justice et le scrupuleux respect des traités 
dans les rapports réciproques des peuples organisés. 

Les puissances signataires du présent pacte adoptent cette 
constitution de la Société des nations: 


ARTICLE PREMIER. — L'action des hautes parties contrac- 
tantes, aux termes du présent pacte, se réalise par le moyen 
de sessions de délégués, représentant les hautes parties 
contractantes, de sessions plus fréquentes d’un conseil 
exécutif et d’un secrétariat international établi, d’une manière 
permanente, au siège de la Société. 


Arr. 2, — Les sessions de l'assemblée des délégués se tien- 
dront à des intervalles déterminés, et de temps à autre, 
quand les circonstances le réclameront, pour traiter des 
questions qui rentrent dans la sphère d'activité de la Société. 

L'assemblée des délégués se réunira au siège de la Société 
ou en tel autre endroit qui sera jugé convenable. Elle se 
composera des représentants des hautes parties contrac- 
tantes. Chacune des hautes parties contractantes disposera 


d'une voix, mais ne pourra compter plus de trois représen- 
tants. 


ArT. 3, — Le conseil exécutif se composera de représen- 
tants des Etat-Unis d’Amérique, de l'empire britannique, de 
la France, de l'Italie et du Japon, ainsi que de représentants 
de quatre autres Etats membres de la Société. La désignation 
de ces quatre Etats sera faite par l’assemblée des délégués 
suivant les principes et les conditions qu’elle jugera conve- 
nable. Jusqu'à cette désignation, les représentants de... et 
de... seront membres du conseil exécutif. 

Le conseil exécutif se réunira de temps à autre, quand les 
circonstances le réclameront, et au moins une fois par an, au 
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opinions des partisans les plus autorisés de PIdée 
de la Société des Nations, — nous avons voulu que 
l'opinion publique soit mise en situation de les 
juger en pleine Connaissance de cause. 


lieu qui sera désigné, ou à défaut d’une telle désignation, au 
siége de la Société, pour traiter toutes questions rentrant 
dans la sphère d’activité de la Société ou intéressant la paix 
du monde. 

Toute puissance, dont les intérêts se trouveraient directe- 
ment affectés par une question mise à l’ordre du jour d’une 
session du conseil exécutif, sera invitée à assister à cette 
session et la décision prise ne liera cette puissance que si 
elle a été invitée. 


ART. 4. — Toutes questions concernant la procédure à suivre 
par l’assemblée des délégués ou le conseil exécutif dans leurs 
sessions, y compris la constitution des commissions chargées 
d’enquéter sur des cas particuliers, seront décidées par 
l'assemblée ou le conseil à la majorité des Etats représentés à 
la réunion. 

La première session de assemblée des délégués et du 
comité exécutif aura lieu sur la convocation du président des 
États-Unis d'Amérique. 


ART. 5. — Le secrétariat permanent de la Société sera 
établi a... Cette ville sera le siège de la Société. 

Le secrétariat comprendra les secrétaires et le personnel 
nécessaires, sous la direction et le contrôle d’un secrétaire 
général qui sera choisi par le conseil exécutif. 

Le secrétariat sera nommé par le secrétaire général, sauf 
approbation du conseil exécutif. 

Le secrétaire général assistera en cette qualité à toutes les 
sessions de l'assemblée des délégués ou du conseil exécutif. 

Les dépenses du secrétariat seront supportées par les Etats 
membres de la Société dans la proportion établie pour le 
bureau international de l’Union postale universelle, 


ART. 6. — Les représentants des hautes parties contrac- 
tantes et les fonctionnaires de la Société jouiront, dans 
l'exercice de leurs fonctions, des priviléges et immunités 
diplomatiques. 

Les locaux occupés par la Société, ses fonctionnaires ou les 


représentants assistant aux sessions jouirront du bénéfice de 
Vexterrioralité, 
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II: — Examen critique du projet de Pacte 
des nations. 
Le but final de ce pacte est « d'assurer entre les 


nations la paix et la sécurité par l'engagement de 
ne pas recourir 4 la guerre ». 


ART. 7. — L’admission dans la Société d'Etats qui ne sont 
pas signataires du présent pacte, ni nommés dans le protocole 
ci-annexé parmi ceux qui doivent être invités à lui donner 
leur adhésion ne peut se faire sans l'assentiment des deux 
tiers au moins des Etats représentés dans l'assemblée des 
délégués. Seuls pourront être admis les pays de self govern- 
ment total, ce qui comprend les Dominions et les colonies. 

Aucune nation d'ailleurs ne pourra être admise si elle n'est 
pas en mesure de donner des garanties effectives de son 
intention loyale d'observer les obligations internationales et 
si elle ne se conforme pas aux principes que la Société pourra 
établir en ce qui concerne ses forces et armements militaires 
et navals. 


ART. 8. — Les hautes parties contractantes reconnaissent 
ce principe que le maintien de la paix nécessite la réduction 
des armements nationaux au minimum compatible avec 
l'exécution par l'action commune des obligations internalio- 
nales et avec la sécurité nationale, en tenant spécialement 
compte de la situation géographique de chaque pays et des 
circonstances. Le conseil exécutif est chargé d'établir le plan 
de cette réduction. Il devra également soumettre à l'examen 
de chacun des gouvernements la juste et raisonnable fixation 
des armements militaires, correspondant à l'échelle des forces 
établie par le programme de désarmement; les limites, une 
fois adoptées, ne devront pas être dépassées sans l’autorisa- 
tion du Conseil exécutif. 

Les hautes parties contractantes, s’accordant à reconnaître 
que Ia fabrication privée des munitions et articles de guerre 
prête à de graves objections, chargent le conseil exécutit 
d'aviser à la manière dont les pernicieux effets qui en résul- 
tent peuvent être arrêtés (en tenant compte à cet égaad des 
nécessités des pays qui ne sont pas en mesure de fabriquer 
eux-mêmes les munitions et articles de guerre nécessaires à 
leur sûreté). 
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Ce pacte n'obtige, bien entendu, contractuclle- 
ment, que les puissances signataires, celles qui 
adoptent la constitution de la Société des na- 
tions : toules les puissances, qui refuseraient de le 
signer ou auxquelles les puissances signataires au- 
raient refusé ullérieurement l'entrée, restent, en 
principe, en dehors de la Société des nations. 


D TER EEE 
Les hautes parties contractantes s'engagent, en outre, à ne 
se rien cacher mutuellement de la condition de leurs indus- 
tries susceptibles de s'adapter 4 la guerre ainsi que de 
l'échelle de leurs armements, et à faire plein et franc échange 
d'informations sur leurs programmes militaires et navals. 

Arr. 9. — Une commission permanente sera constituée pour 
donner à la Société son avis sur l'exécution des prescriptions 
de l'article 8 et, d'une façon générale, sur les questions mili- 
taires ct navales. 

Art. 10. — Les hautes parties contractantes s'engagent a 
respecter et à préserver l'intégrité territoriale et l'indépen- 
dance politique de tous les Etats adhérents à la Société. En 
cas d'agression, de menace où de! danger d'agression, le 
conseil exécutif avisera aux moyens propres à assurer l'exécu- 
tion de cette obligation. 


ART. 11.— Toute guerre ou menace de guerre, qu'elle 
atfecte immédiatement ou non lune des hautes parties 
contractantes sera considérée comme intéressant Ja Société 
et les hautes parties contractantes se réservent le droit de 
prendre toute action qui leur paraîtra sage et efficace pour la 
sauvegarde de la paix des nations. 

Les hautes parties contractantes s'accordent également à 
déclarer formellement que chacune a le droit d’attirer amica- 
lement l'attention de l'assemblée des délégués ou du conseil 
exéeutif sur quelque circonstance que ce soit qui, dans l'ordre 
du monde et la bonne entente entre les nations dont cette 
des relations internationales, menacerait de troubler la paix 
paix dépend. 


Arr. 12.— Les hautes parties contractantes conviennent que 
s'il venait à s'élever entre elles des différends qui n'auraient 
pu sc régler par les procédés ordinaires de la diplomatie, 
elles ne devront en aucun cas recourir à la guerre, sans avoir 
préalablement soumis les éléments du différend à une 
enquête, confiée au conseil exécutif, ou à un arbitrage. 
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En outre, ce pacte exclut, définitivement, toutes 
les nations qui ne jouissent pas d'un « self govern- 
ment total », comme les Dominion ct les colonies. 

L'admission même des autres nations est entou- 
rée de garanties particulièrement sévères. 

« Aucune nation ne pourra être admise, — dit 
l'article 7, — si elle n'est pas en mesure de donner 


De plus, elles devront attendre trois mois aprés la recom- 
mandation du conseil exécutif ou la sentence des arbitres. 
Elles ne devront jamais recourir à la gucrre contre tout 
membre de la Société qui se conformera à la sentence des 
arbitres ou à la recommandation du conseil exécutif. 

Dans tous les cas prévus par cet article, la sentence des 
arbitres sera rendue dans un délai raisonnable et la recom- 
mandation du conseil exécutif interviendra dans les six mois 
du jour où il aura été saisi du litige. 


ART. 13. — Les hautes parties contractantes conviennent 
que toutes les fois qu'il s’élévera entre elles un différend 
susceptible, à leur commune estimation, de solution arbitrale 
après ‘avoir sans succès tenté de le régler par la voie diplo- 
matique, elles soumettront dans sa totalité Ja question à 
Parbitrage. La cour d'arbitrage, à laquelle, à cette fin, 
l’affaire sera soumise, sera déterminée par les parties, soit 
qu'elles la choisissent alors, soit qu’elles l’aient prévue dans 
une convention préexistante. 

Les hautes parties contractantes conviennent d'exécuter 
en toute bonne foi la sentence arbitrale rendue. Faule d'exécu- 
tion de la sentence, le conseil exécutif proposera les mesures 
qui peuvent le mieux en assurer l'exécution. 


ART. 14. — Le conseil exécutif arrêtera le plan de création 
d’une cour permanente de justice internationale: cette cour, 
dès son établissement, aura compétence pour entendre et 
juger toute question que les parties s’accorderont à considérer 
comme susceptible d’être arbitrée par elle aux termes du 
précédent article. 


ART. 15. — S'il s'élevait entre les Etats membres de la 
Société quelque différend susceptible d'entraîner une rupture, 
et qui ne puisse, comme ci-dessus, être soumis à l'arbitrage, 
les hautes parties contractantes conviennent de porter la 
question devant le conseil exécutif: l’une ou l'autre partie 
donne avis de l'existence du différend au secrétaire général 
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des garanties elfectives de son intention loyale 
d'observer les obligalions internationales et si elle 
ne se conforme pas aux principes que la Société 
pourra établir, en ce qui concerne ses forces et 
armements militaires et navals ». 

Cette condition, purement morale, — «donner des 
garanties effectives (!)de son intention loyale»,— est 


qui prend tous arrangements nécessaires en vue d’une 
enquête et d'un examen complets. A cet effet, les parties 
conviennent de communiquer au secrétaire général, aussi 
promptement que possible, l'exposé de leur cas, avec tous 
documents ct pièces justificatives, dont le conseil exécutif 
peut immédiatement ordonner la publication. 

Quand les efforts du conseil assurent le règlement, un 
exposé doit être publié pour indiquer la nature du différend 
et les termes du règlement, avec toutes explications conve- 
nables. Sile différend n’a pu être réglé, le conseil doit publier 
un rapport, donnant avec tous les faits nécessaires la recom- 
mandation que le conseil estime juste et propre au règle- 
ment. Si le rapport obtient l’agrément unanime des membres 
du conseil autres que les parties, les hautes parties contrac- 
tantes conviennent qu’elles n’entreront pas en guerre avec 
toute partie qui se conforme à la recommandation, et qu’en 
cas de refus, le conseil proposera Jes mesures nécessaires 
pour assurer l’exécution de sa recommandation. Si l’unani- 
mité ne peut s’obtenir, la majorité aura le devoir, et la mino- 
rité le privilège de publier des exposés indiquänt ce que l’une 
et l’autre croient être la réalité des faits et contenant les 
recommandations que l’une et l’autre considèrent comme 
justes et utiles. 

Le conseil exécutif peut, dans tous les cas prévus au présent 
article, porter le différend à l’assemblée des délégués, à la 
requête de l’une ou l’autre des parties, pourvu que cette 
requête intervienne dans les quatorze jours de la soumission 
du différend au conseil. Dans tous les cas soumis à l’assem- 
blée des délégués, toutes les dispositions du présent article te 
de l’article 12 relatives à l’action et au pouvoir du conseil 
exécutif s'appliqueront à l’action et au pouvoir de l'assemblée 
des délégués. 

ART. 16. — Au cas où l’une des parties contractantes 
romprait ou méconnaîtrait les engagements pris par elle à 
l’article 12, elle sera ipso facto considérée comme ayant 
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subordonnée à l'appréciation favorable d'au moins 
des deux tiers des Etats représentés dans l'assem- 
blec des délégués (art. 7). 

Soit qu'ils n’ont pas pris part à la fondalion de 
la Société des nations, soit que l'entrée leur fut ulté- 
rieurement refusée, il y aura donc des Etats qui 
vivront en dehors de la Société des nalions : pour 


commis un acte de guerre contre lous les autres membres de 
la Sociélé ; ceux-ci s'engagent à la soumettre immédiatement 
à la rupture de toutes relations commerciales ou financières, 
à la prohibition de tous rapports entre ses nationaux et ceux 
de l'Etat en rupture de pacte, et à l'interdiction de toutes 
communications financières, commerciales ou personnelles 
entre les nationaux de l'Etat en rupture de pacte et les 
nationaux de tout autre Etat, membre ou non de la Société. 

Les hautes parties contractantes conviennent, en outre, 
de se prêter l’une à l’autre un mutuel appui dans l’applica- 
tion des mesures financières et économiques à prendre en 
vertu du présent article pour réduire au minimum les pertes 
et inconvénients qui en résulteront. Elles se prâteront égale- 
ment June à l’autre un mutuel appui dans la résistance à 
toutes mesures spéciales dirigées contre l’une d'entre elles 
par l'Etat en rupture de pacte. Enfin, elles accorderont 
passage par leur territoire aux forces de toutes les hautes 
parties contractantes dont la coopération protège les signa- 
taires du pacte social. 


ART, 17. — En cas de différend entre un Etat membre de la 
Société et un Etat non membre, ou entre Etats qui ne sont 
pas membres, les hautes parties contractantes conviennent 
que l'Etat ou les Etats non membres de la Société seront 
invités à accepter les obligations de membres de la Société 
aux fins du litige, aux conditions estimées justes par le 
conseil exécutif. Si elles déférent à cette invitation, les 
dispositions qui précèdent leur seront applicables, sous 
réserve des modifications jugées nécessaires par la Société. 

Des l’envoi de cette invitation, le conseil exécutif ouvre une 
enquête sur les faits et arguments du différend. I] conseille 
telle action qui Jui semblera la meilleure et la plus efficace 
en la circonstance. Si la puissance ainsi invitée refuse 
d'accepter les obligations de membre de la Société aux fins 
du différend, et procède, contre un Etat membre de la 
Société, à un acte qui, émané d’un Etat membre, constitue- 


re 
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ceux-ci, le pacte des nations sera res inter alios acla, 
qui ne pourra ni leur profiler, ni leur nuire. 

A partir de la constitution de la Société des na- 
tions, il y aura deux groupes de nations : les unes 
faisant partie de la Société et soumises « aux prin- 
cipes que la Société pourra établir » (art. 7), et les 
autres vivant en marge de ces principes, en dehors 


rait une violation de l'article 12, les dispositions de l’article 
16 s'appliqueront à cette puissance. 

Si les deux parties ainsi invitées refusent d'accepter les 
obligations de membre de la Société aux fins du différend, 
le conseil exécutif peut prendre toute action et faire toute 
recommandation de nature à prévenir les hostililes et à en 
assurer le réglement. 


ART. 18. — Les hautes parties contractantes sont d'accord 
pour confier à la Société le contrôle général du commerce 
des armes et munitions avec les pays où le contrôle de ce 
trafic est une nécessité d'intérêt commun. 


ART. 19. — Les principes suivants s'appliquent aux colonies 
et territoires qui, à la suite de la guerre, ont cessé d’être 
sous la souveraineté des Etats qui les gouvernaient précédem- 
ment et qui sont habités par des peuples non encore capables 
de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement 
difficiles du monde moderne. Le bien être et le développe- 
ment de ces peuples forment une mission sacrée de civilisa- 
tion, et il convient, en constituant la Société des nations, d’y 
incorporer des gages pour l'accomplissement de cette 
mission. 

La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe 
est de confier la tütelle de ces peuples aux nations développées 
qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou 
de leur position géographique, sont le mieux à même d’assu- 
mer cette reponsabilité : elles exerceraient cette tutelle en 
qualité de mandataires et au nom de la Société des na- 
tions. 

Le caractère du mandat doit différer suivant le degré du 
développement du peuple, la situation géographique du 
territoire, ses conditions économiques et toutes autres 
circonstances analogues. 

Certaines communautés, qui appartenaient autrefois à 
l'empire ottoman, ont atteint un degré de développement tel 
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du nouveau Droit des gens, que la Société aura 
édicté et consacré pour ses propres membres. 
Nous revenons donc, par une autre voie, à l’an- 
cienne distinction des Romains, qui divisaient les 
peuples en deux catégories : les uns auxquels ils 
accordaient les bienfaits du jus genti, les autres, 
les hostes, les barbares, avec lesquels ils étaient 


que leur existence comme nations indépendantes peut être 
reconnue provisoirement, à la condition que les conseils et 
l'aide d’une puissance mandataire guident leur administra- 
tion jusqu’au moment où elles seront capables de se conduire 
seules. Les vœux de ces communautés doivent être pris en 
première considération pour le choix de la puissance man- 
dataire. 

Le degré de développement où se trouvent d’autres peuples 
spécialement ceux de l'Afrique centrale, exige que le manda- 
taire y assume l'administration du territoire à des conditions 
qui garantiront, avec la prohibition d'abus, tels que la traite 
des eselaves, le trafic des armes ct celui de Valcool, la liberté 
de conscience et de religion, sans autres limitations que 
celles que peut imposer le maintien de l'ordre public et des 
mœurs, et linterdiction d'établir des fortifications ou des 
bases militaires ou navales et de donner aux indigènes une 
instruction militaire, si ce n’est pour la police ou la défense 
du territoire, et qui assureront également aux autres membres 
de la Société des nations des conditions d'égalité pour les 
échanges et le commerce. 

Enfin, il y a des territoires, tels que le sud-ouest africain 
et certaines îles du Pacifique austral qui, par suite de la 
faible densité de leur population, de leur superficie restreinte, 
de leur éloignement des centres de civilisation, de contiguité 
géographique à l'Etat mandataire, ou d’autres circonstances, 
ne sauraient être mieux administrés que sous les lois de 
l'Etat mandataire, comme une partie intégrante de cet Etat, 
sous réserve des garanties prévues plus haut dans l'intérêt 
de la population indigène. 

Dans tous les cas, l'Etat mandataire devra envoyer à la 
Société des nations un rapport annuel concernant les terri- 
toires commis à sa charge. 

Si le dégré d’autorité, de contrôle ou d'administration à 
exercer par l'Etat mandataire n'a pas fait l’objet d'une 
convention antérieure entre les hautes parties contrartantes 
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toujours en guerre, —conlreeux, aelerna auclorilas! 

Ainsi, par une curieuse contradiction, cette So- 
ciété des nations, qui veut fonder la paix entre les 
peuples, vient au monde en ayant en face d’elle 
des ennemis innés, ou des ennemis possibles, des 
ennemis à venir, — contre eux, elle est dès le début 
en état de guerre! 


be ao 
il sera expressément déterminé par le conseil éxécutif dans 
un acte spécial ou une charte particulière. 

Les hautes parties contractantes sont d’accord pour insti- 
tuer au siège de la Société une commission chargée de 
recevoir et d'examiner les rapports annuels des puissances 
mandataires et d’aider la Société à l’observation des stipula- 
tions de tous les mandats. 


ART. 20. — Les hautes parties contractantes s’efforceront 
d'établir et maintenir des conditions de travail équitables et 
humaines pour l’homme, la femme et l'enfant, tant sur les 
territoires que sur ceux auxquels s'étendent leurs relations 
de commerce et d'industrie. 

A cet effet, elles sont d’accord pour instituer un bureau 
permanent du travail, qui formera partie intégrante de Por- 
ganisation de la Société. 


ART. 21. — Les hautes parties contractantes sont d’accord 
pour déclarer que des dispositions seront prises, par l’entre- 
mise de la Société, pour garantir et maintenir la liberté du 
transit et l’équitable traitement du commerce de tous les 
Etats membres de la Société. Elles entendent notamment 
que des arrangements spéciaux peuvent être pris pour 
répondre aux besoins des régions dévastées pendant la guerre 
de 1914-1918. 


ART. 22, — Les hautes parties contractantes conviennent 
de placer sous le contrôle de la Société tous les bureaux 
internationaux antérieurement établis par traités collectifs, 
si les parties à ces traités y consentent. En outre, elles 
conviennent que tous ceux qui se créeront ultérieurement 
seront placés sous le contrôle de la Société. 


ART. 23. — Les hautes parties contractantes conviennent 
que tout traité ou engagement international, que viendrait à 
conclure un Etat membre de la Société, sera immédiatement 
enregistré par le secrétaire général, qui le publiera aussitôt 


. 
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Siréellementelle veut fonder la pars universelle 
entre tous les peuples, elle devrait faire entrer, de 
gré ou de force (!), dansson sein, toules les nations 
du globe, méme les nations non encore civilisées, 
et édicter pour toutes la même loi, le même jus 
gentium, imposer à toutes les mêmes oblgaitions 
et conférer à toutes les mêmes droits : alors 


que possible : nul traité, nul engagement international ne 
sera obligatoire avant cet enregistrement. 


ART. 24, — L'assemblée des délégués aura le droit de temps 
à autre, d'inviter les Etats membres de la Société à procéder 
à un nouvel examen des traités devenus inapplicables et des 
conditions internationales dont le maintien pourrait mettre 
en péril la paix du monde. 


ART. 25. — Les hautes parties contractantes conviennent 
respectivement que, par le présent pacte, elles entendent 
abroger toutes obligations inter se qui sont incompatibles 
avec ses termes. Elles s'engagent solennellement à ne pas / 
conclure, par la suite, de contrat incompatible avec les 
termes du pacte. 

Au cas où une puissance signataire, dès l’origine, ou ulté- 
rieurement entrée dans la Société, aurait, avant de devenir 
partie au présent pacte, assumé des obligations incompa- 
tibles avec ses termes, elle aura le devoir de prendre immédia- 
tement les mesures de nature à la dégagerde ses obligations, 


ART. 26. — Les amendements au présent pacte entreront 
en vigueur après ratification par les Etats dont les représen- 
tants composent le conseil exécutif et par les trois quarts des 
Etats de ceux dont les représentants composent l'assemblée 
des délégués (1). » 


(1) Après avoir donné lecture de ce projet de pacte, covenant, 
M. le président Wilson a ajouté : 

DISCOURS DU PRÉSIDENT WILSON. — C'est un grand plaisir pour 
moi d'ajouter que le caractère de la discussion qui a abouti 
à ces conclusions a été non seulement des plus instructifs, 
pour nous tous, mais des plus encourageants. I s’est présenté 
des points sur lesquels des vues différentes se sont fait jour, 
lorsqu'il sagissait des méthodes. Mais jamais aucune différence 
ne s'est marquée lorsqu'il s’est agi de l'objet à atteindre. Il 
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seulement on pourrailnourrirsérieusement Pespc- 
rance dune paix générale et durable. 

Tant qu'il v aura des nations en dehors d'elle, 
libres de faire Ja guerre, on ne peut pas parler de 
paix perpétuelle, de paix universelle! 

De cette première distinction en découle une 
plus grave encore : c'est que tandis que les nations 


ame 


n'y avait pas, dans ces conversations réfléchies, place pour 
des démonstrations enthousiastes ; mais nous sentions, au- 
dessus de ce qui nous divisait, un sentiment profond de 
haute résolution et de foi dans le but que nous visions. 

Nous avons eu à remplir une des plus grandes missions que 
cette Conférence se propose. Notre but est de faire diaparaitre 
toute espèce de doute sur la volonté commune des nations 
pour le maintien de la paix, de la paix sur lu base de Vhon- 
neur réciproque el de l'inviolabilité des obligations interna- 
tionales. 

H n'y a eu parmi nous, ily n’a eu dans nos rangs aucune 
suggestion, aucun propos qui n'ait tendu à chercher la meil- 
leure méthode d'arriver à ce haut objet. 

Le résultat que nous avons obtenu l'a été à l'unanimité. 
Quatorze nations étaient 14 représentées. Les cinq puissances, 
que nous désignons sous le nom de grandes puissances, et 
d'autres d’une telle variété d'origine, d'intérêts, qu'on peut 
dire que l'ensemble était vraiment représentatif du genre 
humain. 

Cette unanimité a la signification la plus profunde, elle 
montre l'unité de nos volontés pour notre objet commun. 

Nous ne croyons pas qu'aucune force au monde puisse résis- 
ter à celle unité, ni qu'aucune nalion au monde risqueru de 
Ss y opposer. 

„„. Quand nous discutions ensemble la représentation des 
nations dans ces corps que nous nous proposions d'établir, 
nous nous rendions compte du sentiment qui nous pousse, 
qui est répandu dans le monde entier; nous avions la certi- 
tude que ie monde ne se contenterait pas d’être guidé par des 
représentants officiels des gouvernements. S'il n’y avait, dans 
cette grande organisation, que des officiels ou des fonction- 
naires, les populations ne seraient pas sûres que certaines 
erreurs, que ces officiels n'ont pas toujours su éviter, ne se 
répéteraient pas. Nous avons senti la nécessité de faire que ce 
grand organe puisse vraiment représenter la grande masse 
des peuples du monde. Nous sommes, en effet, mandatés ici 
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associcees sont assujelties aux restrictions, au con- 
trôle, au désarmement et au régime du nouveau 
Droit des gens, les nations, qui n'en font pas partie, 
ne le sont pas; elles peuvent donc ne pas désarmer, 
elles peuvent s’armer sans que personne puisse les 
empêcher, 

En effet, l’article 8 qui parle de la réduction des 


par 1.200 millions d'hommes. Ils ne peuvent pas se réunir ; il 
n'est pas possible qu'ils soient représentées d’une manière 
intime et directe. Mais si les gouvernements seuls prennent 
en mains leurs affaires, les peuples seront-ils assez représen- 
tés ? Il est nécessaire de laisser la porte ouverte à une variété 
de représentants qui donne plus de chance à l’opinion des 
peuples de se faire entendre, qu'un système froidement et 
exclusivement officiel. Nous avons senti qu’en introduisant 
dans notre texte quelque chose qui a ce sens, nous répondions 
au souhait profond de la foule immense qui nous écoute et 
nous attend. 

L'organisme que nous proposons d'insliluer a pour mission- 
spéciale d'empêcher la guerre, les malentendus et les conflits 
de toutes sortes qui peuvent y conduire. Nous avons tous com- 
pris aujourd’hui que tout danger de ce genre, même s’il paraît 
limité, est en réalité un danger pour tous les peuples de la 
terre. 

C’est pourquoi tout cas de ce genre doit être soumis non 
pas à un arbitrage, mais à un examen par le conseil exécutif 
Et celui-ci sur la demande d’une des parties, peut immédiate- 
ment porter le cas devant les délégués. 

Nous avons confiance dans la grande force de l'opinion 
publique, cette force de clarté, cette force qui illumine tout ce 
qui peut s'envenimer et s'aggraver dans l'obscurité; les in- 
trigues, les desseins malfaisants et sinistres, si la lumière est 
jelée sur eux, seront détruits par la force écrasante de la 
lumière et par la condamnation unanime du monde. 

Si cela ne suffisait pas, nous avons prévu Vusage de la force, 
mais nous la mettons à l'arrière-plan. Si nous avons procédé 
ainsi, c'est que nous voulons établir une Ligue pour la paix, 
non pour la guerre. 

. Voici un autre grand progrès. Nous avons voulu en finir 
avec l’annexion des peuples sans défense que les conquérants 
avait coutume d'employer pour leurs fins. Nous désirons décla- 
rer solennellement que les peuples arriérés qui n’ont pas pris 
part à la même civilisation qui s’est épanouie dans nos pays, 
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armements, du contrôle de la fabrication des mu- 
nitions et articles de guerre, ainsi que l’article 7, 
qui institue la commission de contrôle, ne regar- 
dent que les signataires du Pacte. 

Il en est de même des articles 12, 13, 14 et 15, qui 
parlent de l'arbitrage obligatoire. 

Les articles 16 et 17 traitent, cependant, des con- 
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nous imposent, par leur état même, une obligation d'agir dans 
leur intérêt et non dans le nôtre. Ce sera le devoir de la 
Société des nations de prendre soin de ces peuples et de faire 
en sorte que les puissances qui seront chargées de les guider 
et de les administrer le fassent en vue de leurs intérêts, en vue 
de leurs progrès et fassent passer cette considération, dans 
tous les cas, avant la considération de leur intérêt propre. 

Nulle part un progrès plus utile n’aurait été fait. L'histoire 
montre les peuples faibles sans cesse la proie des nations sans 
conscience. Un des deruiers et des plus tristes exemples que 
nous eu ayons vu a été revélé par les faits mis en lumière 
dans ces derniers temps par les agissements de la puissance, 
aujourd’hui héureusement vaincue, dans les territoires qu'elle 
occupait hors de l'Europe. Nous avons vu qu’elle avait, dans 
certains cas, compris son intérêt comme coïncidant non pas 
avec le progrès, mais avec l’extermination des populations. 
Son désir était non pas d’aider, de développer ces peuples, 
mais de s'emparer de leur sol pour y établir des colonies euro- 
péennes. Aucun désir de les aider, de les élever et de les sou- 
tenir ne guidait son action. 

Le monde nouveau exprime aujourd'hui sa conscience sous 
une forme juridique, et dit : « Ce système doit finir ». 

Les puissances auxquelles nous pensons déjà pour leur con- 
fier le mandat de la société des nations sont celles qui ont 
prouvé qu'elles sont capables de Pexercer dans un esprit de 
haute humanité. 

Le document que nous vous présentons en tire en même 
temps une douceur, une largeur humaine qui ne nuit pas à 
sa portée pratique. Nous espérons étendre et purifier par lui 
l'esprit des grandes nations appelées à guider les petites. 

En un sens on peut dire que ce document vient tard; la 
conscience du monde était prête depuis longtemps à entendre 
ce que nous disons aujourd’hui ; nous exprimons seulement 
ce qui depuis si longtemps était senti par d’autres que nous. 
Dans tous les grands Etats ici représentés ce mouvement 
d'humanité s’est non seulement exprimé, mais encore réalisé 
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Mts possibles, soit entre des membres ASSOCIÉS, 
soil entre ceux-ci ef des membres non associés, ou 
entre ces derniers seulement. 

Comment le projet de pacte regle-t-il ces diffé 
rents conflits ? 

« Au cas où l'une des parties contractantes, dit 
l'article 16, romprait où méconnaîlrail les enga- 
pee as 


vis-a-vis des Populations des colonies. Plusieurs d’entre elles 
ont déjà été élevées à un état où il leur est devenu possible 
de se gouverner elles-mêmes, Ce que nous disons aujourd'hui 
n'est donc nullement une découverte ; ce n'est que l’applica- 
tion et la généralisation d’un principe reconnu par tous les 
membres de cette assemblée. C'est la volonté des nations de 
réunir toutes leur foree et toute leur science en faveur de 
cette politique d'humanité prévoyante, Le monde a atendu 
longtemps, mais, jusqu’à une date trés récente, il pensait qu'il 
était peut-être trop tôt pour formuler en paroles un pareil 
système. 

Cette guerre, qui a eu des résultats si terribles, en a eu 
aussi de très grands et de très beaux. Le crime a été vaincu; 
les peuples ont été une fois de ‘plus persuadés, plus que 
jamais, de la majesté de la puissance du droit. Les peuples, 
avant ce conflit, avaient entre eux certains motifs de querelle, 
lesquels se sont absolument évanouis depuis qu’ils ont vu 
qu'il pouvaient vivre et travailler ensemble fraternellement. 
Une foule d'anciens malentendus se sont dissipés comme un 
nuage. Tel est l'esprit qui se dégage de ces faits tel est l'esprit 
qui résulte de tout un mouvement arrivé aujourd'hui à son 
point culminant et que nous avons voulu exprimer dans un 
sentiment de fraternité par le document qui vient de vous 
être lu. 


Discours bE LorD ROBERT CECIL. — La parole est ensuite 
donnée à lord Robert Cecil qui analyse à son tour le projet de 
Ligue — ou de Société — des nations, Il conclut par ces mots : 

Le cadre du plan est simple et je suis d’accord avec M. le 
président Wilson que cette simplicité s'imposait. Nous ne 
cherchions pas et nons ne devions pas chercher a faire un 
édifice complet et parfait. C'eût été de l’arrogance et de la 
tolie. Nous avons voulu poser des fondations solides sur les- 
quelles on puisse batir. Ces fondations je les crois bien éta- 
blies ; la solidité de l'édifice Ini-même dépendra de nos suc- 
cesseurs qui le bâtiront. S'ils ne pensait bâtir qu'un édifice 
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gements pris par elle à l’article 12, elle sera ipsa 
facto considérée comme ayant commis un acle de 
querre, contre tous les membres de la Société ». 

Des ce moment, il y aura rupture diplomatique, 
commerciale, financiére, prohibilion de tous rap- 
ports avec l'Etat en rupture, et même avec ses na- 
tionaux. 


peer ear Neer 
de l’ancien modele ; s'ils ne voulaient s’employer que pour 
poser un système d'alliances renouvelé de ceux d'il v a cent 
ans — une Sainte-Alliance, même poursuivant les buts les 
plus élevés et animée des intentions les plus purges, — leur 
effort serait voué à la faillite. Nous avons voulu agir en 
hommes praliques; nous esperons qu'eux aussi ugiront dans 
an sens pratique et dans le but de mener à bien ce qui a été 
nolre grand principe directeur. Si ceux qui construisent cet 
édifice croient que l'intérêt de chacun doit être l'intérêt de 
tous et que les nations doivent coopérer comme les membres 
d'une même famille, alors la Société des nations sera ce 
qu'elle doit être : la sécurité et la gloire de l'humanité. 


DiscOURS DE M. ORLANDO. — Au nom de la délégation ita- 
lienne, M. Orlando exprime «sa satisfaction profonde » d’avoir 
pu collaborer à la première rédaction du document présenté. 
Tous attendent « avec une grande foi. du développement de 
cet acte, un renouveau du monde entier, tel que l’histoire 
n'en a jamais connu de pareil ». Il résume ensuite les travaux 
de la commission chargée d'établir le nouveau statut inter- 
national. 

Notre tâche était d'une difficulté incomparable. Nous pro- 
cédions de deux principes absolus, dont la conciliation pou- 
vait apparaître dialectiquement impossible, c'est-à-dire d'un 
côté la souveraineté des Etats, superlatif qui ne supporte 
aucune comparaison, et de l’autre côté la nécessité d'une 
limite supérieure imposée à la conduite des Etats afin que la 
sphère de leurs droits put s'harmoniser avec celle des droits 
de tous les autres, afin que leur liberté ne put pas comprendre 
Ja liberté de faire le mal. Nous avons pu réaliser la concilia- 
tion de ces deux principes sur la base de la self-contrainte, 
dune coercition spontanée, de sorte que les Etats seront 
amenés dans l'avenir, sous le contrôle de l'opinion publique 
du monde entier, à reconnaitre volontairement la limite qui 
leur est imposée par égard à la paix universelle. 

Néanmoins l'accord se réalisa, et d’une façon relativement 
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Cest là assurément une sanction fort grave, 
à condition qu'elle soit appliquée, de bonne loi, par 
tous les Etats signataires du pacte. 

Mais si ceux-ci, ou certains parmi eux ne l'appli- 
quaient pas ou ne l'appliquaient pas rigoureuse- 
ment, il faudraitles déclarer eux aussi « en ruplure », 
les considérer « comme ayant commis un acte de 
—— 


rapide ct simple. Cet accord s'est établi à la suite d’une 
discussion loyale qui a mis en lumiére les difficultés des diffé- 
rentes solutions, en indiquant la plus sage dans Ie sens sinon 
du plus grand bicn, au moins du moindre mal. Mais quelque- 
fois, dans les cas les plus scabreux ct les plus difficiles, on a 
pu atteindre l'accord, moyennant une période de suspension 
pendant laquelle la solution du doute qui nous semblait 
insurmontable mârissait à l'intérieur des consciences, de 
même que le germe mărit au cours du temps dans la terre 
profonde. Ainsi il en a été, ainsi il en sera toujours à l'avenir. 
Nous offrons aujourd'hui au monde non pas seulement une 
grande idée, mais la Preuve @uue réalité tangible. 
Permettez-moi d'ajouter que ce miracle a ipu se réaliser 
grâce à l'action subite et mystérieuse ‘du! sang généreux qui 
a baigné à flots la terre, de ce deuil infini qu'a souffert 
l'humanité entière. Au lendemain des guerres on a érigé 
des monuments dans lesquels ont été inscrits les noms des 
braves qui étaient tombés. Hélas ! les constructions les plus 
gigantesques, les vicilles pyramides égyptiennes elles-mêmes 
ne pourrait contenir les noms des millions de martyrs qui 
ont donné leur vie pour la liberté du monde. Je pense qu'un 
monument plus digne- est érigé à leur mémoire par l'acte 
qu’accomplissent aujourd'hui les peuples appelés à la grande 
et douloureuse destinée de lutter pour une si noble cause, 
Ce document de liberté et de vie a été engendré par la dou- 
leur et proclame une rédemption sanctifiée par le sacrifice. 


Discours DE M. Léon BOURGEOIS. — Vous permettrez, mes- 
sieurs, au représentant de la délégation française d'exprimer 
à son tour la joie profonde que nous éprouvons tous et que 
la France, en particulier, ressent plus profondément que les 
autres nations, parce qu'elle est parmi celles qui ont le plus 
souffert, - en unissant nos esprits et nos volontés dans un acte 
de foi commune, dans une adhésion passionnée au principe 
ct aux conditions d'établissement d'une Société ‘des nations, 
Cet acte de foi commune, nous l’accomplissons en remerciant 
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guerre » ef par conséquent sévit contre eux aussi! 
A cette fin, il faudra établir dans tous les Etats 
contractants des contrôles, des yeux d’Argus fort 
pénétrants pour surveiller l’exécuiion stricte de la 
sanclion édictée. 
Cette sanction a élé certainement fort rigoureu- 
sement appliquée dans la guerre actuelle par les 
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la commission dont nous avons fait partic du soin, du zele, 
de l'esprit de bonne entente et de cordialité avec lesquels, 
sous la baute impulsion de M. le président Wilson, elle a 
poursuivi et vicnt d'achever ses travaux. 

Notre collègue, lord Robert Cecil, disait à l'instant que la 
commission présentait ce document non pas comme un tra- 
vail définitif, mais comme une œuvre préparée avec cons- 
cieuce et avec soin, soumise à votre examen à tous, et par- 
dessus tout soumise à partir d'aujourd'hui, puisque ce projet 
va devenir public, au contrôle, aux avis, peut-être même aux 
critiques de l'opinion universelle; mais nous avons été una- 
nimes et notre unanimité répond aux principes qui sont conte- 
nus dans ce projet. 

Il va de soi que nous gardons notre liberté entière d’appré- 
ciation, d’amendement au besoin sur les points qui nous 
paraitraient, lors de la discussion définitive, devoir être sou- 
mis de nouveau à un examen. | 

Done, sur les principes, unanimité, ajoute M. Léon Bour- 
geois, mais pour que ces principes triomphent, pour qu'ils 
soient cffectivement garantis, il ne suffit pas de les procla- 
mer ; il faut organiser pour leur défense un système à la fois 
de juridiction et d'action. 

Deux questions pratiques se posent à ce sujet. D'une part, 
pour assurer celle sécurilé nécessaire, il saul que les arme- 
ments soil rigoureusement vérifiés. Il est donc nécessaire que 
le contrôle des fabrications d'armes ct des industries qui 
peuvent être utilisées pour la guerre soil assuré par une orga- 
nisalion permanente de vérification. 11 faut, d'autre part, que 
des mesures soient préparées d'avance el immédiatement 
prises contre toute agression. 

En cas de menace, d'agression, dit M. Bourgeois et je vous 
demande la permission de retenir sur ce point votre attention 
à tous, sachant que le sentiment est unanime, comme il la 
été dans la comission peut-être arriverons-nous à augmenter 
les garanties dont nous avons besoin. II faut qu’à l’avances les 
mesures aient été établies, soumises et concertées pour que 
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belligérants contre les ennemis et cependant le 
cominerce avec ceux-ci n'a tout de meme pas pu 
être empêché totalement, Que sera-ce demain lors- 
qu'il faudra surveiller tous les continents el loutes 
les mers ? 

Par un ironique retour des choses, ec pacle qui 
prélend apporter aux hommes la paix, « établir 
——— 
d'abord un frein préalable soit opposé aux mauvaises volon- 
tés et aux mauvaises intentions des ennemis. S'ils savent ce 
qu'on a préparé, ce qu’on préparera pour résister à l'agres- 
sion, ils ne la tenteront pas. Dans le cas contraire, ils seront 
encouragés et le but que nous poursuivons ne pourra pas être 
atteint. 

Une agression subite ne doit pas pouvoir se produire sur 
les points dangereux du monde sans que Ja répression immé- 
diate soit assuré. C'est pourquoi nous avons demandé, voulant 
comme vous tous que ne se renouvelle pas le spectacle, 
auquel faisait allusion tout à l'heure M. le président Wilson, 
de ces terribles désastres qui semblent être le {signe d'une 
volonté d'extermination par l'ennemi, la création d'un orga- 
nisme permanent pour, donner à la Société des nations la 
garantie nécessaire pour « prévoir et préparer les moyens 
militaires destinés à assurer l'exécution des obligations que 
la convention impose aux Etats et pour en assurer l'efficacité 
immédiate dans tous les cas d'urgence ». 

À cet égard, nos collègues ont dit qu'il y avait des difficul- 
tés d'ordre constitutionnel et d'ordre légal à prévoir avant 
qu'une organisation permanente de ce genre puisse être ins- 
tituée. Mais nous avons cru qu'il nous était loisible, au mo- 
ment où l'opinion publique va être saisie de ce problème, 
de le poser librement devant elle comme devant nous. 

Je termine, messieurs. Personne ne s'est mépris sur mes 
paroles ; personne ne pense, j'en suis sûr, que j'ai dit un mot 
ayant pour effet d’affaiblir la puissance de l'unanimité qui 
s'est manifestée ici dès le début de la séance et qui se mani- 
festera à la fin. Nous sommes profondément, de tout cœur, 
unis pour le triomphe de la cause qui, dès Ja première heure, 
a inspiré la réunion de cette conférence, c'est-à-dire pour 
la cause de l'avènement du droit contre la violence et la bar- 
barie. Nous croyons fermement que le projet qui vous est 
soumis, dans l’ensemble de ses dispositions, comprend les 
mesures les plus excellentes pour arriver au but poursuivi : 
selon nous, cependant, il est une base sur laquelle il y aura 
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entre eux des relations, ouvertes, justes, honora- 
bles », les faire collaborer à la paix et à la sécurité 
des nations, ne trouve, en dernière analyse, pour 
maintenir la paix entre celles-ci, que la guerre. 

En cas de rupture du pacte par l’une des parties 
contractantes, «il sera du devoir du Conseil exécu- 
tif, dit l’article 26, alinéa II, d'indiquer par quels 


PI 
peut-être quelque chose encore à faire, nous l’avons dit sin- 


cerement. 


Discours DE M. BARNES. — M. Barnes, « en qualité de repré- 
sentant du monde du travail en Grande-Bretagne », vient 
exprimer « l'esprit du peuple de la Grande-Bretagne en ce 
qui concerne la Société des nation ». 


Nous savons que notre peuple attend avec anxiété, mais 
aussi avec espoir les résultats de nos travaux. Il a supporté 
virilement l'épreuve de la guerre, mais il aspire au temps 
où le danger de la guerre aura disparu : il voit avec joie 
que ce temps approche et que l’aube attendue se lève. 


M. Barnes insiste sur trois points : 10 « la substitution du 
principe d’altruisme au principe d’égoisme impérialiste des 
nations »; 2° la limitation des armemeuts, qui est « un trait 
essentiel de toute paix permanente »; 3° la nécessité de con- 
tréler la fabrication du matériel de guerre par des maisons 
travaillant pour des intérêts privés, en attendant l’abolition 
complète de ce genre d'industrie privée. « Nous pouvons 
affirmer, dit à ce propos M. Barnes, que rien ne serait 
accueilli avec plus de faveur par les classes laborieuses. » 

Sur un point capital, l’exécution des sentences de la Ligue, 
M. Barnes éprouve quelque inquiétude : 

J'ai peur, dit-il, que lorsque le moment viendrait d’exécu- 
ter une sentence de la Société des nations et je souhaite 
que cette éventualité ne se présente jamais, il ne puisse y 
avoir quelque retard, quelque confusion dans les mesures 
d’exécution. Je crains qu’une nation agressive n’essaye de 
passer au travers de la barriére avant qu’elle soit bien fer- 
mée. J'aurais aimé voir dans ce texte l'indication de la créa- 
tion d’un noyau de forces internationales, toujours prêtes à 
intervenir lorsqu'un pareil danger se présenterait. Je sens 
bien qu'il y a là un point délicat, parce que c’est la souve- 
raineté des nations qui peut se trouver en jeu. Maïs j'espère 
fermement que nous trouverons quelque moyen de concilier 
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effectifs militaires ou navals, les membres de la So- 
ciété devront respectivement contribuer aux forces 
armées, qui serontemployées pour protéger les signa- 
taires du pacte social ». 
. C'est donc la guerre, la guerre avec toutes ses 
rigueurs : 
« Les hautes parties contractantes, continue Par- 


l'indépendance essentielle des existences nationales avec ce 
qui est nécessaire pour leur sécurité commune. 

Enfin, nous trouvons, dans ce grand document, le commen. 
cement d’une charte du travail. Jusqu'ici, pour protéger les 
salaires dans un pays contre l'influence d'un autre pays où 
les salaires étaient plus bas, on n'avait pas trouvé d’autre 
moyen que l'emploi des tarifs protecteurs. J'espere que nous 
pourrons arriver à présenter une nouvelle méthode et que 
nous aiderons ainsi la classe ouvrière à passer de sa lutte 
incessante pour la conquête du pain à des luttes plus hautes 
et plus rénumératrices. Votre commission du travail est à 
l’œuvre; elle es ere vous présenter son rapport dans quelques 
semaines, Elle a le grand désir que ce travail soi. associé le 
plus étroitement possible à l’organisation et au fonctionne- 
ment de la Société des nations. 

La déclaration de M. Barnes a produit impression. Le pré- 
sident Wilson et M. Clemenceau ont, de leur place, par un 
geste discret, félicité le délégué travailliste anglais. 

Autres déclarations. — Nous devons nous borner à signaler 
les déclarations encore apportées par le baron Makino, au 
nom du Japon, par M Venizelos, qui approuve les réserves, 
de M. Léon Bourgeois, par M. Wellington Koo, représentant 
de la Chine, par M. Rousten Hai, représentant du Hedjaz. 

Il était près de 7 heures, et la séance (à laquelle Mme Wil- 
son a assisté) allait être levée. lorsque M. Hugbes, premier 
ministre de l'Australie, posa une question qui correspondait 
au sentiment de la plupart des assistants : « Etait-ce à une 
discussion du projet que se livrait la Conférence? Et s’il nen 
est pas ainsi, quand cette discussion aura t-elle lien? » A quoi 
M. Clemenceau répond : i 

Le rapport présenté ct commenté par M. le président Wil- 
son. est déposé sur le bureau de la Conference, en vue d'un 
examen ultérieur, pour être étudié et discuté par toutes les 
puissances ici représentées, M. Hughes a donc complète satis- 
faction sur le premier point. 

Sur le second, il comprendra parfaitement que je ne sois 
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ticle 16, conviennent, en outre, de se prêter l’une à 
l'autre, un mutuel appui dans l'application des 
mesures financières et économiques à prendre, en 
vertu du présent article, pour réduire au minimum 
les pertes et inconvénients qui en résulteront. 

« Elles se préteront l'une à l’autre un mutuel 
appui, dans la résistance à toutes mesures spéciales 
dirigées contre l’une d’entre elles par l'Etat en rup- 


ture de pacte. 
« Enfin, elles accorderont passage, par leur ter- 


—— ai 


pas cn état de lui répondre. Mais il est bien certain que, 
comme nous sommes tous désireux de terminer notre travail 
le plus tôt possible, dès que les études préparatoires seront 
terminées, nous nous empresesrons d’en porter le résultat 
devant la Conférence. Je vous prie donc, messieurs, de faire 
confianre au bureau de la Conférence. La discussion sera alors 
commencée et poursuivie pour être menée jusqu’à sa légitime 
conelusion. 

Et sur ces mots, la séance est levée. 

Les deux premiers plénipotentiaires des cing grandes puis- 
sances quittent aussitôt le salon de Horloge et se rendent 
dans le cabinet de M. Pichon, où ils tiennent une courte réu- 
nion afin de régler l’ordre des travaux du comité pendant 
l'absence du président Wilson. 


Les amendements. — Voici le texte des deux amendements 
visés par M. Léon Bourgeois dans son discours : 

Amendement de la délégation française à l’article 8, der- 
nier paragraphe : 

« Les hautes puissances contractantes, résolues à se donner 
franche et pleine connaissance mutuelle de l'échelle de leurs 
armements et leurs programes militaires ct navals, ainsi que 
des conditions de leurs industries susceptibles de s’adapter 
à la guerre, institueront une commission chargée des consta- 
tations nécessaires. » 

Texte proposé par la délégation française pour l’article 9 

« Un organisme permanent sera constitué pour prévoir et 
préparer les moyens militaires et navals d'exécution des 
obligations que la présente convention impose aux hautes 
puissances contractantes, et pour en assurer l'efficacité immé- 
diate dans tous les cas d'urgence. » 
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ritoire, aux forces de toutes les hautes parties con- 
tractantes, dont la coopération protège les signa- 
taires du pacte social ». 

Ainsi, ce pacte prévoit fort sagement l'arbitrage 
obligatoire, en cas de différend, entre l’une ou 
l’autre des parties contractantes, et, en cas de rup- 
ture du pacte, la guerre de tous contre le coupable : 
c’est donc en dernière analyse et en propres ter- 
mes, une alliance défensive que ce pacte réalise, une 
alliance en vue de maintenir la paix que le Congrès 
de Paris et les traités internationaux vont consa- 
crer. 

Si tel estson butfinal, le projet de pacte s'yprend, 
à notre avis, fort mal pour l'atteindre. 

Le vice fondamental du projet de pacte, que nous 
examinons, apparaîtra avec encore plus de force 
si nous considérons le cas d’un « différend entre 
un Etat membre de la Société et un Etat non mem- 
bre, ou entre Etats qui ne sont pas membres » 
(art. 17). 

Dans ces cas, la Société des nations ne peut pas 
ordonner, elle ne peut qu'inviter les parties à s’en- 
tendre ou à se soumettre à un arbitrage. 

Si la partie non membre de la Société refuse 
d’obtempérer, elle sera considérée comme étant en 
rupture — éventuellement — en guerre, avec toutes 
les nations contractantes. 

Mais si les deux parties refusent d'accepter « les 
obligations de membre de la Société aux fins du 
différend, le Conseil exécutif, dit l’article 17, peut 
prendre toute action et faire toute recommanda- 
tion de nature à prévenir les hostilités et à assurer 
le règlement. Et s’il ne réussit pas? C'est la guerre 
entre elles, guerre à laquelle la Société des nations 
ne se mêlera pas, elle sera spectatrice. 

Il en sera de même, à plus forte raison, dans 
l'hypothèse où les deux Etats seraient non mem- 
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bres de la Sociclé : celle-ci leur offrira ses bons 
offices, mais elle s'en lavera les mains après, comme 
Ponce Pilat. 

Telle est l'économie de ce projet de pacte des na- 
tions dont on espérait tant, et qui, au fond, nous 
offre si peu. 

Après son adoption, comme avant, les nations 
soucieuses de leur avenir feront bien de se pré- 
parer afin de parer à toutes les éventualités! 

Elles commettront à notre avis, une folle impru- 
dence si elles se reposaient uniquement sur le con- 
cours que la Société des nations leur promet pour 
le jour du danger. 

En attendant que le Conseil ait « ouvert une en- 
quête sur les faits et arguments du différend » 
(art. 17) et qu'il ait avisé aux mesures propres à 
secourir le membre molesté, l'Etat non signataire, 
dont la préparation à la guerre n’aura été génée ni 
par la réduction des armements, ni par celle de leur 
fabrication ultérieure, en possession de tous ses 
moyens, aura achevé son œuvre destructrice, l'Etat 
victime de son agression, ligoté par les règlements 
de la Société des nations, aura depuis longtemps 
succombé! 

C’est une prime, une avance accordée aux nations 
qui ne feront pas partie de la Société des nations, 
sur celles qui en feront partie. 

M. Barnes l’a fort bien vu : « Je crains, a-t-il dit, 
que lorsque le moment viendra d’exécuter une 
sentence de la Société des nations, et je souhaite 
que cette éventualité ne se présente jamais, il ne 
puisse y avoir quelque retard, quelque confusion 
dans les mesures d’exécution. Je crains qu’une na- 
tion agressive n’essaye de passer au travers de la 
barrière, avant qu'elle soit bien fermée. J’aurais 
aimé voir, continue-t-il, dans ce texte l'indication 
de la création d’un noyau de forces internationales, 
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toujours prêtes à intervenir lorsqu'un pareil dan- 
ger se présenterait. Je sens qu'il y a là un point 
délicat, parce que c'est Ja souveraineté des nations 
qui peut se trouver en jeu». 

Et l'honorable M. Bourgeois, avec l'intuition du 
danger toujours aux portes, va plus loin : il de- 
mande qu’ «un organisme permanent soit constitué 
Pour prévoir et préparer les moyens militaires et na- 
vals d'exécution des obligations que la présente 
convention impose aux hautes parties contractan- 
tes et pour en assurer Lefficacite immédiate dans 
tous les cas d’urgence ». 

Si l'amendement de M. Bourgeois est admis par 
la Conférence de la Paix, l'économie intégrale de 
ce projet de pacte est ruinée. 

Que demande-t-il en effet? il ne demande pas 
moins que la création d'un Conseil de guerre inter- 
allié permanent afin « de prévoir et de préparer la 
guerre ». 

Tant il est vrai que l’homme; quoi qu'il fasse, ne 
peut pas se soustraire à sa loi fatale, loi qui pèse 
sur lui comme un blasphème, à la loi de la guerre 
immortelle. 


Mais si nous laissions de côté les abstractions et 
sinous descendionssur laterre ferme, nous verrions 
que deux questions s'imposent impérativement à 
nous, avant tout. 

Est-ce que l'Allemagne sera admise à faire partie 
de la Société des Nations ? Ou sera-t-elle exclue A 
jamais ou seulement pour un certain temps ? et 
dans ce dernier cas, pour combien de temps ? 

Est-ce que la Russie en fera aussi partie ? Et 
quand ? 

D'après le texte de l’art. 7, rédigé selon toute 
probabilité en vue de l'Allemagne, il semble qu’elle 
ne Sera pas admise de plano, — dès le début de la 
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constitution de la Société, -— il faut attendre qu'elle 
ait pu « donner des garanties effectives de son in- 
tention loyale d'observer les obligations interna- 
tionales. » 

Jusqu’alors, elle restera donc en dehors des 
obligations que le Pacte prescrira à ses membres. 

Elle pourra préparer tout à son aise la prochaine 
guerre de revanche : chez elle, il n'y aura pas de 
contrôle de la Société des Nations sur la fabrica- 
tion des avions et des munitions ou d’autres arti- 
cles de guerre ; puisque l'autorité et la juridiction 
de cette société ne peut s'étendre aux Etats non- 
membres. 

En dehors des canons, les Allemands peuvent 
faire fabriquer, à domicile, toutes les armes néces- 
saires : fusils, fusils mitrailleurs, même des 
mitrailleuses, obus, cartouches, grenades, etc. 

Grace à la division dutravail, et grace à la diffusion 
de la force motrice électrique, — beaucoup d'in- 
dustries en Allemagne, notamment dans les grands 
centres, comme Berlin, s’exercent à domicile : 
Pouvrier fait une seule partie d’un objet entier, ou 
Pobjet entier s’il n'est pas trop compliqué, — et la 
combinaison des parties se fait, aujourd’hui, 
dans un atelier de centralisation. 

Telle est, notamment l’industrie du bronze, des 
objets dart et en général de tous les objets de pré- 
cision : elle est pratiquée à domicile. 

Par un nouveleffort d'adaptation et d'invention, 
les Allemands pourraient parfaitement fabriquer 
des armes, à domicile, hors de tout contrôle et les 
tenir prêtes au jour fixé par eux pour déclancher 
la nouvelle guerre. 

En ce qui concerne l'instruction militaire des 
hommes, leurs sociétés : de gymnastique (Turn- 
vereine), de chant (Gesangvereine), de tir (Schiessve- 
reine), etc., qui embrassent et tiennent dans leurs 


72 LA ROUMANIE 


mailles lous les Allemands, sont la pour la lear 
donner : l'exemple de la Suisse prouve qu'il n'est 
point besoin d’avoir passé beaucoup d'années à la 
caserne pour être un bon soldat, — les enscigne- 
ments de la guerre actuelle sont encore plus 
concluants : les jeunes recrues ont été d'aussi bons 
soldats que les vétérans. 

Comment surveiller et empêcher la préparation 
dune guerre de revanche d'un peuple de 80 à 
100 millions d'hommes ? 

Le projet de Pacte ne le dit pas! 

Et il en sera de même chez toutes les nations 
qui ne feront pas partie de cette Société. 

Dans une pareille occurrence, est-ce que la 
Société des Nations pourrait conseiller et ordonner 
à ses membres, de désarmer et de réduire à 
l'avenir leurs armements, lorsqu'ils seront en face 
d'un danger permanent et toujours imminent ? 

Est-ce que la garantie de son concours éventuel : 
économique, financier et militaire, — est-elle suffi- 
sante pour prémunir les nations menacées contre 
les attaques brusquées, des Etats non-membres 
de la Société, lesquels auront eu tous les loisirs à 
préparer la guerre ? 

Et n'est-ce pas les exposer à une défaite, à une 
destruction sûre et immédiate, — et peut-être totale 
et définitive ? 

Si l'Allemagne faisait dès maintenant partie de 
la Société des Nations, celle-ci pourrait peut-être 
se mieux prémunir contre une éventuelle attaque 
de sa part, 

Pour dissiper cette crainte, on répondra stire- 
ment que : en ce qui concerne l'Allemagne, le 
Traité de Paix ordonnera certainement le désarme- 
ment et la réduction des fabrications de guerres 
futures : donc elle sera réduite à l'impuissance. 

Nous répondrons que c’est 14 d’abord une 
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est encore en elle-même la guerre ; pour veiller à 
son exécution, il faudrait que les Alliés eux- 
mêmes restent armés et qu'ils occupent militaire- 
ment tout le territoire ennemi. 

En tout cas, ce sera là l'effet du Traité de 
Paix et non point du Pacte des Nations, le jour où 
la surveillance des vainqueurs cessera ou se rela- 
chera, ce jour Allemagne déclanchera la guerre. 

Pour la Russie, la chose est absolument et maté- 
riellement impossible; on n’a pas avec qui parler 
et M. le Président Wilson, dans un de ses admi- 
rables discours, la dit catégoriquement : on 
ne peut pas parler de paix tant que la Russie ne 
sera pas pacifiée, tant qu’elle ne sera pas rentrée 
dans l'ordre. 

A cela s'ajoute encore le danger révolutionnaire 
qui menace d’engloutir toute notre civilisation. 

Il faut done que le monde reste, l'arme au pied 
pour se défendre, soit contre l'ennemi du dehors, 
soit contre l'ennemi du dedans. 

L'exemple de l'Allemagne, elle-même, est à 
cet égard fort instructif : la démobilisation, la dis- 
solution de sa formidable armée a déchainé toutes 
les passions et a renversé toutes les barrières poli- 
tiques et sociales : c'est elle qui a engendré l'anar- 
chie que nous voyons dans ce pays d'ordre par 
excellence. 


III. — L'Organisation de la Société 
des Nations. 


Passons maintenant à l’organisation de la Société 
des Nations. 

L'organisation de la Société, la composition de 
ses organes, le mode de leur fonctionnement et 
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les pouvoirs dont ils sont investis par le projet 
de Pacte, que nous examinons, prêtent à plus 
d'une réserve, 

L'Assemblée générale des Nations est formée de 
délégués des Parties contractantes, à savoir un jus- 
qu'à trois par Etat, aucun Etat n'ayant plus d’une 
Voix. 

Nulle part, cependant, le projet de Pacte ne 
définit les pouvoirs de cette Assemblée générale 
des Etats. 

Et ce qui est encore plus grave, c'est que le 
Conseil exéculif n'étant pas l'émanation de cette 
Assemblée, celle-ci n’a sur lui aucune autorité. 

Le Conseil exécutif est, en effet, un organe indé- 
pendant de l’Assemblée; il est formé des délégués 
des Etats-Unis, de la France, de l'Empire britan- 
nique, du Japon et de l'Italie, auxquels tous les 
autres Etats, ensemble, auront le droit d’adjoindre 
encore quatre délégués. 

C'est, comme on le voit, la main-mise de ces 
cing puissances sur la Société des nations et, par 
elle, sur le monde entier (1). 

Nous ne croyons pas ce systéme ni juste, ni 
politique. 

De méme qu’entre les hommes, toutes les distinc- 
tions de classe, de richesse, de naissance, sont dis- 
parues, il faut qu'il en soit de même entre les 
peuples qui ne sont, comme pensait Platon, que 
des hommes plus grands. 

L'Assemblée générale des Etats devrait pouvoir 
élire dans son sein, librement, son organe exé- 


(1) M. de Brockdorf-Rantzau vient de déclarer solennelle- 
ment à l’Assemblée nationale allemande de Weimar : « Nous 
n’entrerons pas dans une Ligue des Nations dans laquelle 
nous serions exclusivement les objets du pouvoir exécutif. » 
(V. Le Journal des Débats du 17 février 1919.) 
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cutif, il faudrait que celui-ci lui soit subordonné : 
il faudrait qu'il soit responsable devant elle, et 
u’elle puisse même le révoquer au besoin. 

Dansle sein de l'Assemblée générale des Nations, 
on pourrait accorder aux divers Etats un nombre 
de voix en rapport avec leur population, tout en 
fixant un maximum, qu'aucune ne pourrait dé- 
passer : comme dans toute$ assemblées, celle-ci 
devrait pouvoir délibérer et décider à la majorité 
des voix et en cas de déclaration dela guerre, 
à la majorité de deux tiers des voix compo- 
sant l’Assemblée. 

Le Comité exécutif devrait être un organe supé- 
rieur même aux Etats; ses décisions, prises dans 
les limites de ses attributions, devraient pouvoir 
être exécutées à l'encontre des Etats, et à l'instar 
des gouvernements et des juges, il faudrait, comme 
le pensait M. Barnes, qu'il put disposer d’une 
force militaire permanente à cet effet: il ne faut 
pas que l’exécution de ses décisions ‘dépende du 
bon vouloir, peut-être justement, de celui ou de 
ceux contre lesquels le Comité devrait sévir (1). 

Comment sera constituée cette force ? 


(1) Cette idée, d’un organe supérieur aux États, se heurte, en 
apparence ~culement, à l’idée de souveraineté des Etats. Tout 
bien considéré, la souveraineté absolue, n'existe pas, comme 
il n’existe pas de liberté absolue. 

L'État qui a signé un trai 6 commercial, de navigation, etc., 
west plus entièrement libre ; il doit respecter les engage- 
ments qu’il a pris, qui sont la cause juridique des avantages 
que lui-même en retire. 

Les États qui consentent à se constituer en Société des 
Nations n’aliénent pas leur souveraineté, puisqu'ils acquiè- 
rent, par cela même sur les autres tats, des droits égaux : 
en vue de la paix et de leur liberté commune, ils consentent 
hote à ces limitations, qui sont réciproques et 
égales. 
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[ny a que deux moyens : Fun consisterait 4 


creer une force armée spéciale, — qui serait en. 


tout temps au service du Conseil exécutif, — 
ce système a tous les inconvénients des armées 
permanentes, sans avoir aucun de leurs avan- 
tages : cette force peut devenir elle-même, comme 
le furent les prétoriens de Rome, et les Janissaires 


des Sultans tures, un danger pour la paix du, 


monde. E , 
L'autre, — de laisser libre chaque Etat de cons- 


tituer ses moyens de défense, — en entretenant — 


toujours un minimum, qu'ils mettront, le cas 
échéant, à la disposition du Conseil exécutif. 

Cette idée se heurte elle-même à l'inconvénient, 
que justement la Société des Nations a pour but 
d'éviter : l'armement à outrance des nations, la 
continuation des sacrifices. 

De toutes les idées, cependant, celle qui, pour 
l'instant, semble la plus dangereuse, qui mettra le 
plus vite la paix du monde en péril : c’est, selon 
nous, le désarmement et la réduction de l’ar- 
mement futur des nations associées : il confère 
une prime aux mauvais instincts, aux mauvais 
desseins des nations de proie. 


Ce projet de pacte semble une œuvre bien hâtive, 
qui se butte a maints écueils. 

Ses vices proviennent de ses qualités mêmes : il 
a voulu concilier les deux irréconciliables : la 
Paix et la Guerre; ce qui assurément est impos- 
sible, car pour assurer la paix, il faut quand 
même, comme nous venons de le voir, finir tou- 
jours par la guerre, au moins contre les États en 
rupture de Pacte. 

Cette œuvre serait autrement utile et durable si 
elle abandonnait, pour aujourd’hui, l'idée de tuer, 
de supprimer la guerre et si elle se contentait 
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seulement de la rendre plus rare et plus diffi- 
cile. . 3 . ; 

Qu'on stipule l'arbitrage obligatoire : l’État qui 
se soustraira soit au jugement, soit à l'exécution 
du jugement encourra, certainement, tout d’abord, 
la peine du désaveu moral et l’inimitié du monde 
entier : ensuite tous les peuples, de leur propre 
gré, comme aujourd’hui, accourront pour le 
punir de son forfait, pour défendre la Paix du 
monde menacée. 

Par contre, la préparation militaire des États 
associés doit être tenue à jour, — c'est elle qui 
sera le frein le plus efficace, et non l’hypothétique 
intervention militaire des États non préparés et 
qui se seront habitués à l’inertie de la paix. 

Ce sera la déjà une grande étape que la Société 
des Nations aura réalisée aujourd’hui; et ce faisant 
nous rendrons un immense service à l'humanité, 
— les générations à venir auront le soin et le 
devoir d’étayer et de franchir la derniére : la 
mort de la guerre! 


Mais dira-t-on, la critique est aisée, l’art est dif- 
ficile : dans l’espéce nous reconnaissons bien vo- 
lontiers que non seulement l’art est dificile, mais 
qu'il est même impossible, — on veut réaliser, en 
effet, une chose irréalisable, — La Paix perpétuelle. 

En prenant les hommes tels qu’ils sont et les 
choses telles que les vicissitudes de notre histoire 
les ont faites, nous croyons qu’on peut arriver — 
pour aujourd'hui — à assurer au monde une lon- 
gue période de paix: peut-être même acheminerons- 
nous le monde vers la paix définitive, car qui peut 
nous dire maintenant quel sera l'esprit des géné- 
rations à venir ; si elles ne trouveront peut-être — 
elles — cette quadrature du cercle, qui nous 
échappe à nous, comme a échappé à nos devan- 
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ciers la direction des ballons, direction que nous 
venons de trouver et d'appliquer si magnifique- 
ment? 


Pour assurer la plus longue Paix possible il 
faudrait, pour aujourd'hui, à notre avis, et il suf- 
firait : 

1° Que toutes les nations soient dès le début 
membres de la Société des Nations; donc les 
ennemis aussi, afin de poavoir les assujettir aux 
obligations que la société dictera par la suite. 

2° Que toutes les nations acceptent le principe 
de l’arbitrage obligatoire, avec la sanction suprême 
de la guerre économique et militaire de tous contre 
l'État « en rupture » ; 

3° Que l'obligation de désarmement et l’interdic- 
tion des nouvelles fabrications soient imposées 
aux ennemis seulement — et. que l'exécution de 
l'interdiction soit sévèrement contrôlée. Ce n'est 
que de leur côté que la Paix peut être troublée, 
les vainqueurs ne font pas la Paix pour la déchirer 
eux-mêmes ; 

4 Que le désarmement et le nouvel arme- 
ment restent, par contre, dans la faculté des Etats 
alliés d'aujourd'hui, seuls juges du péril qui peut 
les menacer à l'avenir, avec obligation d’un mini- 
mum. 

Ils trouveront dans l’aide mutuelle, écono- 
mique, financière, et militaire de leurs alliés 
d'aujourd'hui et de tous les membres dela Société, 
au jour du danger, une garantie et un secours de 
plus pour résister aux coups de leurs ennemis, 
qui, malgré toutes leurs protestations d’aujour- 
d'hui, nourriront toujours l’idée d'une guerre de 
revanche et de vengeance. 

5° Qu'on institue un organe suprême qui veille- 
rait, — et au besoin défendrait par tous les moyens 


-, 
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la Paix, nous voulons dire la Paix qui sera établie 
par le Congrès de Paris. 

En d’autres termes, conclure un Pacte d'alliance 
défensive entre les Etats associés, le nantir de 
l'arbitrage obligatoire el le doter des moyens ma- 
tériels et militaires suffisants pour pouvoir parer 
à toutes les éventualités. 

Toute autre conception — à notre sens — con- 
duirait le monde à une cruelle et prompte décep- 
tion, à une veritable catastrophe. 


Les articles 18, 19, 20, 21 s'occupent du régime 
des colonies ennemies: la Société des nations aura 
le droit de donner mandat à telle ou telle puis- 
sance pour les administrer au mieux des intérêts 
de ces colonies! 

L'idée n’est pas nouvelle : elle fut inventée par 
PAutriche-Hongrie et appliquée par le Congrès de 
Berlin de 1879, relativement à la Bosnie-Herzégo- 
vine. L’Autriche-Hongrie les administra jusqu’à ce 
qu'en 1908, elle les annexa. L'Europe murmura, 
la Russie menaca, mais tout s’arrangea au mieux 
des intéréts des grandes Puissances protestataires! 

Il en sera de méme des colonies administrées 
par mandat par certaines puissances, elles finiront 
par se les annexer. 

Une disposition qui est franchement exorbitante 
est celle qui est prévue à l'article 24. 

« L’Assemblée des délégués, dit cet article, aura 
le droit, de temps à autre, d'inviter les Etats mem- 
bres de la Société à procéder à un nouvel examen 
des traités devenus inaplicables et des conditions 
internationales dont le maintien pourrait mettre 
en péril la paix du monde. » 

La Société des nations aura donc le droit de 
simmiscer dansla vie des Etats, d’ordonner la mo- 
dification de leurs engagementsinternationaux.etc., 
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c'est là, il faut l'avouer, une atteinte formelle à Tin- 
dépendance et à la souveraineté des Etats, — sur- 
tout des petits États, — qui par la composition 
oligarchique du Conseil exécutif (art. 3), — sont 


livrés à la merci des cinq grandes puissances, qui | 


forment la majorité. 

De quelque point de vue qu'on considère ce pro- 
jet de Pacte, il apparait fort vulnérable. 

II ne supprime pas la guerre, il ne la prépare 
pas non plus: comme les anabaptistes de jadis, il 
attend la Victoire, d’un miracle! de l'esprit de 
solidarité des peuples! c'est-à-dire, d'un élément 
essentiellement moral et impondérable. 


CPR SAI TRS EI TS CRE EE CE US 


CHAPITRE I 


LA ROUMANIE-NOUVELLE 
DANS LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


De toutes les nations du Globe, celle qui saluerait 
avec le plus de frénésie la constitution de la Société 
des nations, ce serait le Roumanie-Nouvelle. 

Unis en un faisceau indestructible, du Dniester 
à Ja Thissa, au Danube et jusqu’à la mer Noire, les 
Roumains, devant Dieu et devant les hommes, 
confessent que tous leurs vœux sont exaucés et 
que leur seule ambition est, dorénavant, de se ren- 
dre dignes du grand rôle, que le monde civilisé leur 
confie aux confins de la barbarie même. 

Dans la Société des Nations, la nation roumaine 
trouvera le nid chaud et sûr, le garant et le pro- 
tecteur contre toutes les vicissitudes de l'avenir. 

Elle acceptera avec enthousiasme de concourir 
à la conservation de la Paix, comme elle le fit des 
siècles durant pour la conservation de la foi et de 
la civilisation. 

La nation roumaine sera le soldat fidèle de la 
Paix du monde et de la Paix sociale. 

Mais, qu'on considère un peu la carte géogra- 
phique ct qu'on se demande, en toute sincérité, si la 
Roumanie-Nouvelle peut accepter l'obligation du 
désarmement ou la limitation de son armement 
futur, que le projet de Pacte des nations prétend 
imposer à tous ses membres. 

Au Nord, la Russie : l’anarchie y règne en mai- 
tresse absolue. Aujourd’hui, la Roumanie doit 
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rester larme au pied, picte 4 défendre ia Bessa- . 


rabie contre le bolchevisme russe; à se défendre 
elle-même contre l'invasion des barbares. 

Au Sud, au delà du Danuhe, la Bulgarie: la 
Bulgarie avait voué une haine éterncile ă la Rou- 
manie parce que celle-ci, au prix du sang de ses 
fils, l'avait rappelée à la vie: tous les crimes qu’elle 
a commis, tout le sang innocent qu'elle a fait ver- 
ser en Dobroudja et en Valachie n'ont pas assouvi 
sa soif de vengeance; ia Roumanie doit, de ce côté, 
rester aussi l’arme au pied. 

Et il en est de même, à plus forte raison, au 
nord-ouest, du côté de la Hongrie. 

Là le danger est plus imminent et plus grave 
encore. 

Dans sa prochaine guerre de revanche, !’Allema- 
gne aura besoin d’alliés ; si elle annexe aujourd'hui 
YAutriche allemande, la Hongrie, détachée de 
l'Autriche, qui était sa mère nourricière, bloquée 
au Sud par l'État Yougo-Croato-Serbe, au Nord par 
l'Etat Tchéko-Slovaque, devra, de gré ou de force, 
chercher un point d'appui: l'Allemagne est le centre 
d'attraction de tous les mécontents, de tous les 
vaincus de cette guerre! 

La perte de la Transylvanie et du Banat, qui 
étaient les plus fertiles et les plus riches pays du 
royaume de Hongrie, hantera des siècles durant 
l'imagination des Hongrois; ils voudront les 
reconquérir à tout prix, ils voudront faire une 
guerre de revanche contre les Roumains et arra- 
cher derechef ces pays de leurs mains. 

Comment donc, là encore, la nation roumaine 
pourrait-elle déposer les armes, négliger toute me- 
sure de préparation et se laisser surprendre par 
son pire ennemi séculaire ? 

' Ce serait une imprudence qui pourrait lui codter 
a vie. 
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il faut que la Roumanie, dans Vintérét de sa 
propre conservation, ainsi que dans celui de la paix 
générale, reste armée ct forte, que ses ennemis 
sachent qu'elle ne les craint pas, qu’elle est tou- 
jours prête à se défendre. 

A ce triple danger s’en ajoute encore un autre: 
cest celui de la distance, de l'éloignement de la 
Roumanie de ses alliés naturels, dela France, dela 
Grande-Bretagne, de l'Italie, de l'Amérique, et les 
difficultés énormes qu'elle a pour recevoir des 
armes et des munitions, lorsque le danger frap- 
pera à ses portes. 

Tout en restant armée, sans le concours et sans 
l'aide de la Société des nations, elle ne pourrait 
pas se défendre : frappée peut-être à la fois par 
ses trois ennemis, le Russe bolchevick, le Bulgare 
et le Hongrois, elle succomberait bien vite, d’au- 
tant plus vite qu'elle aurait été obligée de désarmer, 
de réduire ses armements dans l'avenir, de se 
livrer à la merci de ses ennemis. 

La Roumanie, dans aucun cas, ne pourrait, sans 
un danger mortel, admettre la clause du désar- 
mement et de la limitation des armements pour 
l'avenir. 

Elle acceptera de grand cœur le principe de l’ar- 
bitrage obligatoire, car, ayant réintégré ses confins 
naturels, elle n’a plus rien à souhaiter ni à deman- 
der. 

Dans ces conditions et sous cette réserve, la 
Roumanie est un fervent partisan de la ligue qui 
assurera aux nations une paix de labeur et de re- 
construction, une paix réparatrice de tous les 
maux, dont le monde vient d’être accablé. 

Demander le désarmement, ce serait lui imposer 
le suicide; ceque les grandes puissances, qui créent 
aujourd'hui la Roumanie-Nouvelle, ne peu vent 
certainement pas vouloir. 


CHAPITRE IV 


LA RUSSIE ET LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


La Question Russe. 


« L'Europe et le monde ne peuvent être en paix, 
si la Russie ne lest pas», a dit M. le President. 
Wilson, en présentant à la Conférence de la Paix : 
son projet de résolution, concernant la convoca- : 
tion d’une conférence des divers gouvernements 
russes, avec les délégués des Alliés, à Ille des | 
Princes (Bosphore). : 

La Paix du monde, la Société des Nations dépen- : 
dent, en effet, de la Paix russe, — de l’ordre en ; 
Russie. 4 

Rétablir l’ordre et la paix en Russie, c'est réta- | 
blir l’ordre et la paix dans le monde entier. 

Abandonner la Russie à l’anarchie, c'est preci-. 
piter le monde dans le chaos. 

Voici pourquoi, nous croyons nécessaire d'évo-: 
quer et d'examiner ici la Question Russe: nous le 
ferons, mus par un sentiment de profonde douleur, | 
de profonde commisération, pour un peuple frère, 
qui, égaré aujourd’hui, peut encore demain rede- 
venir un soldat vaillant de l'ordre, de la foi et de i 
la liberté. q 

Tous les peuples du monde doivent lui tendre la | 
main afin de le relever de l’abime, dans lequel il est : 


Seek An aerate sen tie 
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tombé. C'est une œuvre de charité humaine, univer- 
selle, — et en méme temps une ceuvre de sagesse, 
de propre conservation, — de la société elle-même. 

En mettant sous les yeux du grand public les 
pièces de ce terrible procès, — entre l’ordre et l’anar- 
chie, — nous ne pouvons pas nous empêcher d'ex- 
primer ici notre profond regret que nous n'ayons 
pas été écoutés plus tôt, — à temps, — par ceux qui 
avaient le devoir de nous écouter. 

Que de sang innocent aurait été épargné au 
monde, —que de milliards auraient été économisés! 

Lorsqu'on fera le bilan de cette terrible guerre, 
les diplomates, aveugles et sourds, par profession, 
en sortiront, nous cn sommes sûrs, les plus char- 
gés de péchés, — envers l'humanité. 


I. - L’effondrement de la Russie. 


On cherche, de par le monde, le bouc émissaire, 
auquel on voudrait {faire endosser la responsa- 
bilité du terrible cataclysme russe. i 

Pour les uns, c'est le tsar Nicolas II le grand 
coupable; pour d’autres, c’est la isarine Alexan- 
dra Feodorovna; pour d’autres, ce sont ceux 
qui ont déclenché la révolution, avant l'heure, 
avant la paix victorieuse, — pour d’autres encore, 
ce sont les différents hommes d'Etat qui ont 
gouverné la Russie pendant la période révolution- 
naire, et notamment M. Kerensky, etc. 

Il est evident que l’ancien régime, — que NicolasII 
personnifiait, — et que tous ceux qui, de près ou de 
loin, ont participé, sous son règne, à l'exercice du 
pouvoir, — ainsi que tous ceux qui ont géré les 
affaires de la Russie, jusqu'à l'avènement de Lénine- 
la-Terreur, ont une large part de responsabilité 
dans leffondrement de la Russie. 
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I] est aussi évident, qu'avec d’autres hommes, 
d'autres méthodes, et d’autres moyens d'action, 
on aurait pu éviter ou ajourner la révolution, 
— etunefois la révolution éclatée, on aurait pu 
éviter le sacrifice effroyable qu'elle impose au 
monde entier et à la Russie en particulier. 

La Russie, livrée, abandonnée à elle-même, ne 
pouvait, ni avoir d’autres hommes, — on ne peut 
pas les créer ad hoc, — ni user d’autres méthodes, 
ni employer d’autres moyens d'action : son effon- 
drement était fatal. 

Le salut ne pouvail lui venir, ni de l'ancien 
régime, ni du régime révolutionnaire, du dedans, 
— d'elle-même; il ne pouvait venir que du dehors. 

Pouvait-il lui arriver du dehors ? 

Et pourquoi, s'il pouvait arriver, n'est-il pas : 
venu”? 

Le premier devoir du monde civilisé et en par- 
ticulier des Alliés, qui avaient lié leur sort à la 
Russie, était, il nous semble, d'étudier et de con- 
naître la Russie. 

L’ont-ils étudiée? L’ont-ils connue ? Nous n'hési- 
tons pas à répondre : non. 

Les Alliés, en particulier, n'ont connu de la 
Russie que la surface dorée, — que l’apparat fas- 
tueux d'un despotisme oriental imposant, — 
auquel ils ont prêté une force, une puissance réelle, 
alors que, en réalité, il n’était qu’une vessie gonflée. 

Oui, le tsarisme a été une puissance formi- 
dable, et il la montré sous Alexandre Ier, sous 
Nicolas Ier, et même sous Alexandre II, mais il 
fut devancé par le Temps, il ne sut pas s'adapter 
aux Temps nouveaux et il resta suspendu au-dessus 
de l'abime qu’un despotisme brutal, suranné, avait 
creusé lentement, deux siècles durant, entre le 
peuple et lui. 

Le jour où le moindre choc allait se produire, 
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il devait tomber au fond de cet abime, pour ne 
plus jamais se relever. 

La France, la belle et confiante France, avait lié 
son sort à celui de in Russie dès 1891, — elle avait 
mis en elle toute son espérance, pour le jour du 
danger supreme, elle lui ouvrit sa bourse, elle lui 
donna sans compter ses milliards, — mais jamais, 
jamais la France ne voulut savoir ce que la Russie 
en faisait : elle pratiqua vis-a-vis de son alliée une 
politique discrète de non-intervention, dans ses 
affaires intéricurcs. 

Elle toléra, chez son alliée, la forme d'un gou- 
vernement condamné par le Temps, elle endossa 
la responsabilité morale de tous ses crimes, elle 
supporta tout avec sérénité, en vue de sauve- 
garder ce qu'on était convenu d'appeler l’équili- 
bre européen : équilibre factice et bien fragile, 
car sa rupture ne dépendait que du caprice d'un 
homme, des lubies d'une femme, des intrigues 
d'un ennemi sournois et toujours aux aguets. 

On le vit bien en 1895, lorsque Nicolas IT conclut 
avec Guillaume II sa fameuse Alliance offensive et 
défensive contre l'Angleterre — alliance que le 
comte White fit annuler. 

L'armée du Tsar était aussi une armée de parade, 
bonne à faire de l’effet sur les différents présidents 
de la République française, devant lesquels on la 
faisait défiler ; mais en réalité, elle manquait de 
tout : de fusils, de canons, etc. 

Leschemins de fer russes, pour lesquels la Russie 
avait puisé tant de milliards en France, n'existaient, 
en grande partie, que sur le papier, la campagne du 
Japon l'a prouvé avec une évidence aveuglante. 

La Russie était, hier, à peu près ce qu'elle était 
il y a un siècle: sa vaste étendue, les variations 
de son climat, la différence des races, le manque 
d'unité morale de ses peuples, etc., tout faisait 
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de la Russie, une simple expression géogra- 
phique. 

L'administration reposait entièrement sur un 
système policier de terreur et d'espionnage, — elle 
n'avait aucun souci des intérêts publics, dont l'Etat 
avait assumé la garde et la direction. 

La corruption avait rongé tous ses rouages, 
du haut en bas de l'échelle de ce vaste organisme, 
il n’y avait aucune conscience intègre : tout était à 
vendre, 

Aucun organe de contrôle, aucun frein moral ou 
politique ne limitait, dans son arbitraire, ce pou- 
voir discrétionnaire. | 

Lorsque, après la révolution de 1905, Nicolas IT 
se décida à instituer la Douma et à donner au pays 
un semblant de Constitution, — il le fità contre- 
cœur, — son Gouvernement réduisit la Douma à 
l'impuissance, et de dissolution en dissolution, elle 
tomba dans le discrédit; elle n’a lexercé aucune 
influence sur la marche des affaires publiques. 

Cet édifice artificiel, qui n'avait aucun fondement 
solide, s’écroula, en effet, au premier souffle de la 
révolution, sans laisser de traces. 

Lorsque la révolution éclata, le peuple lui- 
même fut stupéfait du résultat si vite obtenu, pres- 
que sans combat, avec si peu de sacrifices : le 
czarisme, avec tout son passé séculaire, gisait par 
terre, personne ne le plaignit, personne n’essaya 
de le relever. 

Cette révolution — inattendue — se présentait 
au monde sous les meilleurs auspices; ni à 
l’intérieur, ni à l'extérieur, clle ne rencontrait 
d'obstacle. 

Les hommes, que les circonstances avaient misă 
sa tête, n'avaient donc qu’à rebâtir, en paix, le 
nouvel édifice politique et social, que les Temps 
nouveaux imposaient à cet Empire si vaste, qui 
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recèle en lui tant d'inepuisables forces morales 
et materielles. 

(| ne se trouva aucun homie, taillé à la hauteur 
des grands événements que la Russie allait tra- 
verser. 

D'habitude, dans les moments de danger 
national, il sort toujours du sein du peuple un 
homme : un Fabius Cunctator, un César ou un 
Brutus, un Thémistocle ou un Périclès, un 
Carnot ou un Robespierre, un Gambetta ou un 
Clemenceau, un Lloyd George ou un Wilson, 
etc., qui personnifient toute la Nation, qui la 
soulèvent comme un seul homme; ici, il y eut bien 
beaucoup d'hommes de valeur, mais aucun de 
la valeur des événements : qui les ont tous 
débordés et submergés; l’un après l’autre, ils ont 
été engloutis par les vagues de la marée montante. 

Meme si nous avions vécu en temps normal, il 
aurait €t6 un devoir de solidarité humaine de ne 
pas laisser s'effondrer un peuple frère, mais 
nous étions en guerre, la Russie était notre alliée, 
son effondrement était notre effondrement, sa 
ruine était notre ruine, en laidant nous nous 
aidions nous-mêmes. 

Voila ce que les Alliés n’ont pas voulu com- 
prendre, n’ont pas compris : ils ont laissé la 
Russie, «cuire dans son jus », — sous pretexte que 
la révolution était une affaire intérieure russe, ils 
n'ont pas voulu simmiscer dans la marche des 
événements, ceux-ci se sont ‘donc développés 
comme ils ont pu, comme les ennemis de la 
Russie et des Alliés ont voulu qu'ils se déve- 


loppent (1). 


(1) La principale faute des Alliés fut d’avoir laissé l'opinion 
publique totalement à la discrétion des Allemands : eux seuls 
eurent, en Russie, des journaux, des orateurs dans les réu- 
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IT. — Les menées des Allemands en Russie. 


Si les Alllits se sont scrupuleusement abstenus 
de toute immixion dans les affaires de la Russie, 


nions publiques, ils en profitèrent pour noircir la France 
et l'Angleterre aux yeux du simple et crédule peuple russe, 

Nous avons publié dans le journal PEntente de Pétrograd, 
fondé par un Roumain, plusieurs articles pour éclairer cette 
opinion publique égarée, 

En voici un, L'Effort français, laissé à ce journal, à notre 
départ de Pétrograd, au mois d'octobre 1917, — j'ignore le 
numéro dans lequel il a paru : 

« Les Allemands avaient préparé cette guerre de longue 
main, et une fois déclarée, ils ont mis tout en œuvre pour 
vaincre: tous les moyens leur ont été bons, aussi louches, 
aussi blamables qu'ils fussent. 

En même temps que ia guerre militaire, ils ont conduit une 
campagne d'opinion. En Italie, comme en Roumanie, comme 
en Amérique, ils ont acheté des journaux, ou ils en ont fondé 
des nouveaux, ils ont acheté des hommes politiques, même 
des parlementaires, le tout dans l'espoir de déterminer ces 
pays à marcher avec eux, ou tout au moins à rester neutres ; 
mais le tout fut sans succès, comme on a pu le voir, le jour 
où ces pays prirent les armes contre eux. 

Is sont allés plus loin: ils cnt poussé l’audace jusqu’à 
tenter la même chose dans les pays belligérants, en F: ance, 
en Angleterre et en Russie. 

En France et en Angleterre leurs efforts furent vains, en 
Russie, par contre, ils furent couronnés de succès : Tarnopol, 
Kalisch, Radautzi, etc., en sont la preuve évidente. 

Le plus grand ravage que la sournoise propagande allemande 
a fait en Russie, c’est d'avoir perverti, corrompu l'esprit du 
soldat. 

Les agents intéressés lui ont fait croire, entre autres, qu'il 
se battait pour les Français et pour les Anglais, et non point 
pour la Russie, pour les Russes, que pendant que le peuple 
russe saignait à blanc, le peuple français se reposait. 

Rien n'est plus faux, ni plus injuste qu'une pareille affir- 
mation. 

Pour se rendre compte du rôle immense que la France a 
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impériale ou révolutionnaire, les Austro-Alle- 
mands n’ont pas fait de même. 

D'abord, sous lancien régime des traîtres, 
comme Soukomniloff et Sturmer, — les Alle- 
mands n'hesiterent pas à acheter Raspoutine, à 
exploiter le crédit dont celui-ci jouissait à la Cour, 


eee eee 
joué et joue dans cet‘e guerre, il faut considérer les faits, tels 
qu'ils sont et non point tels que les Allemands les représentent 
au pauvre soldat russe. 

L'Allemagne a déclaré la guerre à la France le 2 août 1914. 

La France, ne pensant point du tout à la guerre, n'avait 
fait ă ce moment aucun préparatif: le Président de la Rénu- 
blique voguait sur les eaux de la Baltique dans une paisible 
croisière 4 Pétrograd, Stockholm et Copenhague; l’armée 
française était en pleine réorganisation, le nouveau service de 
trois ans venant à peine d’être voté par le Parlement, et à 
Paris régnait le calme, la quiétude la plus absolue. 

Sur la frontière de l'Est, il n'y avait que les troupes de 
couverture normale, on avait même pris toutes les mesures 
les plus risquées pour éviter toute cause de conflit entre les 
troupes de frontière allemandes et fr. nçaises. en retirant les 
troupes françaises à dix kilomètres en arrière de la frontière, 
et sur la frontière de la Belgique... rien ! 

L’explosion de la guerre surprit donc la France, non 
préparée. 

En quatre jours, tant que dura la première partie de la 
campagne de Belgique. la France mobilisa et transporta sur 
ses frontières de 1 Est. t du Nord. plus de 2.400.000 d'hommes : 
ils infligèrent sur la Mar e aux Allemands la plus grande 
défaite de cette guerre, leur marche sur Paris fut brisée, et 
eux-mêmes rejetés de 100 kilomètres en arrière ! 

Depuis ce moment non seulement l’armée française garde 
intactes toutes ses positions, mais chaque jour elle les amé- 
liore, elle refoule petit à petit les Allemands hors de son 
territoire. 

Nous ne voulons pas donner des chiffres: mais ce qui est 
certain, c'est qu'il n'y a pas de famille en France qui n’ait pas 
payé son large tribut de sang à la patrie et à la cause de 
l'humanité, que la France défend, avec nous tous. 

L’étranger qui voyage en France, la connaît superficielle- 
ment: il croit que la France, c'est Paris, et il croit que Paris, 
ce sout les boulevards, les théâtres, les cabarets à la mode. 
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à acheter Soukomniloff, Sturmer et consorts, et à 
préparer par eux la défaite de la Russie. Il en fut 
exactement de même après la chute du Tsar. 


Non, Paris n'est pas toute la France, ct Paris, le Paris des 
Français, n’est pas sur les boulevards! 

Jamais, même au temps de sa grande révolution, le peuple 
français n’est arrivé au degré de discipline morale, de patrio- 
tisme pur, d’abnégation et de sacrifices d'aujourd'hui. Pour 
bien connaître le peuple français, pour connaître les Parisiens 
eux-mêmes, il faut les avoir vus et les voir encore aujour- 
d’hui à l’œuvre, en pleine guerre. 

Des centaines de mille de femmes ont perdu leurs maris, 
des millions de petits enfants, leurs pères; l'unique soutien 
de millions de famille est mort au champ d'honneur et 
cependant, vous ne verrez pas une larme, vous ne verrez pas 
un regret, vous n’entendrez pas un reproche : toute la nation, 
comme un seul homme, a la conscience que la liberté et 
l'existence de la France et avec elles celles du monde entier 
sont aujourd’hui les grands enjeux de ce formidable tournoi, 
que chacun doit apporter sa part de sacrifice sur l’autel de la 
Patrie et de Phumanité en danger, et que se soustraire, ce 
serait se suicider, ce serait immoler aux pieds de l’orgueilleux 
Wilhelm, en même temps que son propre pays, le monde 
entier. 

La nation française apparaît au visiteur d'aujourd'hui sous 
un aspect tout nouveau, on dirait un autre peuple, tout diffé- 
rent de ce qu'on s'était imaginé, d’après les apparences d'antan, 
qu’il dat être: devant le danger, le caractère vrai et profond 
de la race gauloise, se fit jour, et le peuple francais fut en ce 
moment ce qu’il est, ce qu'il fut toujours! 

ll n'y a plus de partis politiques, il n'y a plus de rivalités, 
plus de luttes politiques ou religieuses, il n'y a qu'un seul 
corps et une seule âme, c’est le peuple français, face à l'ennemi! 

C'est dans cette unité absolue que réside le mystère et la 
force de la France nouvelle. 

C'est cette unité qui fit le bloc de granit de la Marne et de 
Verdun, contre lequel se brisèrent les vagues allemandes. 

C'est cet esprit de sacrifice à la cause commune de la 
Patrie, qui a multiplié les forces, qui a rendu la France 
inexpugnable. 

C’est ce nouvel esprit, que les étrangers ne connaissaient 
pas, qui sauva la France, et avec elle et par elle le monde 
entier, de l'esclavage allemand. 
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Les Allemands navaient cerles, pendaul celle 
guerre, ni sous l'empire, ni pendant la révolution, 
aucun représentant diplomatique en Russie, — ils 


rs ene 


Que serait-il advenu, en effet, du monde si la France aussi 
avait fléchi? Si la France aussi avait prêté l'oreille à ses 
Bolchevicks, à ses défaitistes, si elle avait écouté ceux qui 
conseillaient perfidement à ses soldats de tirer par derrière 
sur leurs officiers, de déserter devant l'ennemi, de saboter 
les mitrailleuses, les munitions et les canons, d'abandonner 
les places fortes et les positions à l'ennemi? 

La France aurait été vaincue, et avec elle le monde entier. 

La Russie n’était pas prête à résister aux Austro-Allemands, 
comme on l’a vu en 1915, et comme le fait voir le proces de 
Soukhomlinoft. 

L’Angleterre n’était pas encore prête, et l'Italie, la Rouma- 
nie et même l'Amérique n'auraient pas même bougé: la 
guerre eût été finie depuis lors, et les ténèbres auraient 
recouvert tout notre ciel: la liberté, la sainte liberté des 

euples aurait été enchainée à jamais. 

C'est la France, qui fut le pivot de toute cette guerre mon- 
diale, c’est elle qui l’est encore aujourd’hui, c’est sur son 
territoire encore que se décidera le sort final du monde, c’est 
par la victoire des armées françaises que ce cauchemar sera 
enfin dissipé ! 

Les pertes de la France jusqu’aujourd’hui, toutes consi- 
dérables qu’elles soient, sont encore minimes par rapport à 
l'effort et aux sacrifices qu'elte doit faire demain. 

C’est vers la France que se tournent tous les regards! 

C'est elle qui apparaît au monde entier comme le cham- 
pion d'élite. 

La révolution russe, la jeune liberté russe n’a pas trouvé 
de plus fervents amis qu’en France : la France se revoit en 
elle, elle revoit ses frontières menacées par les Austro- 
Prussiens de 1793, elle revoit les Hindenburg et les 
Mackensen d’alors, violant son territoire, et elle revoit tous 
ses princes, toutes les familles de l’ancienne noblesse passant 
à l'ennemi, s’alliant à lui, ourdissant des intrigues contre Ja 
patrie el contre la liberté, et elle voit aussi tout le peuple, le 
petit peuple, le peuple des faubourgs et des campagnes 
sc levant comme un seul homme et accourant aux frontières 
pour chasser l’ennemi. 

De son sein, se sont élevés les Hoche, les Moreau, les 
Pichegru et même les Napoléon et l'immense phalange de 
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eareni, par contre, une pitiade Wagents, qui cou. 
vrirent toute la Russie. 

A côté de ces agents directs, les Allemands se 
Sont servis des Russes eux-mêmes, qu’ils achete- 
rent à beaux deniers sonnants : Lénine, Trotsky, 
Zinoviey, etc., tous étaient des agents à la solde 
de l'Allemagne, personne ne lignore en Russie (1). 

Toute la garnison de Pétrograd, tous Ies 
membres du Comité des ouvriers et soldats de 


ses généraux, c'est à la flamme de son patriotisme qu'ils se 
sont forges, c'est dans son âme qu'ils ont puisé le génie et la 
force qui fit la grande France de la grande Révolution. 

Les petits-fils des grands révolutionnaires de 1793 voient 
dans les citoyens russes d’aujourd’hui les fréres cadets de ces 
grands révolutionnaires qui, arrivés à la liberté. un siècle plus 
tard, rééditent en Russie l'histoire de la France d'hier. 

Leur cœur bat à i’unisson des démocrates russes et tremble 
à chacun de leurs revers. 

Ce n'est, pas sous le sabot du cheval blanc de Wilhelm le 
Sanguinaire, le terroriste de Louvain, de Reims, de Maubeuge, 
de Lille, d'Arras, etc., que les révolutionnaires russes trouve- 
ront la liberté, 

Ce n'est pas de sa main gantée de fer, qui a si souvent 
serré les mains des tyrans, qui a fondé avec eux la Ligue des 
empereurs contre les peuples, qu’ils recevront le don sacré de 
la liberté, 

Ce sont des fers nouveaux, une servitude plus noire encore, 
Vesclavage qu’il leur apporte ; voilà le don du joyeux avéne- 
ment que l’entrée de Wilhelm à Riga, à Tarnopol, à Kalisch, 
à Radautzi, à Cernovitz, etc., apporte au peuple russe. 

La liberté, la fraternité, l'égalité, c'est de la France, de la 
France ‘évolutionnaire, que la Russie révolutionnaire les 
recevra. 

C'est par la victoire de la France contre les tyrans des 
peuples que la liberté sera implantée à jamais en Russie. 

Saas la France, sans son esprit libertaire et démocratique 
point de liberté, point de démocratie en Russie. 

Voila ce que luyalement et frauch: ment le peuple russe 
doit se dire. » 


(1) Trotsky Tavoua lui même à son oncle Zivatovski, qui l'a 
rapporté à un grand industriel belge, dont je le tiens. 


Pa 
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pétrograd, tousles Couuies des usines de Petrograd, 
tous les journaux maximalistes, tous les agents 
défaitistes, étaient à la solde de l'Allemagne : 
on voyait couramment à Petrograd, pendant l'été 
de 1917, des soldats russes qui avaient les poches 

leines de roubles, et qui dépensaient sans compter. 

Et pendant que les Ailemands semaicnt à pro- 
fusion, déposaient dans tous les cœurs, dans toutes 
les consciences, dans tous les coins de la Russie, 
le ferment de l'anarchie, les Alliés envoyaient 
en Russie des orateurs socialistes, pour convertirles 
170.000.000 de Russes aux doctrines du socialisme 
international. 

La révolution n'avait pas été faite, au mois de 
février 1917, au nom des principes socialistes, elle 
avait été faite au nom du ventre que Protopopof, 
le premier ministre du Tsar, avait voulu affamer, 

our le contraindre à réclamer la paix. 

Elle avait été faite pour! chasser du pouvoir les 
traîtres Sturmer et Protopopof, ainsi que la Tsarine 
et tous les germanophiles, abrités derrière elle. 

Elle avait été faite par le peuple et par l’armée, 
qui ont fraternisé ensemble, contre le Tsar et son 
système. 

Elle avait été faite au nom de la liberté et de 
l'égalité devant la loi. 

Quant au socialisme, proprement dit, il n’a 
eu aucune influencesur la détermination du peuple 
russe; et il ne pouvait pas en être autrement. 

Le peuple russe est le peuple le plus ignorant 
de tous les peuples du monde, — 75 %, et peut- 
être même plus, ne savent ni lire, ni écrire. 

Sauf les quelques initiés, qui ont fait profession 
de socialistes à l’étranger, qui ont exploité la 
doctrine socialiste dans tel ou tel but, il y a fort 
peu de gens en Russie, qui connaissent le premier 
mot du catéchisme marxiste. 
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La Russie estun peuple de paysans, dont l'unique 


désir est de devenir propriétaires individuels d'un. 


lopin de terre. 


Les ouvriers industriels sont une infime mino- | 
rité, ils sont plutôt groupés à Pétrograd, dans le - 


Donetz, à Bakou, etc., dans les localités et les villes 
industrielles. 
Les uns et les autres furent fascinés par le mot : 


Socialisme, qu’ils ne comprenaient pas, auquels ils ; 


prétaient une puissance magique, — qui leur aurait 
donné du pain, sans travailler. 

Les Allemands et les agents allemands eurent 
tout intérêt à spéculer sur cette ignorance, cette 
inconscience du peuple russe. 


III. — La politique des Alliés en Russie. : 


Les Allemands eurent d'autant plus beau jeu : 
qu’ils ne rencontrèrent devant eux aucun contra- | 


dicteur (1). 


(1) Les Allemands en profitèrent pour vanter leurs victoires, “| 


pour abaisser celles de leurs ennemis et pour semer le décou- 


ragement et la panique dans les cœurs simples et crédules “ 


des Russes: 


Pour remonter leur courage, je publiai dans le journal : 
l’Entente de Pétrograd, du 7/20 septembre 1917, l’article sui. : 
vant, — je considère inutile de relever ici combien les événe- . 


ments ont justifié mes prévisions : 
La Foi. 


« Quem Jupiter perdere vult dementat : Dieu n'a pas voulu : 
que les Allemands deviennent les maîtres du monde: voilà ce . 


qui appert avec certitude de ces trois premières années de 
guerre. 


Tous les efforts, tous les sacrifices qu’ils ont faits, au lieu 4 


de les rapprocher de leur but final, les en ont éloignés. 


Considérons, en effet, les faits, ils parlent mieux que les 4 


paroles. 
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A l'intérieur, la bourgeoisie elle-même n etait 
pas orientée : elle laissa tomber de ses mains le 
pouvoir que Ja Révolution lui avait confié, sans 
faire le moindre sacrifice, sans tenter le moindre 
effort pour le défendre et pour le conserver. 


eae eee 

Les Allemands ont eu la victoire en mains, a plusieurs 
reprises, mais par leur imprudence, ils Vont chaque fois 
manquée. 

Leur premièreimprudence a été de provoquer brutalement 
et inovin-ment l'Angleterre, dont la politique était, au com- 
mencemeut de cette guerre, franchement pacifiste : ils Font 
forcée à entrer en guerre en attaquant sans profit réel] la Bel- 
gique, c'est-à-dire l’antichambre du Home anglais. 

La deuxième imprudence est d'avoir louvoyé avec l'Italie, 
de s’être bernés de l'espoir de la voir à leurs côtés, quoi- 

wils dussent savoir que jamais l'Italie ne marchera à côté 
de ]’Autriche-Hongrie. 

Troisième imprudence, — ils ont attaqué au priatemps de 
1915 les Russes qui étaient désa: més et ont remporté, contre 
eux, un succès facile et sans poriee; mais ceux-ci, par leur 
retraite admirable et ordonnée; les ont entraînés dans les 
marécages de la Russie occidentale. 

En ce moment, en effet, au printemps de 1915, les Anglais se 
débattaient encore dans les difficultés de l’enrôlement volon- 
taire et des premiers préparatifs de guerre. 

En France, on s’imaginait, sur la foi des affirmations 
tendantieuses des Allemands, que l'Allemagne sera't affamée, 
et qu’elle manquait de cuivre, de fer, de coton, etc.,de toutes les 
matières premières indispensables à la guerre moderne, et 
en conséquence, on ne faisait rien ou presque rien pour pré- 
parer la victoire. 

Nons sommes convaincus que si ies Allemands avaient 
dirigé sur la France les 2 0v0.0U0 d'hommes nouveaux, qu'ils 
avaient prepa:6s pendant l'hiver de 1914-1915, le front occi- 
dental n'aurait pas pu soutenir le choc, les Anglais à ce 
moment y étant fort peu représentés et les Français n'étant 
pas encore capables de ré-ister aux préparatifs secrètement 
faits par les Allemands, entre temps. 

Mais Jupiter ne l’a pas voulu : il a fait diriger les armées 
allemandes contre les armées russes, qui devinrent insaisis- 
sables. 

La Campagne de 1915 ouvrit les yeux des Anglais et des 
Français, Lloyd George jeta le premier cri d’alarme : la 
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Quant aux Alliés, non seulement ae ae 
carrèrent pas les tendances sociali” A ca 
jes favorisérent 


saient Je peuple à la dérive, mais Us 


gerreet en France 


mobilisati i ie génére de, LE 
obilisation de l'industrie générale en Ang toire fit son che- 


fut décrétée, et avec elle, Je service obliga 
min dans l'esprit public anglais. 

Ce fut la fin : à partir de ce moment la vif 
occidental va échapper totalement et d/ 
Allemands. 5 i 

Ils ont voulu, il est vrai, réparer la faute a’ ar : poa 
de fevrier 1916, ils ont commence leur for? ilitaire 
contre Verdun : ce fut leur plus grand effort, aband ener cet 

Le résultat nous le connaisons: ils durep mais ne furent 
essai : les Francais plièrent sous leur pressi?’ 
pas vaincus; Verdun résista! 

Faute de pouvoir battre les Franco-An 
rabattus sur des fronts secondaires, contre 
la Russie et la Roumanie. 

La campagne de Serbie a coûté aux A6 
centaines, de, mille d'hommes, la campag 
d’autres centaines de mille, et enfin celle de 
engagés, des millions d'hommes. 

Plus ils s'enfonceront dans les marécages € 
de la Russie, plus d’hommes il leur faudra p 
cet immense front, et ces immenses étend” 
qu’ils happent tous les jours si facilement. , ? 

Le résultat nécessaire d’une pareille mens ae de que 
leurs forces se trouveront éparpillées aux gta i pom hear 
dinaux de l'Europe et de l’Asie, que le no au pice d 
alimente de sa vie et de son energie les passes av es ces 
Turcs, des Hongrois et des Autrichiens, s’e rite De es FR 
de plus en plus, et qu'au printemps prochain eels e ee 
grande, la première campagne de grand stylé rire ce an 
le front occidental, les Allemands ne pourroÿt PAS Ambon 

Ils ont usé et décimé leurs forces dapf, CES CamPagnes 
secondaires et sans portée définitive, ils ont di Sperse sao ue 
les champs de batailles le reste de leurs ar Ses, et s'ils peu- 
vent encore vivre, en volant de-ci de-là 165 VIY + des za 
qu’ils occupent, ils ne peuvent pas faire „or RE QE teeter de 
nouveaux soldats 

Ceci est un fait, qui tous les jours devient de Plus en plus 
évident : ils se battent en ce moment ave® leurs dernières 
réserves. 


toire sur le front 
finitivement aux 


gris ils se sont 
la Serbie, contre 


mands quelques 
e de Roumanie, 
ussie leurretient, 


+ dans les steppes 
our pouvoir tenir 
es de territoires, 
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par les émissaires socialistes qu'iis envoyèrent à 
Ja rescousse des socialistes russes. 
En effet, c'est pendant que les socialistes alliés 


Par contre, si la France a fait depuis le premier jour son 
suprême effort, grâce auquel elle put contenir et même battre 
les Allemands sur la Marne, à Verdun, en Champagne, etc., 
J'Angleterre n’est arrivée à son plein développemeut qu’au- 
jourd’hui. 

Toute son armée, des millions, est sur pied; elle est fraiche, 
jeune, outillée comme pas une autre, et préte au combat, 
impatiente de se mesurer avec le grand cousin allemand. 

Enfin, la dernière imprudence des Allemands fut de se mettre 
à dos les Etats-Unis d'Amérique sans aucun profit réel pour 
eux. Le concours que l'Amérique apportera aux Alliés est 
incommensurable, incalculable. 

1] n’est pas seulernent financier et économique, il est 
militaire. 

Outre les nombreux millions d'hommes qu’elle jettera sur 
le champ de bataille, elle changera totalement l’aspect et les 
méthodes de la guerre actuelle : ce sera une guerre principa- 
lement de machines. 

Des dizaines de mille d’avions, de ballons, etc., survoleront 
les champs de bataille; la première victoire prélude de la 
grande victoire finale, ce sera une victoire aérienne : les 
Alliés mettront possession sur l’air comme ils ont déjà mis 
sur l’eau. 

Aucun avion allemand, aucun zeppelin ne volera plus, à ce 
moment leur artillerie deviendra aveugle, elle tirera à la carte, 
à l'œil, et non plus dirigée par les avions comme aujourd'hui. 

Tandis que les Alliés, eux ils tireront comme dans un 
cible. 

Revenant à la guerre antique des éléphants, ceux-ci seront 
représentés par de formidables, par de monstrueux tanks, 
véritables citadelles roulantes qui détruiront tout, renverse- 
ront tout sur leur chemin. 

L'infanterie, n’aura qu’un rôle facile et modeste, de venir 
balayer, derrière les rafales de l'artillerie et des tanks, les 
dernières traces des Allemands. 

Alors l’heure finale aura sonné pour les Allemands : ils par- 
leront de la Paix, comme ils en parlent déjà aujourd’hui, ils 
feront parler leur Pape, ils enverront des émissäires aux quatre 
coins du globe, mais ils ne parleront plus ni de Paix sans 
contributions, c'est-à-dire sans qu’ils payent des indemnités 
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se trouvaient a Petrograd qu'eut iieu la formidable 
poussée, qui culbuta le Premier Gouvernement 
Provisoire. 


IV.— Le Premier Gouvernement 
Provisoire. 


Le Premier Gouvernement Provisoire comptait 
dans son sein des éléments pondérés comme le 
prince Lvof, MM. Goutchkov, Tereschenko, Miliou- 
kof, Schingarew, Konovalow, Nekrassow, Godnew, 
Lvow (Procureur du Synod) et M. Kerensky. 

En dehors de M. Kerensky, il n'y avait dans ce 
Gouvernement aucun socialiste, les autres repré- 
sentaient les partis modérés. 

Ce nouveau Gouvernement se hata de confirmer 
l'alliance de la Russie avec l’Entente et déclara sa 
volonté de combattre, côte à côte avec elle, jusqu'à 
la victoire finale, 


aux victimes qu’ils ont ignominieusement dépouillées, ni de 
paix sournoise sans annexions, alors qu’ils sont devenus les 
maîtres de toute l'Europe centrale et de toute l’Asie Mineure, 
jusqu’au golfe Persique. 

Ils parleront de la Paix que les vainqueurs, dans leur magna- 
nimité voudront bien leur octroyer. 

Les vainqueurs ne poursuivent pas la destruction de l’Alle- 
magne, ils n’en veulent pas directement au peuple allemand, 
ce qu’ils veulent, c'est que les Allemands soient égaux aux 
autres peuples et non point ies maîtres, ils veulent que la 
liberté soit un droit général des peuples, que tous les peu- 
ples, que tous les hommes jouissent égaleme:t des bien- 
faits de cette liberté; c’est la Paix juste, la Paix du Monde 
entier, et non point seulement Ja Paix des Allemands. 

Les Allemands le savent bien, ils se le disent à l'oreille, ils 
voudraient bien voir ce cauchemar passé, mais ils sentent 
qu'ils ne peuvent pas en sortir à l'heure qu'ils voudraient ! 

Dieu ne l’a pas voulu! » 
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Quoique membre du Gouvernement, M. Kerensky 
était, en méme temps, membre du Conseil des 
ouvriers et soldats, sur lequel il exerçait une 
influence prépondérante. 


V. — Le Prikase n° 1. 


Les Nouvelles — les Isvestia — du 2/15 mars, qui 
sont l'organe de ce Conseil, publièrent le premier 
décret (Prikase) de celui-ci à l’armée, dont nous 
avons parlé et qui fut le signal de la débandade et 
de la dissolution de l’armée russe. 

Ce Prikase ordonnait l'institution dans chaque 
compagnie, dans chaque bataillon, dans chaque 
régiment, etc., de Comités de soldats; tous les 
actes du régiment étaient soumis au Comité 
de soldats, les ordres des Comités des soldats et 
ouvriers avaient la priorité sur les ordres de la 
Douma impériale, l'emploi des armes, des muni- 
tions, etc., était soumis au contrôle du Comité 
de soldats, le salut était supprimé hors service, et 
pendant le service les vieilles formules de salut 
étaient remplacées par les formules démocratiques : 
Monsieur le Général, Monsieur le Colonel, etc., il 
était interdit aux supérieurs de tutoyer ou de 
s'adresser en termes injurieux aux soldats, etc. 

On attribua la paternité de ce Prikase à M. Ke- 
rensky; quoi qu’il en soit, ce qui est certain c'est 
que, à peine devenu ministre de la Guerre, il se 
hâta lui-même de le confirmer. 

Aussitôt que ce Prikase parut, les soldats et les 
ouvriers se constituèrent partout en Comités 
(soviets). 

Toutes les vieilles haines, accumulées dansl'âme 
du soldat russe contre ses supérieurs, éclatèrent : 
il n'y eut plus aucune mesure, aucune limite à leur 
arbitraire. 
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Mais, dès ce moment, il y eut en Russie deux 
Gouvernements, l’un apparent, reconnu par les 
Alliés, mais dont l'autorité était nulle: il n'était 
obéi par personne, ni sur le front ni à l'arrière : 
ce fut le Premier Gouvernement Provisoire du 
prince Lvow. 

L'autre, le Gouvernement du Conseil des 
Ouvriers et soldats, dont les Nouvelles publiaient 
les Prikases, et dont tous les soldats, tous les 
ouvriers suivaient ses ordres aveuglément. 


VI. — Les Socialistes franco-anglais 
en Russie 


Au commencement du mois d'avril 1917, arriva 
à Petrograd la mission parlementaire franco- 
anglaise composée de MM. Sanders, député anglais, 
et de MM. Cachin, Moutet, Lafont, députés fran- 
cais. M. Albert Thomas, le ministre du Ravi- 
taillement, les suivit de fort prés, le 9 avril 1917. 

Le 12 mai, M. Goutchkof abandonna le ministére 
de la Guerre, parce qu’il était dans l'impossibilité 
de le gérer à cause de l’immixion des soviets dans 
le commandement de l’armée. 

Le 15 mai, M. Milioukoff présenta aussi sa 
démission de ministre des Affaires étrangères. 


VII. — Le gouvernement socialiste 
de Kerensky-Tchernoft. 


Le 17 mai, le Premier Gouvernement Provisoire 
fut radicalement remanié : les éléments modérés 
sortirent pour faire place aux représentants du 
Conseil des ouvriers et soldats. 

Tchernoff obtint le ministère de l'Agriculture, 
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Kerensky le ministère de la Guerre et de la Marine, 
etc., etc. 

Les socialistes du monde entier applaudirent à 
tout rompre : la Russie était en voie d’expérimenter 
le système socialiste. 

M. Albert Thomas accompagna M. Kerensky sur 
le front, il lui prêta son éloquence fougueuse pour 
haranguer les troupes, et tous les deux, satisfaits 
d'eux-mêmes, eurent l'illusion de croire que leurs 
discours avaient électrisé l’armée, et que celle-ci 
ne ferait qu’une bouchée des armées austro-alle- 
mandes (1). 


(1) M. Albert Thomas poussa son excursion plus loin, il 
alla en Bucovine et de là il vint 4 Jassy. 

Ii y fut reçu le 18 mars par le Parlement Roumain, devant 
lequel il prononga un magnifique discours, que nous nous 
reproeherions de ne pas mettre sous les yeux de nos lecteurs. 

Nous fûmes touchés jusqu'aux larmes, nous sentions que 
la France nous ctreignait sur sa poitrine, que, quoique 
séparés par les monts et par les mers, elle était présente, 
au milieu de nous, que nous n’étions plus seuls au monde, 
perdus dans le chaos de cet « Orient brumeux ». 

Que Dieu fasse que les hommes d'Etat, qui dirigent aujour- 
d'hui les destinées de la France et de la Roumanie, com- 
prennent tout l'amour que, du premier au dernier, les 
Roumains portent à la France. Les Français qui, comme 
M. Albert Thomas, ont été en Roumanie, qui ont vu le peuple 
roumain, qui ont pénétré dans son âme, sont tenus d'apporter 
ici, à la France, le témoignage de l'admiration, de l’amour 
ineffable que nous tous ressentons pour ce beau et magni- : 
fique pays, notre seconde Patrie, où nous venons puiser la 
lumière, et former nos âmes et nos cœurs. 

Malheur à nous, si par nos fautes, nous venions altérer et 
détruire ce que les cœurs ont fait, ce que le sang versé par 
nos fils, sur les mêmes champs de bataille, ont cimenté 
pour l'éternité ! 

Nos morts, les Français et les Roumains, les héros de 
Marashesti, se dresseraient devant nous comme des juges 
implacables et nous demanderaient : « qu’avons-nous fait de 
leur amour? » 

- Oh! Dieu! Pourquoi n'ai-je pas l’éloquence nécessaire pour 


cit à à 
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Ils ne s'apercurent, cependant, pas du travail 
profond et autrement sérieux que les Allemands 
avaient fait sur l'esprit et sur lâme de l’armée 
russe. 


faire passer de mon cœur dans le cœur de tous les Français, 
le gage sacré, les sentiments d’impérissable amour, d'éter- 
nelle reconnaissance, que nous, que nos enfants, tous fils 
spirituels dela France, tous sortis de ses écoles, portons 
à ce pays, dont les douleurs et les malheurs furent nos 
douleurs, furent nos propres malheurs ! 

Ce que les Roumains demandent aujourd’hui aux Français 
c'est de ne pas être injustes. de ne pas leur imposer la 
douleur de se voir de nouveau séparés, de créer entre nous 
et nos voisins serbes une Alsace-Lorraine. : 

M. Albert Thomas ! Vous qui avez senti ‘rémir nos cœurs, 
vous qui avez vu nos miséres et ros souffrances, vous qui 
connais-ez aujourd’hui toute l'étendue de la trahison russe 
et surtout des sacrifices moraux que nous avons faits, soyez 
notre interprète auprès du cœur de la France: soyez le 
Michelet de notre Temps: parlez-lui! — comme vous nous 
avez parle à nous-mêmes à Jassy ! 


Le piscours de M. Albert Thomas, devant Ie Parlement 
roumain, le 18 mars 1917, à Jassy. 


MESSIEURS LES PRÉSIDENTS, 
MESSIEURS, 

« Au début même de la réponse que je dois aux saluts si 
cordiaux que je viens de recevoir, je veux évoquer les senti- 
ments auxquels, tout à heure, MM. les Présidents faisaient 
allusion, je veux dire mes premières impressions de Rou- 
manie. 

Les petits Français apprennent à l’école, et les hommes 
politiques apprennent plus tard à leur manière, qu’il y a, à 
l’autre extrémité de l’Europe, un pays lointain où simpriment 
des jouraaux français, où vivent et travaillent des hommes 
ayant étudié dans nos lycées français, et où l’on aime la 
France. 

Mais lorsqu'un Français arrive dans votre pays, tous ces 
seatiments entretenus en lui d'une maniere un peu abstraits 
et livre.que s’éveillent et font vibrer son cœur avec une 
vivacité inattendue. 

Nous avions traversé les immenses plaines russes. Lorsque 
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Rarement on a vu un homme auquel un pays 
tout entier ait fait un crédit plus grand, auquel 
un peuple tout entier se soit donné plus complète- 
ment, que M. Kerensky. 


nous sommes arrivés à la petite barrière frontière de la 
Roumanie, lorsque nous avons vu venir vers nous le garde 
de police dont la figure, les yeux noirs, les moustaches 
brunes, évoquaient quelqu'un de nos chers Méridionaux, 
lorsque nous nous sommes acheminés sur la grande route, 
lorsque nous avons rencontré vos paysans roumains, entendu 
quelques-uns d’entre eux crier à notre passage : « Vive la 
France! oh comme nous avons senti la réalité des sentiments 
qui nous unissent tous. (Applaudissements.) 

Et puis, hier, dans notre journée de c mpagne, journée 
mi-militaire, mi-champétre, nous avons entendu vos chants à 
la fois gais et mélancoliques où se res: ment, où se conden- 
sent, tout à la fois, les souffrances du passé, toutes les espé- 
rances et toutes les aspirations de laveair.(Applaudissements.) 

Ici, nous avons connu vos hommes politiques, vos profes- 
seurs. Nous avons discuté entre mou». Nous avons analysé 
par quels moyens, par quelles méthodes, nous pourrions 
créer entre nous l'entente et l'alliance plus solides, plus 
efficaces chaque jour. 

Et, enfia, me voici parmi vous, dans votre Parlement 
unissant mon cœur au vôtre, cherchant à définir pour quelles 
raisons profondes la France et la Roumanie sont en amitié. 

Entre frères, on se doit toute la vérité. J'ai le devoir de dire 
ici qu'au cours de la grande guerre que nous subissons, 
parfois, dans le cœur de quelques-uns d’entre nous, le doute 
s'est glissé. Certains, pendant les longs mois de guerre où 
vous étiez encore neutres, se sont demandé : Est-ce que ces 
sentiments d'amitié sont réels? Est-ce que la Roumanie 
viendra parmi nous? 

Puisque c'est maintenant le passé, je puis bien révéler, 
dans une Chambre et dans un Sénat amis comme les vôtres, 
quelques-uns des mystères de nos comités secrets. 

Uu jour, après l’accord économique, on demandait à notre 
Président du Conseil ce que cet accord pouvait signifier. Le 
Président du Conseil, montant à la tribune, indiqua au milieu 
de quelles influences diverses vous deviez vous orienter et 
vous débattre. Ii indiqua quelles étaient les circonstances 
lourdes, douloureuses souvent, qui pouvaient peser sur votre 
pays, mais il afârma avec une netteté, qui entraîna l’assem- 
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Et rarement aussi la déception de ce peuple fut . 
plus grande que lorsqu'il le vit à l'œuvre. 

Six mois durant, cet homme fit résonner sa voix 
sous la voûte immense de ce vaste Empire : ce fut 


blée, qu'il était sûr de la Roumanie. (Vifs applaudisse.: 
ments.) 

Messieurs, nous avons eu confiance. Nous avons eu raison | 
d’avoir confiance. Vous avez accompli, en prenant votre: 
décision de guerre, un acte qui datera dans l'histoire. 

Nous autres, nous avons été attaqués. A l’heure où nous. 
voulions la paix, l'Allemagne a été l'agresseur. Nous nous 
sommes défendus et pour nous, pour aucun de nous, il n'y 
eut, à Vheure de prendre les armes, aucun cas de conscience : 
qui pût se poser. Le pays était attaqué; tous sans exception 
ouvriers, bourgeois ou paysans, nous nous sommes levés 
pour le défendre. (Applaudissements.) 

Mais vous autres! Nous comprenons bien les sentiments , 
qui, à l'heure de la décision, pouvaient assaillir vos cœurs 
Nous comprenons l'angoisse des hommes d'État qui ayant la 
charge des intérêts de tout un peuple, sentant les ressources 
de méthode et ‘d'organisation qu'il pourrait y avoir chez ‘ 
nos ennemis, envisageant en face les nécessités économiques, :: 
avaient la charge de décider. 

Et cependant, soulevés par votre instinct de liberté, 
emportés par l'amitié qui vous liait à la race latine, à tous : 
les peuples de liberté, vous avez décidé, vous avez rompu 4 
tous les liens qui vous retenaient, et vous êtes entrés dans 
la bataille. (Applaudissements). ‘ 

Vous avez accompli délibérément le sacrifice d’intéréts 
importants, et c’est pour ce sacrifice, que la France, la 
France qui, elle aussi, sait sacrifier l'intérêt à l'idéal, la 
France 4 cette heure, vous honore et vous aime. (Applaudis- 
sements. — Vive la France!) 

Puis, l'heure venue, nous savons, frères, que vous avez 
souffert. Anxieusement, sur notre carte, nous avons suivi la 
marche de l'ennemi. Nous avons appris au jour le jour quelles 4 
étaient vos souffrances, la retraite de l’armée, la défaite, ta 4 
déroute; ensuite les souffrances de la faim, les souffrances de 
la maladie, les souffrances morales de tout un peuple à 
maintenir, à organiser, à ravitailler dans un petit coin du 
pays. Et la Fraace, qui n’est indifférente à aucune souffrance, 
qui n'est insensible surtout à aucune des souffrances qui‘ 
touchent les petites nations, qui touchent toutes ses sœurs 
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un torrent, que dis-je un déluge de paroles, vaines, 
creuses et sonores. 

[1 parla de discipline dans l'armée, mais il se 
garda bien de l'y introduire. . 


a 


cadettes, la France, de tout son grand cœur, a souffert avec 
yous. (Vifs applaudissements.) 

Et vous vous êtes retirés ensemble, les réfugiés et les 
autochtones, dans ce petit coin de Moldavie. Ensemble, vous 
yous êtes repris à l'espérance. Vous avez dit, comme disait 


notre cher Verhaeren, le poète belge : 


Ce n’est qu’un bout de sol dans l'infini du monde, 
Ce n'est qu’un bout de sol étroit, 

Mais qui renferme encore et sa Reine et son Roi. 
Et l'amour condensé d’un peuple qui les aime. 


: (Bravos. — Applaudissements.} 


Vous avez pensé qu'ici la patrie renaitrait. Vous avez pensé 
quautour de l’armée, maintenue sur son sol, le pays allait se 
reconstituer. Et voici que j'ai eu la joie, en ces jours ou je me 
trouve parmi vous, d'assister non pas seulement au brusque 
et chaud épanouissement du printemps roumain, mais aussi, 
tout à la fois, à la renaissance de votre patrie. (Applaudis- 
sements.) | 

J'ai eu la joie de voir hier une des divisions de votre admi- 
rable armée. Je ne viens pas ici apporter quelque compliment 
officiel et banal. J'en atteste nos officiers, j'en atteste Berthelot 
qui est là-haut. (Vifs applaudissements. Vive Berthelot!) 

L'armée roumaine constitue à l’heure actuelle une des 
grandes et belles forces de l’Entente. Nous avons admiré ses 
soldats, ces paysans roumains au corps solide, au visage 
franc, à l'air allègre. Nous les avons admirés, et lorsque les 
sections défilaient, lorsque nous les regardions s'éloigner 
vers l’extrémité du champ de manœuvres, notre général leur 
adressait ce qui est pour nous la plus belle des louanges. 
« Ne dirait-on pas, s’écriait-il, des soldats français? (Vifs 
applaudissements.) 

Quant à moi, Messieurs, songeant à ma tâche plus modeste, 
je contemplais à leur épaule, suspeadus par la bretelle, nos 
fusils, nos fusils français de Saint-Étienne, et je me disais : 
«Comme ils. sont bien portés, comme ils seront bien 
employés! » (Vifs applaudissements.) 
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Il parla de représailles, de punitions, de suppri 
mer même tous les ennemis de la Révolution, de 
gauche et de droite, mais il fut incapable de tuer: 
une mouche. 


Mais vous avez fait plus. J'ai eu plaisir, avant-hier, à me, 
trouver parmi quelques-uns des vôtres, à assister quelques: 
minutes aux travaux de votre sous-commission des réformes, i 
J'ai pu saluer ainsi, en même temps que l'effort de libératio: 
du pays, en même temps que l'effort de défense national 
l'effort aussi grand de réforme intérieure, de réforme démo-: 
cratique que tous, du même cœur, vous voulez accomplir. ’ 
(Applaudissements.) i 
Aux temps de notre grande Révolution, la Convention: 
nationale, elle aussi, a mené de front les deux tâches. Elle, 
aussi, elle organisait la victoire, mais en même temps, à! 
l'intérieur, elle complétait la destruction du régime féodal, ; 
elle promettait aux soldats de la liberté leur part de lu terre 
libre. Aujourd’hui, c'est vous. à votre tour, qui acco mplissex: 
le double travail qui permettra à la Roumanie de rayonne 
tout à la fois par la gloire de ses armées et par la beauté d 
ses institutions démocratiques. (Applaudissements.) 3 
Messieurs, à une heure comme celle-ci, comment ne vous { 
abandonneriez-vous pas à toutes vos espérances? a 
Dans le monde, depuis quelques mois, c’est tout un souffle 
de démocratie qui monte. Depuis quelques mois, nous enten-. 
dons des voix qui formulent avec force des idées, des projets: 
qui, il y a quelques mois à peine, apparaissaient comme: 
chimeriques. i 
C'est le Président Wilson qui parle de la Société des ; 
Nations. C'est la démocratie russe qui au milieu de certains: 
troubles et de certaines incertitudes qui ne peuvent effarou- 
cher ni des démocrates ni des révolutionnaires, c'est la 
démocratie russe qui affirme à son tour — je ne retiens pasti 
ses formules négatives, mais je retiens surtout ses aspirations 
profondes — le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
(Applaudissemenis. — Vive la Russie !) 


Droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Droit des natio~ 
nalités à vivre dans l'indépendance et l’unité, Droit de tous 


les Roumains à rentrer dans la patrie roumaine, (Applaa- 
dissements.) 


Là-bas, dans le petit coin que les armées russes victorieuses: 
ont pris sur l'Empire austro-hongrois, j'ai pu voir les; 
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On lui signalait, au jour le jour, les menées sédi- 
tieuses de Lénine, il ne prit aucune mesure pour 
les prévenir. 

Lorsque Lénine passa des paroles aux actes, 
lorsqu'il déchaina les 3-4-5 juillet la première 
révolution bolchevique, ce sont les cosaques qui 
l'étouffèrent; lui, Kerensk y fut incapable de tirer les 
effets et de consolider les résultats que cette victoire 
des cosaques contre l'anarchie apportait à la 
Russie. 


PR IE Due BE 
paysans et les paysannes dont le type, nouveau pour moi, me 
surprenait. Mais j'ai été charmé de les rencontrer encore 
tout semblables, vêtus de même, avec le même sourire affable, 
lorsque je suis descendu dans la plaine moldave. (Applau- 
dissements.) 

J'évoque le temps où toutes et tous s’y trouveront réunis, 
selon les aspirations qui animent en cette heure les Roumains, 
depuis le Palais jusqu’à la chaumière. (Applaudissements.) 

J'évoque le temps, où la grande Roumanie libre viendra 
dans le cercle des nations unies, jouir de la paix durable, de 
la paix fraternelle que nous voulons et que nous établirons 
par la victoire sur le militarisme prussien. (Applaudissements. 
— Vive Thomas!) 

Pour l'obtenir, cette victoire commune, cette victoire de 
liberté que nous appelons de tous nos vœux et de tous nos 
efforts, nous resserrerons encore notre collaboration 
fraternelle. 

La France, dont vous évoquiez tout à l'heure le grand 
nom, la France, que j'ai la fierté de représenter ici (Applau- 
dissements), la France sait le grand et noble devoir que lui 
impose l'amitié de: petites nations. À ce devoir, elle ne 
faillira pas. 

Officiers de France qui êtes ici, vous avez accueilli l’armée 
roumaine comme si elle était nôtre. Vous l'avez soutenue, 
vous l'avez encadrée non seulement par votre instruction, 
mais par votre amitié fraternelle. Ensemble pour la victoire 
que nous appelons de nos vœux, ensemble, au travail! 
(Applaudissements.) 

Et bientôt, bientôt, dans la douce paix, j’espére faire avec 
vous, fréres Roumains, le voyage, dit-on charmant, de Jassy 
à Bucarest. (Vifs applaudissements. Ovations.) » 
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| laissa, d’aucuns disent il facilita la fuite de 
Lénine et il remit en liberté Zinovief et Trotsky 
que le Procureur avait arrêtés. 

Incapable d'une action suivie, il était évidem- 
ment incapable de gouverner; changeant d’un 
moment à l’autre, il resta l'homme des formules 
creuses, des mots vains et des actions négatives. 

S’il ne réussit à faire des actes de Gouvernement, 
des actes positifs, il réussit absolument à paralyser 
les efforts de tous ceux qui auraient pu consolider 
le Gouvernement (1). 


(1) Tout craquait autour de lui: l'Etat, l’armée, la 
société, tout s'était effondré: je voyais mon cher petit coin 
de pays, la Moldavie, exposé à l’avalanche des hordes bar- 
bares, à Pinvasion, à extermination. 

Je me suis tourné vers le peuple russe et je lui ai dit la 
vérité en face, dans l'espoir que peut-être il ferait un effort 
sur lui-même et qu'il se ressaisirait. : 

Jai publié trois articles dans. le grand journal Bierjevia 
Vedomosti de Pétrograd : l'un sur la Réforme agraire en Rou- 
manie, et les deux autres sur les relatious politiques et les 
intérêts économiques de la Russie et de la Roumanie, ces : 
derniers ont paru dans les numéros des 10 et 11 août 1917, 
— je crois devoir les reproduire ici, à titre documentaire : 


« La Russie et la Roumanie. 


« I. Ideal commun. — La Russie et la Roumanie ont toujours 
poursuivi un idéal commun: idéal de liberté et de justice 
pour les peuples asservis par d’autres peuples. | 

Des siècles durant, c'était en Russie, c'était en Roumanie i 
un dogme, à la fois religieux et politique: il fallait chasser |; 
les Turcs hors l'Europe,‘ il fallait délivrer les peuples : 
chrétiens asservis par eux. 

Cet idéal commun fut réalisé graduellement. 

La Grèce d’abord, la Roumanie ensuite et puis la Serbie 
etla Bulgarie ressuscitèrent de leurs cendres, grâce aux 
sacrifices que la Russie et la Roumanie avaient faits pour 
cet idéal commun. 

Mais l'œuvre de délivrance, de liberté pour tous n’était pas ‘ 
encore finie. 

À l'ouest, sous le joug austro-hongrois des Habsbourg, 


\ 
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Telest donc l'homme. 

Sur l’armée, son influence toute verbale fut 
nulle, il ne put pas l'empêcher d'abandonner le 
champ de bataille ct de se retirer en masse. 


il restait encore beaucoup de millions de Slaves : Serbes, 
Croates, Tchéques, Ruthènes, — d’Italiens ct de Roumains 
qui étaient traités par leurs maitres en vrais sous-hommes, 
en vrais esclaves. 

Il fallait faire un dernier et suprême effort pour briser 
aussi leurs chaînes, pour les appeller eux aussi à la vie libre 
des nations libres. 

L'occasion se présenta d'elle même, plus vite que Ja Russie 
et la Roumanie ne l’auraient espéré. 

L’Autriche-Hongrie, d'accord avec l’Allemayne, sa complice, 
provoqua, comme on le sait, cette terrible guerre 
mondiale: elles espéraient écraser àla fois la Serbie, et par 
là se rendre maîtresses de Salonique, de la mer Egée et de 
tout l’Orient, et la Russie et la Franee, et asseoir sur leurs 
ruines l’hégémonie allemande sur le globe entier. 

Leurs calculs étaient justes, ils trappaient leur coup à 
temps: la Russie n'était pas prête, — la France moins 
encore, — ils avaient leur victoire dans la main. 

En quinze jours, l’empereur d'Allemagne devait faire son 
entrée triomphale dans Paris, et quinze jours après, dans 
Pétrograd ! 

Mais, il y eut une inconnue, avec laquelle les Austro- 
Allemands n'avaient pas compté: la Belgique opposa à 
l'invasion allemande une résistance héroïque, elle bouleversa 
par son opiniâtreté tous leurs calculs. 

La France eut le temps de se ressaisir, et en un élan 
général, unissant toutes ses forces, elle fit non seulement 
face à l'ennemi, mais elle lui inflgea la plus grande des 
défaites que la guerre actuelle ait encore enregistrées: la 
bataille de la Marne, la plus grande et la plus belle victoire 
de cette guerre. 

L’Angleterre eut à son tour la vision exacte du danger 
qui menagait le monde entier: sans calculs mesquins, elle 
se jetta dans la mêlée. 

Quelle est la part de l'Angleterre dans cette guerre sur 
terre et sur mer ? On le voit bien : elle devient de jour en 
jour plus considérable. 

Enfin, les Etats-Unis d'Amérique donnent au monde 
entier un beau spectacle de solidarité humaine: ils appor- 
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Sur la population de l'arrière, son influence ne 
dépassa pas les murs de son cabinet : personne ne 
lui obéissait. 


tent leur concours au triomphe du droit de vivre et de la 
liberté des peuples. menacés par les Austro-Allemands- 
Turco-Bulgares. 

Et pendant que Je monde entier se lève comme un seul 
homme, contre les souveaux tyrans, qui demandent à 
l'asservir, la Russie, après avoir relevé généreusement le 
défi qu'ils lui jetaient, apr's avoir combattu vaiilamment 
pendant deux ans contre eux, au moment de récolter les 
fruits de tous ses sacrifices, au moment de baser sa jeune 
liberté sur la iiberte universelle, — du monde entier, sur le 
droit de tous les hommes et de tous les peuples à leur libre 
déve oppement. à ce moment précis de l'h stoire de Phu- 
manité, la Russie paraît fléchir, la Russie, elle, paraît 
vouloir tendre une main amicale aux bourreaux des peuples 
et de leurs libertés ! 

Mais ce faisant, ne sent elle pas qu’elle plie d'elle-même 
le cou sous le genou des tyrans ? 

Comment une 'democra ie comme la démocratie russe, 
fondée sur le priacipe de l'égalité la plus absolue, s’ima- 
gine-t-elle qu’elle pourra vivre en amitié et en harmonie 
avec un peuple assis sur Ja plus stricte et la plus sévère 
hiérarchie sociale et politique, sur l'inégalité la plus 
criante des hommes, inégalité fondée uniquement sur la 
naissance ? 

Comment, par quelle corruption du bon sens et du droit 
jugemeut, les paysans et les ouvriers peuvent-ils s'imaginer 
qu'une fois les hobereaux prussiens vainqueurs, ils met- 
tront encore leur main gantée de fer dans la main calleuse 
du moujick russe? 

Non, les ennemis innés de la démocratie et dela démo- 
cratie russe en particulier ne sont pas les républicains 
américaius ou tranqais, les démocrates anglais ou roumains 
ou les infortunés serbes — pour lesquels la liberté de l'homme 
est un dogme im :érissable. 

L'ennemi juré de cette liberté c'est l'Allemagne! 

Si la Rassie veut sérieusement et réellement secouer les 
chaînes de la servitude, c'est dans la fraternisation avec les 
peuples démocrates qu’elle doit chercher son point d'appui: 
ce n'est pas aux pays de la tyrannie, ce n'est pas au pays 
des privilèges, ce n’est pas aux pays de l'esclavage inné où 
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VIII. — L'entrée des Cadets dans le 
gouvernement de Kerensky. 


Sous la poussée des événements, M. Kerensky fut 
obligé d’accepter un remaniement ministériel, il 
consentit à faire entrer dans son cabinet, à côté des 


ne 


la valeur de l'homme se mesure par la naissance, quelle 
pourrait le trouver. 

Ici dans ces pays de Unterthacnigkeit, — de soumission — 
elle ne pourra retrouver que ses chaînes, — que le despo- 
tisme, que la réaction. 

Qui donc leva les armes contre la démocratie de la grande 
Révolution Française ? 

Qui mena une guerre d’extermination contre elle pendant 
près d'un quart de siècle ? 

N'est-ce pas la Prusse ? N’est-ce pas l'Autriche ? i 

Qui fonda la fameuse Sainte-Alliance d’Aix-la-Chapelle des 
rois et des empereurs contre les peuples? Ne sont-ce pas 
toujours eux ? 

Comment des libéraux peuvent-ils croire que des empe- 
reurs, des rois, des princes, des comtes ou des barons dont 
toute la vie et tout le faste sont fondés sur l'obédience du 
malheureux ouvrier et paysan, peuvent sincèrement lutter 
pour assurer au peuple russe sa liberté, son droit à légalité 
devant la loi, lorsque chez eux, ils maintiennent leur propre 
peuple dans le pire esclavage ? 

C'est done vers ses chaînes que la démocratie russe court 
en baissant les armes devant un tel ennemi : c'est vers l’escla- 
vage irréductible et sans remède qu'elle plie le genou: 
malheur à elle lorsque le moment du réveil sera arrivé! 

Peuples de itussie, que votre grande Révolution appelle 
à la liberté, fondez cette liberté sur la Victoire, — bâtissez- 
lui un autel dans vos cœurs purs et dans vos consciences 
nettes si vous voulez être dignes d’en jouir: ne la fondez 
pas sur le triomphe de l'ennemi de votre patrie, de l'ennemi 
du monde entier, de l'ennemi du droit et de la liberté des 
peuples. 

Dans cette voie, la grande et noble Russie sera toujours 
sûre de rencontrer sa brave petite alliée, la Roumanie. 

La Roumanie, comme la Russie, n’a tiré l'épée que pour 
briser les chaînes dans lesquels les Hongrois et les Autrichiens 
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socialistes, quelques cadets ct quelques bour- 
geois. 

Il introduisit une heureuse innovation: il donna 
à certains ministères deux ministres, lun poli- 
ticien, appelé à faire des discours dans les dif- 
férentes réunions, l’autre chargé de la gérance 
effective du ministère, tel fut par exemple le 


tiennent ligotés depuis des siècles leurs frères de Transyl- 
vanie et de Bucovine. 

La main dans la main, la Russie et la Roumanie, comme 
en 1877-78, sont parties d'un seul bond vers l'ennemi 
commun: hier c'était le Turc, aujourd’hui, c'est le Hongrois, 
c'est l’Autrichien. i 

Si mâme la Roumanie devait rester seule en lice, si la 
Roumanie devait périr, elle ne dâsertera pas la sainte cause 
du droit et de la liberté. 

Mais quel drame terrible, quelle tragédie funeste, quelles 
souffrances morales, quelles déceptions, la Russie ne se 
prépare-t-elle pas en labandonnant seule au champ - 
d'honneur ! 

L'âme russe, nous la connaissons, elle est juste et géné- 
reuse, il y a malheureusement des égarés, il faut leur 
ouvrir les yeux, leur purifier le cœur: c’est l’œuvre de la 
jeunesse et de la presse russe, elles ne manqueront pas de 
le faire vite et avec succès. 

Qu'on n'oublie cependant pas qu'aujourd'hui les minutes 
sont des siècles! » 


Il. — Intérêts communs. — « Si la Russie et la Roumanie 
poursuivent un même idéal commun : la liberté des peuples, 
entre elles, il y a d’autres liens communs qui soudent leur ; 
vie et leur avenir d’une façon indissoluble. 

Ce sont les intérêts économiques, c’est-à-dire les ressorts 
de la vie elle-même. 

Tandis que a Russie s’est complue jusqu’à présent dans 
une vie de rêve et de contemplation, tandis que la Rou- 
manie a perdu un temps précieux et a usé ses meilleures 
forces dans la vie politique, vaine et stérile, les austro- 
allemands, eux, ont travaillé solidement, avec acharnement, 
sur le terrain économique. 

Quoi? il faut l'avouer, à notre honte à tous, ils étaient 
déjà les maîtres du monde: il n'y avait pas de marché qui 
ne fût dominé par eux. 
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professeur Bernatzky, qui fut chargé du ministère 
des Finances. 

C'était un ministere de coalition : il promettait 
beaucoup, mais il ne tint rien. 


L’Angleterre elle-même, voire même les Etats-Unis, 
étaient pour certains articles, comme les couleurs, etc., sous 
leur entiére dépendance. 

Quant à la Roumanie, quant à la Russie, leur vie écono- 
mique était toute allemande. 

Le commerce était entre leurs mains, la banque entre 
leurs mains, l’industrie, la main-d'œuvre supérieure, les 
forêts, le pétrole, jusqu’à l'Etat, financièrement et politi- 
quement, tout était sous la dépendance absolue des Allemands. 

On le vit, notamment en Roumanie, le jour où celle-ci 
déclara la guerre, toute sa vie économique cessa comme par 
enchantement: les banques fermèrent leurs guichets, les usines 
éteignirent leurs feux, les ouvriers, surtout les contremaîtres, 
disparurent ; tout s'arrêta. 

Les magasins, qui tiraient toutes leurs marchandises 
d’Austro-Allemagne seulement, se viderent, le renchérisse- 
ment de la vie commenca, la vie devint impossible : on 
sentit par ce vide combien large et profonde était l'emprise 
économique que les Allemands avaient exercée sur ce 
pauvre et malheureux pays. 

Et, nous en sommes sûrs, il en fut de même, et il en 
est de même en Russie. 

C'est ainsi seulement que nous pouvons nous expliquer 
un phénomène économique simple et en même temps 
curieux: comment dans des pays aussi riches que la 
Russie, que la Roumanie, le peuple est tellement pauvre! 

Oui, je sais, je le dis depuis 25 ans, la distribution de la 
possession de la terre, — la détention des grands latifundia 
par une infime minorité de propriétaires, et par elle la 
distribution du revenu national entre proprétaires et 
paysans en est une cause fondamentale, — mais sur elle, 
comme cause générale, qui extorque le propriétaire comme 
le paysan, s’est greffée la dépendance économique de nos 
pays envers l'Autriche et l'Allemagne. 

Le bénéfice net de nos richesses naturelles, de notre 
travail, de nos usines, de notre commerce, de toute notre 
activité, est prélevé sous mille formes par les Austro- 
Allemands. 

Le propriétaire, d'abord, doit à leur banque des sommes 


116 LA ROUMANIE 


Si à ce moment, on avait procédé à l'élection de 
l’Assemblée constituante. la Russie était sauvée, et 
avec elle la Roumanie. 

Mais M. Kerensky ne voulait pas de Constituante. 


considérables pour lesqueiles il pare des intérêts usuraires, 
le commerçant en fait autant, et par lui, avant le monopole 
de l'importation de toutes les marchandises industrielles, 
les Austro-Allemands font payer à tout le monde, aux 
riches comme aux pauvres, le prix qu'ils veulent : tout ce 
que nous gagnons va en Austro-Allemagne pour rémunérer 
là leurs capitaux, leur main-d’ceuvre, et pour payer leurs 
matières premières. 

La Russie et la Roumanie sont en réalité des colonies 
austro allemandes, sans aucune compensation. 

Tandis que les Austro-Aliemands importaient en Roumanie 
90 % de ses importations, la Roumanie n'importe en Austro- 
Allemagne même 10 % de ses exportations. 

Et il en est tout autant de la Russie. 

Pour protéger les hobereaux hongrois et prussiens, l'Autri- 
che-Hongrie et l'Allemagne ont mis des taxes tellement 
élevées sur les céréales, qu'il nous est ‘absolument impos- 
sible, en temps normal, d'importer chez elles quoi que ce 
soit. 

Si cet état des choses dure, ni la Roumanie ni la Russie, 
malgré un haut tarif douanier, ne pourront s’émanciper de 
la tutelle allemande. 

Et si le malheur veut que les Allemands soient vic- 
torieux nous pourrons dire que dorénavant nos malheu- 
reuses populations ouvrières et rurales deviendront les Ilotes 
des Spartiates modernes, des Allemands: ils travailleront 
pour eux, voici pourquoi, la guerre présente procure à la 
Russie et à la Roumanie l'unique occasion, non seulement 
de délivrer leurs frères slaves et roumains du joug austro- 
allemand, mais encore dé secouer leurs propres chaînes 
économiques, de reconquérir leur liberté économique, de 
redevenir maitresses et libres chez elles. 

La Russie comme la Roumanie est un pays agricole, leur 
unique débouché a toujours été l'Occident : l'Angleterre, 
l'Italie, la Belgique, la Hollande, les pays Scandinaves. etc., 
leurs voies de communication sont le Danube, la mer Noire 
et les Détroits, leur avenir économique consiste dès long- 
temps encore dans leur prospérité agricole, et dans leur 
acheminement le plus rapide possible, vers l’industrie. 
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Pourquoi? Parce que ia Constituante pouvait 
fort bien être composée d'éléments modérés, non 
socialistes, et alors sa dictature, son rêve de socia- 
sme s'évanouissait. 


Pour protéger leur agriculture, pour favoriser leur 
développement industriel, la Russie et la Roumanie, unies 
ar des intérêts similaires, doivent unir leurs efforts 
militaires pour amener aussi leur réalisation. 

Il faut que notre économie nationale soit affranchie de 
la tutelle allemande, il faut que notre agric Iture ait son 
marché assuré, il faut que notre industrie, délivrée de la 
concurrence que la camelote allemande lui fait, puisse 
prendre son essor, pour devenir vraiment ce qu'elles pour- 
raieut être, nous le disons sans fausse ambition, des 
industries mondiales. 

La Russie et la Roumanie out tons les moyens pour 
devenir des pays industriels de premier ordre: elles ont 
le pétrole, elles ont le charbon, elles ont les matières 
premières, elles ont en outre la main-d'œuvre que les 
travaux agricoles laissent libre les trois quarts de l'année. 

Que ne pourraient-elles donc faire, étant en possession 
de pareils moyens de travail et de lutte économique! 

Mais pour pouvoir disposer librement de nos destinées, 
il faut d'abord vaincre et abattre nos maîtres, à nous deux, 
les Allemands. Tant que les Allemands seront debout, la Russie 
et la Roumanie ne pourront vivre que dans leur orbite, res- 
pirer l’air vicié de leur servitude. 

La victoire seule nous donnera, avec nos pays foulés 
par l’ennemi, la libre disposition de nos destinées. 

C'est pour cela qu'il faut tendre toutes nos forces vers elle. 

Peuples de Russie, nobles peuples du noble pays de Russie, 
qui donnâtes au monde le plus grandiose spectacle, de la plus 
grande révolution qu’on ait jamais vue, considérez bien 
les intérêts de votre patrie, et non seulement les intérêts 
passagers du moment, ceux d’une paix hâtive et frelatee, 
— mais les intérêts de Vavenir infini ! 

Linstant que nous vivons aujourd hui n’est qu’un anneau 
mince, c'est vrai, de la chaîue infinie du temps, mais il 
est assez grave et assez importaut pour qu'il puisse faire 
dévier la ligne de nos destinées. 

Nous sommes aujourd'hui au plus dangereux, au plus 
émouvant tournant de notre existence: de la voie que nous 
prendrons dépend notre liberté, où notre esclavage. » 
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Il fallait donc continuer à gouverner le peuple 
sans le peuple, à le gouverner sans Constitution, 
sans lois, selon son caprice, — seule loi de la 
Russie, pendant son règne. 


IX. — Le congrès d’Août de Moscou. 


Pour donner le change à l'opinion publique, 
toujours bonne et crédule, Kerensky convoqua à 
Moscou, pour le 25 août, une grande assemblée, 
composée des députés des quatre Doumas, des 
représentants des Zemstvos, des municipalités et 
des organisations sociales, en tout 2.500 délégués. 

Kerensky fit un fulgurant discours, il menaca 
les fauteurs de troubles de ses foudres jupité- 
riennes, mais lorsque le général Korniloff, el après 
lui le général Kalédine, le hetman des Cosaques, 
demanderent le rétablissement, dans l'armée, de la 
discipline qui seule pouvait sauver l'armée et la 
Russie, Kerensky hésita, balbutia et finalement 
refusa : il refusa, surtout, de réintroduire la 
peine de mort, qui seule aurait pu faire revivre 
la Russie. 

De cette assemblée on tira, néanmoins, un grand 
enseignement, c'est que toute la Russie voulait un 
gouvernement d'ordre, un gouvernement fort, une 
armée forte et la continuation de la guerre jusqu’à 
la victoire complète. 

Enivré de succès factices, Kerensky rentra à 
Pétrograd, plus entiché de lui-même que jamais. 

Pendant ce temps, Riga tombait, le 3 septembre, 
entre les mains des Allemands, comme l’avait pré- 
dit Korniloff : des unités entiéres abandonnaient, 


sans combat, les champs de bataille, tandis que _ 


d’autres, des unités léttonnes, se faisaient hacher 
sur place. 
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Ce fut un spectacle écœurant : de tous côtés on 
sentait qu'un mauvais esprit planait au-dessus de 
la Russie. 

On parlait couramment à Pétrograd, où je me 
trouvais, depuis près de deux mois, d'un soulève- 
ment bolcheviste pour le 27 août : mais il fut 
ajourné par Lénine, — d'accord, disait-on, avec 


Kerensky. 


x. — La tentative de Korniloff de sauver 
la Russie. 


Le 8 septembre, Lvow, député à la Douma, 
ancien procureur du Saint Synode, vint trouver 
Kerensky de la part de Korniloff, pour lui trans- 
mettre un message verbal : ultimatum d’avoir à lui 
remettre, à lui Korniloff, le pouvoir sur le champ. 

Kerensky, dont les nerfs étaient usés jusqu'au 
paroxysme, appela Korniloff au téléphone, et 
il crut comprendre que ce dernier lui confirmait 
cet ultimatum. 

On a dit depuis lors qu’il y a eu un malentendu, 
que Lvow n'avait pas transmis fidèlement à Ke- 
rensky le message de Korniloff, et que Korniloff, 
ne comprenant pas très bien au téléphone de quoi il 
s'agissait, avait confirmé le message truquéde Lvow. 

La vérité est que Savinkoff, le gérant du minis- 
tere de la Guerre, s'était, au su de Kerensky, 
entendu avec Korniloff pour envoyer des troupes 
sûres à Pétrograd, en vue justement de la nouvelle 
tentative que Lénine projetait pour s'emparer du 
pouvoir (1). 


(1) Nous lisons, en effet, dans l'Entente, de Pétrograd, du 
26 septembre (9 octobre 1917), ce qui suit : 
« L’affaire Korniloff. 

« Le 21 septembre M. Lvoff a été soumis à un interrogatoire, 
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XI. — Le crime de lèse-patrie de Kerensky. 


Kerensky, trompé par son propre jugement, 
declara Korniloff rebelle et hors la loi, et partit, à 
la tête des troupes bolchevistes de Pétrograd, à la 
rencontre de Korniloff : les troupes fraternisérent, 
et Korniloff, resté seul, fut arrêté, sur l’ordre de 
Kerensky, par le général Alexieff. 

C'était un jour de fête : les magasins venaient 
de fermer à midi, tout Pétrograd était dehors, les 
femmes portaient des bouquets de fleurs et tout le 
monde attendait avec une vive impatience le brave 
Korniloff et ses cosaques pour purifier l’atmos- 
phère pestilentielle du bolchevisme de Petrograd. 

On peut comprendre combien profond fut son 
désappointement lorsque la population de Pétro- 
grad apprit que Kerensky marchait avec des 
troupes contre Korniloff. 


Il en résulte qu'il n'a pas exécuté exactement le rôle d’en- 
voyé du général Korniloff: celui-ci n'avait chargé M. Lvoff de 
faire aucune déclaration catégorique. Il en résulte aussi que 
M. Kerensky a eu avec M. Lvoff un entretien purement privé 
auquel il n’attachait pas d'importance et que M. Lvoff sans 
avoir aucun mandat à cet eff t transmit au général Korniloff 
toute sa conversation avec M. Kere:sky comme une mission 
officielle. 

M. Lvoff n'avait vu le générai Korniloff qu'une seule fois 
dans sa vie. » 

Le «Dielo Narodna » d’autre part ajoute : « Comme on le sait 
l'affaire Korniloff sera instrnite dans deux semaines, au plus. 


La commission d'enquête possède des documents prouvant ' 4 


que l'envoi de la cavalerie sur Petrograd a été le résultat 
d’un ordre donné par le Gouvernement Provisoire. 
En envoyant des troupes, Korniloff explique qu'il pour- 


suivait deux buts : politique et stratégique. D'un côté ce corps * 


devait renforcer l’armée du front nord et de l’autre empêcher 
une manifestation possible de la part des anarcho-maxima- 
listes dont le caractère, d’après Korniloff, pouvait à ce moment 
menacer la capitale. » 


E. 
: 
À 
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A partir de ce moment, les événements se pré- 
cipitérent avec une vitesse vertigineuse, personne 
ne put plus enrayer leur marche (1). 


XII. — Les vains efforts de Kerensky 
pour établir l'ordre en Russie. 


Kerensky fit un nouvel essai de concentration 
de toute les forces anti-bolcheviques et constitua, 


(1) De tous les Alliés, celui que les Allemands avaient 
réussi à faire le plus honnir parles Russes, ce fut l’Angle- 
terre : ouvertement, on disait que la guerre durait seulement 
parce que l'Angleterre voulait étrangler et supprimer l'Alle- 
magne. 

Pour combattre cette accusition, j'ai publié dans l’Entente 
de Pétrograd du 24 septembre (7 octubre 1917) article sui- 
vant : 


« La puissance de l’Angleterre. 


« Directement et immédiatement, l'Allemagne ne menagait 
pas l'Angleterre. 

Pendant de longues années. le cousin Wilhelm avait fait une 
cour assidue, souvent obséquieuse, au respectable cousin - 
d'Outre-Mer; il quémandait ses grâces pour toute éven- 
tualité ! 

Il est sûr et certain que si à la place de Bethmann-Hollweg, 
il y avait eu un Bismarck, il n'aurait pas déchainé ceite guerre 
sans s'assurer au préalable de la bienveiilance, ou tout au 
moins de la neutralité de PAngleterre. 

Bismarck agit ainsi en 1866, lorsqu'il terrassa l'Autriche et 
fit de même en 1870, lorsqu'il se jeta sur la France. 

Et dans le cas où il n’aurait pas pu obtenir ces garanties, 
il aurait préféré se tenir coi, — car personne mieux que lui 
ne connaissait et n’appréciait, à sa juste valeur, la puissance 
de l’Angleterre et les ressources infinies dout elle peut dis- 
poser; l'histoire de Napoléon Ier était là, pour le lui rappeler ! 

Mais Bethmann-H-liweg agit comme un apprenti mala- 
droi , nou point comme un maître. 

Il sonda bien | Angieterre, pour savoir ce qu'elle ferait au 
cas où l'Allemagne attaquerait la Russie et la France sou 
alliée, — mais ne souffia mot de la Belgique, tout en sachant 


122 LA ROUMANIE 


le 7 octobre, un nouveau gouvernement de coali- 
tion, dont Tchernoff ne faisait plus partie. 

Pour lui donner un nouvel appui auprès de l’opi- 
nion publique, Kerensky convoqua un semblant 
d'assemblee, qu'on a appelé l’Avant ou le Pré-Par- 
lement, composée de 305 membres, dont 185, repré- . 
sentant les éléments démocratiques, et 120, les élé- 
ments pondérés : bourgeois, industriels, etc. 

La mission de ce Pré-Parlement était de faire 


bien que c’est par là que l’Etat-major allemand avait décidé 
de passer en France. 

Et pour obtenir son consentement à l'écrasement de la 
France il assura l'Angleterre qu'il ne l’attaquerait pas sur mer, 
et qu'il ne prendrait aucun nouveau territoire à la France curo- 
péenne. 

1 se garda bien de s'expliquer au sujet des colonies de la 
France et du dépécement de la Russie, quoiqu'il fût expres- 
sément interpellé ! 

L'Angleterre resta tout d'abord en expectative : elle fut 
vite éclairée sur les buts non avonés des Allemands, lors- 
qu’elle les vit déboucher en Belgique, attaquer brutalement 
sans provocation et sans motifs; elle vit, enfin, clair dans 
leur jeu : leur but final fut dévoilé : les Allemands voulaient 
toute la Belgique, ils la voulaient juste comme une marche 
avancée, d’où ils auraient pu, après avoir écrasé la France et 
la Russie, s’élancer contre l'Angleterre, et par la défaite de 
celle-ci. asseoir, enfin, leur empire sur le monde entier. 

. L’Angleterre n’hésita plus: elle eut à choisir entre Pescla- 
vage du monde entier et la liberté du monde entier- 

Elle se jeta dans l'arène, avec toute la détermination dont 
cette race froide et concentrée est capable: vaincre ou 
périr! 

En recevant la nouvelle, les Allemands qui fétaient déjà 
d'avance leur entrée triomphale à Paris et à Petrograd se 
mirent à pleurer : ils pleuraient dans les rues de Berlin et il 
se disaient les unsaux autres, sans plus se cacher : «Nun wir 
sind verloren ! » 

Et ils sont perdus ! Personne n’en doute, eux les premiers ! 

La force de l'Angleterre est incalculable et infinie : en quoi . 
consiste son mystère ? 

Elle ne réside pas seulement dans les ressources infinies de 
son vaste empire, elle ne réside pas seulement dans le nombre 
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tomber des mains des soviets l'autorité, que ceux-c1 
avait indûment usurpée jusqu'alors. 
Tous ces essais, Congrès de Moscou ou Pré-Par- 


lement, étaient des faux-fuyants : une seule chose 
pouvait enraver le mal dès le début, c'était une 


infini de ses soldats dont la vaillance est incomparable, elle 
ne consiste pas dans ses milliards innombrables. 

Non, certes, sa puissance matérielle est au-dessus de celle 
de l'Allemagne. 

Elle réside dans sa volonté de vaincre. L’Anglais dégaine 
difficilement, mais une fois le glaive tiré, il ne le remettra au 
fourreau qu'après avoir vaincu. 

Personne mieux que le fin Thomas Moore n’a analysé le 
fond du caractère anglais : en décrivant les mœurs des habi- 
tants d'Utopie, il a toujours en vue son île anglaise : c’est 
lui qui nous l'apprend. 

Et observez, en effet, que toutes les guerres que les Anglais 
ont menées, ils les ont toujours continuées jusqu'à ce qu'ils 
aient eu le dernier mot. 

Se battant toujours pour un principe, ils ne peuvent pas 
transiger : les principes ne comportent pas de plus ou de 
moins : to be, or not to be! 

On est libre ou on est esclave! il n'y a pas de moyen 
terme. 

Napoléon Ier, juste comme Wilhelm II, voulait aussi devenir 
l'arbitre du monde : un seul rival faisait échec à ses plans, 
c'était l'Angleterre ! 

La guerre entre eux dura près de 23 ans, avec des vicissi- 
tudes diverses, elle eut des intermittences, des suspensions 
d'armes, comme la Paix d'Amiens, mais elle reprit tout aussi- 
tôt plus furieuse encore, jusqu’à ce que le Lion fut terrassé, 
et, comme un autre Promethée, enchaîné sur le rocher de 
Sainte-Hélène. 

Il en sera de même de Wilhelm. 

Déjà sa puissance sur l’eau n'existe plus, il fait tout son 
possible pour émerger encore : de belligérant, de combat- 
tant galant, selon les règles du bon ton, du code du Droit des 
Gens, à la confection duquel il se piqua de collaborer par ses 
diplomates et par ses savants, il est devenu simple corsaire, 
pirate ordinaire, bandit et assassin des femmes et des enfants 
innocents : terroriste ! 

Sur terre, sa guerre est tout aussi horrible et sans succès 
sérieux et déterminants. 
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assembiee constituante, dont l'autorité se serait 
étendue sur tout le pays, aussi sur l'armée, mais 
Kerensky se refusa, de toutes ses forces, à l'appeler. 

Trotsky vint à la tête d'un groupe compact, à la 
première séance de ce Pré-Parlement, — etil déclara 


Depuis 2,500 ans, depuis le divin Platon, l'humanité lutte 
Pour civiliser le conflit armé d’entre les peuples! 

C'est déjà Platon qui demanda qu’on ne dépouille plus les 
morts : on a trouvé des prisonniers allemands porteurs d’ob- 
jets volés sur les cadavres des combattants tombés au champ 
d'honneur. 

C'est déjà Platon qui demanda qu'on n’achéve plus les bles- 
sés, on a vu des Allemands les assommer, au lieu de les 
ramasser et de les soigner. 

C’est déja Platon qui demanda le premier de ne pas tuer, 
de ne pas motester les civils non combattants : les Allemands 
les contraignent à travailler contre leur propre pays, ils les 
dépouiilent de leur avoir, et même de leurs vivres, ils les em- 
mènent en esclavage en masse en Allemagne, pour les obliger 
de travailler dans leurs usines de guerre. 

Et malgré tous (ces crimes, toutes ces! atrocités, et juste- 
ment à cause d’elles, ils ne vaincront pas! la force morale leur 
manque et la force matérielle aussi, car elle n’a pas de ressort 
vital; tandis qu’au contraire, le peuple anglais combat en 
gants blancs, même avec ces bandits, que la morale a mis 
hors de sa loi. 

Il puise dans la droiture de la cause qu'il défend, dans le 
manque d'intérêt matériel — car le peuple anglais ne veut 
ni annexion, ni contribution de guerre — toute la force 
morale, toute l'énergie, toute la volonté de vaincre, volonté 
que rien au monde ne pourra ni ébranler, ni changer. 

Le peuple anglais a apporté aux Alliés, non seulement le 
Concours de ses vastes ressources financières et militaires, 
mais ils leur a apporté aussi cette inébranlable résolution de 
vaincre, d’abattre le monstre qui menace la paix et la liberté 
du monde! 

Voici pourquoi tous les essais de paix, faits par les Alle- 
mands aux abois, soit par leur Pape, soit par leurs émissaires 
socialistes, se sont brisés contre le mur de granit que cet 
esprit anglais a élevé à la hauteur d'un dogme pour tous les 
peuples belligérants : vaincre ! 

Et nous vaincrons, nous en sommes sûrs! Personne, rien 
ne peut ébranler notre foi dans notre Victoire finale, » 
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au nom de ses amis et au sien, qu'ils se retiraient 
pour aller dire aux ouvriers, aux soldats et aux 
paysans qu'à Pétrograd la Révolution et le peuple 
étaient en danger. 

Et pendant que Kerensky et ses amis faisaient 
des beaux discours au Pré-Parlement, Lénine, 
Trotsky, Zinovieff agissaient. 


XIII. — La révolution bolchevique 
du 6 novémbre 1917. 


Le 4 novembre, le Conseil des ouvriers et sol- 
dats réclama à l'état-major de Petrograd le droit de 
contrôler ses actes. 

Le 5, il adressa un ordre aux soldats de n’ohéir 
qu’à lui. 

Le 6, Kerensky invoqua ‘la protection de cette 
ombre de Pré-Parlement, qui la lui donna, nomi- 
nalement. 

Dans la nuit du 7? novembre, les journaux maxi- 
malistes apparurent avec une proclamation, 
annonçant la chute du gouvernement de Kerensky, 
la fuite de celui-ci, l’arrestation de ses collègues, 
et la prise de pouvoir par le nouveau comité révo- 
lutionnaire : Lénine, Trotsky, Zinovieff. 

Personne ne leva un doigt à Pétrograd, pour 
defendre le gouvernement de Kerensky, si ce n’est 
un bataillon de femmes et quelques officiers-élé- 
ves, qui tentérent de défendre le Palais d'Hiver, 
mais qui, devant des forces supérieures, furent 
obligés de se rendre. 

Les ministres de Kerensky furent tous conduits 
et emprisonnés à la forteresse Pierre et Paul. 

Le gouvernement de Kerensky, gouvernement 
de paroles, n'eut plus de lendemain. 
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XIV. — La terreur bolchevique en Russie. 


Ce que Kerensky n'a pas voulu, ce qu’il n'a pas 
osé lui-même, la réintroduction de la peine de 
mort, pour rétablir la discipline dans l’armée et 
l'ordre à l'arrière, Lénine, Trotsky et Zinovieff 
ne l’ont seulement pas osé, mais ils firent de la 
mort leur instrument de gouvernement: ils empri- 
sonnérent, ils tuérent et massacrérent, en masse, 
coupables et innocents, adversaires ou simplement 
suspects. 

A un diner d’amis journalistes, M. Eggeroff, 
premier rédacteur du Novoie Vremia, faisait remar- 
quer, avec une certaine emphase, le fait que la 
révolution russe se développait tout en douceur, 
sans effusion de sang: c'était pendant la première 
quinzaine d’octobre 1917. 

« Attendez, lui répondis-je, vous n’étes encore 
qu'à la zakouska (hors-d’ceuvre) de votre révolu- 
tion, le sang coulera bientôt à flots, gros comme la 
Néva, et alors seulement vous pourriez dire que 
vous êtes entrés en pleine révolution. » 

Je voyais, en effet, s'amonceler de gros nuages à 
l'horizon, Korniloff supprimé de la scène par l’im- 
prudent Kerensky, il n’y avait plus personne en 
état de prendre le gouvernail de cet immense vais- 
seau, qui allait vertigineusement à la dérive. 

J'avais hate d'en sortir, de m'en aller en Angle- 
terre, en France pour crier aux hommes de bonne 
volonté le terrible danger qui menagait la Russie, 
et qui, par elle, la Roumanie, et le monde entier. 


XV. — Un cri d'alarme. 


J’arrivai à Londres le 25 octobre, j’y vis, de suite 
le ministre de Roumanie, l'honorable M. Mishu, 


a 


ag att ay 


pe 
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auquel je fis un exposé succinct de la situation en 
Russie et du danger qui menacait la Roumanie. 

Je mis mes observations dans une note-mé- 
moire, que nous allâmes ensemble remettre 
au Foreign-Office entre les mains de M. le secré- 
taire d'Etat M. Graham, qui au nom de M. Balfour 
m'envoya ensuite ses plus vifs remerciements. 

Un double de cette note fut envoyé par M. Mishu 
à M. Clemenceau, le président du Conseil des mi- 
nistres de France (1). 

Entre temps les événements s'étaient précipités, 
la révolution bolchevique venait de triompher, 
mais tout n'était pas encore perdu, Lénine n'était 
maître que de Pétrograd et Pétrograd lui-même 
s'organisait pour lui résister. 

Malheureusement, toutes ces bonnes volontés 
étaient éparses et mal dirigées, il n'y avait entre 
elles aucun lien, et surtout l'argent leur manquait, 
le nerf de toutes Jes choses. 


XVI. — L'inaction des Alliés. 


La même faute, qui a caractérisé, avant la 
guerre et pendant la guerre, l’action ou plutôt 
linaction des Alliés, se continua, même lorsque 
le danger devint si imminent que personne ne 
pouvait plus se méprendre sur ses conséquences 
fatales. 

Les Alliés ne firent rien de ce qu’il fallait faire 
pour donner à la Russie un gouvernement fort, ils 
ne firent rien pour consolider même le gouverne- 
ment de Kerensky, et ils ne tentèrent rien pour 
empêcher le coup de main de Lénine et la mainmise 


(1) Nous avons reproduit cette note-mémoire à la fin de ce 
chapitre. 
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des Allemands sur Pétrograd et sur la Russie. 

Que devaient-ils faire ? Que pouvaient-ils faire? 

Ils n'avaient pas même à faire un grand effort 
d'intelligence pour inventer les méthodes d'action 
à employer en Russie : ils n'avaient qu’à faire, en 
sens contraire, ce que les Allemands faisaient con- 
tre eux : œil pour œil, dent pour dent, et étant 
donné que l'immense majorité du peuple russe 
était avec eux, la réussite était facile. 

Mais ils ne firent rien, ils prirent le pire chemin, 
celui de l’abstention, de l’expectative, ils laissèrent 
la voie libre à toutes les intrigues, à toutes les 
menées des Allemands. Les Allemands triom- 
phèrent, complètement, et au delà. 

La Russie gisait à leurs pieds, elle était non seu- 
lement hors combat, mais les Bolchevicks étant 
leurs créatures, elle devint leur alliée, leur ins- 
trument: ils espérèrent forcer par la Russie les 
Alliés à une paix prématurée. 


XVII. — La répercussion de l'effondrement 
de la Russie sur le sort de la Roumanie. 


S'ils ne réussirent pas à prendre les Alliés à 
leur piège, ils réussirent cependant à étouffer la 
Roumanie et à l’assommer (1). 


(1) Le Journal des Débuls du3 janvier et les jours suivants a 
publié une série d’article « l'Allemagne et les débuts du Bol- 
chevisme » fort interessants. 

Nous relevons entre autres, ce fait queles Allemands, grâce à 
la trahison de l’armée russe, avaient conquis beaucoup de ter- 
ritoire : 

« Mais la fatigue de l’armée allemande, dit l'auteur de ces 
études, terriblement accrochée sur le front français, ainsi que 
la magnifique résistance des Roumains et l'énergie de Korni- 
loff devenu commandant en chef, empêchent la ruée allemande 
d'arriver à un résultat décisif. » 


. 
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I} est évident que le problème russe m'inté- 
ressait par lui-même, il m'intéressait aussi 

ar la répercussion qu'il pouvait avoir sur la 
marche ultérieure des événements politiques et 
militaires du monde, mais il m'intéressait spécia- 
lement par linfluence directe et immédiate qu'il 
allait avoir sur la Roumanie : je voyais , en effet, 
mon pays vivre et mourir par la main de la 
Russie. 

Sauver la Russie, c'était sauver la Roumanie, 
c'était sauver le monde entier. 

Voici pourquoi je répondis avec empressement 
à l'invitation que M. de Selves, le président de la 
commission des Affaires étrangères du Sénat fran- 
cais, me fit de faire, devant cette commission, 
une communication verbale sur les affaires de 
Russie. 

Je la fis le 29 janvier 1918, et quoique plus d'un an 
se soit passé depuis, je crois que le Problème russe 
se pose aujourd'hui dans les mêmes termes qu’hier, 
que les circonstances ont confirmé toutes mes pré- 
visions et toutes mes conclusions. Aujourd’hui 
encore, il faut sauver la Russie, si l’on veut se sau- 
ver soi-même. 

Même les voies et les moyens, que j'ai indiqués 
l'an passé, sont et restent les mêmes : la seule dif- 
férence, c’est qu’il faudra aujourd’hui faire plus 
de sacrifices d'hommes et d'argent qu'hier, et que 
demain il faudra en faire plus qu'aujourd'hui, que 
chaque jour d’inaction aggrave le problème et 
rend sa solution plus difficile et plus coûteuse. 


XVIII. — Le Probléme russe. 


Nous croyons rendre un réel service à la cause 
de l'humanité et à cette malheureuse Russie, en 
particulier, en reproduisant la communication 
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telle que nous l'avons faite à la commission des 
Affaires étrangères du Sénat français (1). 

Nous n'avons à ajouter à cette communication 
que quelques observations complémentaires. 

Il ne faut pas examiner le Problème russe sous le 
prisme des mêmes problèmes chez les autres peu- 
ples, notamment chez les peuples d'Occident, ni 
même sous le prisme de l'histoire des Revolutions 
française, anglaise, etc. 

En effet, la Russie diffère du tout au tout : l’éten- 
due de son territoire, la différence des races, l’op- 
position des intérêts, les inimitiés séculaires des 
différents peuples qui la composent, tout fait de 
cet immense pays un Curieux échiquier, incompa- 
rable à aucun autre. 

D'autre part, l’âme russe, la mentalité russe, ne 
ressemblent ni à l'âme, ni à la mentalité d’autres . 
peuples : innocent et naïf, doux et tendre à l'état ? 
normal, il peut devenir sauvage et brutal, sangui- 
naire, comme un fauve inassouvi, les circons- 
tances aidant. 

Tout est donc, chez ce peuple, fonction psycho- 
logique, — non seulement instinct bestial : des 
milliers d'hommes se font aujourd’hui tuer au nom 
du Bolchevisme! 

Pourquoi? parce qu'on leur a inculqué la con- : 
viction que le Bolchevisme est le salut de la Russie : 
et qu’en le défendant, ils défendent une cause : 
sacrée. 5 

A côté de l'immense majorité des naïfs et des : 
illuminés, il y a certes les bandes de mercenaires, - 
qui vendent leur vie contre des beaux deniers son- © 
nants, mais, c’est là une infime minorité. a 

N’est-il pas, en effet, symptomatique que les ban- : 
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(1) Nous avons reproduit cette communication à la fin. 
de ce chapitre. À 
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desarmées qui defendeni la vie de Lenine,de Trotsky 
et de leurs principaux comparses, soient formées 
de Chinois et de Lettons? pourquoi? parce qu'ils 
craignent que les Russes, éclairés d'un moment à 
l'autre, tirés de leur erreur, ne tournent leurs 
armes contre eux-mêmes. 


XIX. — Le devoir des Alliés en Russie. 


Le salut de la Russie doit être cherché en elle- 
méme. 

Les hommes de bonne volonté ne manquent 
pas, ce qui leur manque c'est l'esprit organisateur 
des forces immenses que la Russie possède, — et 
l'argent. 

Par l'argent, on peut tout faire en Russie. Tout 
y esta vendre et à acheter; les Allemands l'ont 
bien prouvé. 

Ils ont acheté l'âme du soldat russe, il ont 
acheté son sentiment du devoir envers la Patrie, 
il ont acheté ses armes et ses munitions, ils ont 
acheté la victoire. 

Par l'esprit d'organisation, on peut grouper les 
forces éparses de cet immense empire et rétablir 
l'ordre et la paix. 

L'assistance des Alliés à la Russie ne consiste 
pas seulement dans le fait de la débarrasser des 
Bolchevicks, mais il faut lui donner un gouverne- 
ment et aider ce gouvernement, dans la tâche consi- 
dérable, d'établir l'autorité et l’ordre dans ce 
chaos. 

C'est là un devoir de conscience pour les Alliés, 
envers la Russie. 

D'abord la Russie a rendu aux Alliés, pendant 
les trois premières années de la guerre, des ser- 
vices immenses. Sans la Russie, la Grande Guerre 
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était perdue dès 1914, dès 1915, cl même des 1916, 
lors de l'offensive contre l'Italie (1). 

Si la Russie est tombée si bas, ce n’est pas seu- 
lement la faute de ce malheureux peuple inculte, 
victime d’une hallucination, mais c'est aussi la 
faute des Alliés qui l'ont abandonné à lui-même. 


(1) Le maréchal Joffre, dans son discours de réception à 
l’Académie française, a rendu justice à l’armée russe. (Voir 
Journal des Débats du 20 décembre 1918.) 

« Dans cettelutte des nations del’Entente,a-t-il-dit, contre la 
plus puissante machine de guerre, qui se puisse imaginer, que de 
temps il aura fallu perdre, que de sacrifices il aura fallu con- 
sentir pour éviter d’abord d’être écrasé par elle, ensuite pour 
l'arrêter et la détruire! Aucun des sacrifices n'aura élé inu- 
tile : tout particulièrement celui des soldats russes qui ont, 
pendant près de trois années, connu tour à tour les plus 
éclatants succès et les revers les plus immérités. Tant il est 
vrai qu’une grande armée ne saurait vaincre que si elle puise 
dans l'énergie du peuple qu’elle représente la force de mener 
à bien son pénible labeur. Quelque résolu que soit son effort, 
il ne peut aboutir s’il n'est pas encouragé et soutenu jusqu'au 
bout par la foi et la volonté guerrières de la nation tout 
entière. 

« Parce que cette foi et cette volonté ont chancelé et 
sombré dans la tourmente qui a bouleversé la Russie, ses 
armées, vouées à l'impuissance sans avoir été battues, ont 
déserté le champ de bataille. » 

Et rendant à l’armée roumaine un hommage d’autant plus 
précieux pour elle qu'il venait d’un des plus grands généraux 
de l'Histoire, et en même temps de celui qui lui a intime 
l’ordre de marcher « contre la plus puissante machine de 
guerre qui se puisse imaginer ». : 

Le maréchal Joffre ajoute : 

« Les armées rnsses entrainaient dans leur chute cette 
admirable armée roumaine, chez laquelle l'amertume du 
renoncement à la lutte s’est accrue du sentiment qu’elle avait 
de sa force retrouvée au cours d’un hiver consacré à s’ins- 
truire. 

« Aujourd’hui, alors qu’elle se préparait à reprendre la lutte, 
donnant ainsi la preuve la plus remarquable de sa vitalité, 
elle voit les armées ennemies, réduites à l'impuissance, 
quitter en vaincues le sol de la Roumanie. » 
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Enfin, de l'ordre ct de la paix rétablis en Russie 
dépendent l’ordre el Ja paix du monde entier. 

Par le feu el par la mort, cet ordre reviendra un 
jour, en Russie, car il n'est pas d'exemple, dans 
l'histoire, d’un peuple qui s'eternise dans l'anarchie. 

Mais, si cet ordre, si cette paix viennent à la 
Russie, soit par elle-même, soit avec l’aide d’autres 
que les Alliés, ceux-ci auront à jamais perdu 
l'âme, la sympathie, la reconnaissance du peuple 
russe. 

On hait aujourd’hui, en Russie, les Français et 
les Anglais. 

Pourquoi ? Parce qu’aux moments difficiles, les 
Francais et les Anglais, pour lesquels les Russes 
avaient la conscience de s’étre sacrifiés, d’avoir 
lutté pour les sauver, ont abandonné ces derniers. 

Que de fois, n’ai-je pas lu dans les meilleurs, 
dans les plus modérés des journaux russes, — que 
de fois n’ai-je pas entendu les hommes les plus 
sérieux, — jetant des appels désespérés aux Alliés 
français et anglais, les supplier de les aider dans 
les graves circonstances qu'ils traversaient | 

Et il était alors, durant la première phase de la 
révolution, et même durant le gouvernement de 
M. Kerensky, si facile aux Alliés à le faire, mais ils 
sabstinrent systématiquement de toute action en 
Russie. 

M. Noulens, l'ambassadeur de France à Pétro- 
grad, nous a apporté une confirmation solennelle de 
tout ce que nous avons dit, depuis un an, dans 
des nombreux articles et dans des nombreux dis- 
cours. 

« Les gouvernements de l’Entente, disait dernié- 
rement M. Noulens, ont aussi à se prémunir contre 
les visées de l'Allemagne qui a déjà obtenu des com- 
missaires du peuple des situations privilégiées, 
au point de vue économique et dont l'esprit de 
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revanche lrouverait dans ure alliance avec la 
Russie toutes les ressources militaires en hommes 
et en matériel qu’exigerait une nouvelle guerre. » 

De quelque côté donc qu'on envisage le Pro- 
blème Russe, l'intervention des Alliés s'impose, 
elle constitue pour eux un impératif catégo- 


rique (1). 


XX. — La Paix de Brest-Litovsk. 


Le 6 novembre 1917, les Bolchevicks avaient 
chassé Kerensky et s'étaient emparés du pouvoir. 

Aussitôt Trotsky envoya un radio à Berlin et 
Vienne demandant des émissaires pour conclure 
d’abord un armistice et ensuite la paix (2). 


(1) Dans Le Petit Parisien du 2 janvier 1919, M. Boris 
Savinkoff, ancien gérant du ministère ‘de la Guerre dans le 
ministère Kerensky, qui a aidé Korniloff dans le rétablisse- 
ment de la discipline dans l’armée russe, réclame aussi cette 
intervention : 

« Les patriotes russes ont un besoin urgent et indiscutable 
d'appui... 

« La Question russe, dit-il avec raison, est une question 
internationale. Le foyer d’anarchie boichevick doit être éteint 
pour assurer la paix et la sécurité du monde. » 


(2) Voici, en effet, ce que nous écrivions, à ce sujet, dans 
Le Temps du 30 décembre 1917 : 


La Russie et la Roumanie. 

« La guerre continuera! » Telle a été la déclaration 
que M. Pichon a opposée aux sommations adressées aux Alliés 
par les Allemands et par les Bolchevikis de participer à la 
comédie de Brest-Litovsk. 

Si cette dernière et superbe réponse définit nettement le 


rôle de la France et de ses alliés de l’ouest dans la guerre, 


actuelle, il n’est pas sans intérêt, croyons-nous, de rechercher 
ici quelle sera la situation que la paix de Brest-Litovsk 
créera pour la Russie et pour la Roumanie. 
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On connait la comédie qui se joua à Brest- 
Litovsk, on lui prêta une attention médiocre à 
l'étranger. 


Nous ne méconnaissons pas les avantages que les Allemands 
en peuvent retirer. Mais, en même temps, il est évident que 
les Allemands sont atlachés, dès aujourd'hui, indissoluble- 
ment au sort des Bolchevikis : il faut qu’ils les soutiennent de 
toutes leurs forces et contre tous leurs adversaires. 

Or, cette tâche est dure et longue, — et elle exige des sacri- 
fices infinis que l’Ailemagne épuisée pourra difficilement 
faire. 

En outre, elle recèle un grave danger : pacifier un pays 
comme la Russie, dont l'étendue est si vaste, insondable, 
dont la diversité des races, la contrariété des intérêts est si 
profonde, — et surtout mettre fin à une guerre civile à 
laquelle les Bolchevikis ont imprimé le caractère d’une lutte 
de classes, donc d’une guerre sociale, — pour le triomphe du 
principe anarchique, fout cela constitue, ce me semble, une 
impossibilité en soi. 

Liés au sort des Bolchevikis, les Allemands seront obligés 
de lutter côté à côte avec eux partout : au lieu d’une ligne de 
combat bien déterminée, ce sera une guerre de guérillas ; au 
lieu des armées que la corruption a pu amener à mettre bas 
les armes, les Allemands auront devant eux tout le peuple 
russe, toute la Russie, qui luttera avec désespoir, pour 
échapper à l’esclavage allemand. 

Le rôle des alliés de la Russie est aussi non moins considé- 
rable, grave et lourd : ils doivent aider le peuple russe de 
toutes leurs forces et par tous les moyens dans cette nouvelle 
guerre. 

Mais si la situation de la Russie est tellement compliquée, 
celle de la Roumanie, sa voisine et son alliée, l’est encore plus. 

La Roumanie se trouve entre l’enclume et le marteau : 
d'un câtâ les Allemands concentrent sur ses frontières toutes 
les troupes que la mort du reste du front russe leur 
laisse disponibles, — et d’autre part, les troupes bolche- 
vikis elles-mêmes se concentrent autour de Jassy et occu- 
pent toutes les villes principales dela Moldavie, menaçant de 
tout brûler, de tout saccager, de tout massacrer. 

Ce qui aggrave encore cette situation, c'est qu’un tiers seu- 
lement de l'armée roumaine est aujourd'hui équipé et armé. 

Et malgré l’immensité du danger qui menace la Roumanie, 
malgré l’état précaire de son armée, la Roumanie n'ira pas 
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Les Allemands, grace à l'argent, avaient enfin 
réussi à faire aboutir leur plan: la Russie était 
mise hors de cause, elle gisait pantelante à 
leurs pieds, elle pouvait devenir leur com- 
plice et peut-être leur Alliée : ils pouvaient enfin 
abattre l’invincible Roumanie. 


à Brest-Litovsk, comme les bolchevikis la somment, — la i 
Roumanie ne signera pas de paix séparée, — la Roumanie, 
son roi et son armée préfèrent lutter et mourir jusqu’au der- 
nier pour la défense du droit et de la liberté des peuples, que 
l'accord de Kühlmann-Trotzky immole si allègrement, 

Mais, de même qu'hier, la vague allemande s'est brisée à 
Marashesti contre la pointe aiguisée de la baionnette du soldat 
roumain,'de même qu’hier, l’opiniâtre résistance de lindomp. 
table armée roumaine aux assauts forcenés de Mackensen a : 
maintenu tout le front de bataille depuis Riga jusqu’à la mer 
Noire et sauvé le sud de la Russie, avec ses immenses. 
richesses, — de même, nous sommes sûrs que la petite 
armée roumaine formera demain le noyau autour duquel se 
reformeront les armées russes, et que la Roumanie encore 
une fois, comme à Plevna, comme à Marashesti, aura sauvé: 
du désastre la grande Russie, contribuant ainsi à l’œuvre : 
générale de salut du monde. 

Les paroles nettes et claires par lesquelles M, Pichon a 
confirmé encore une fois à la face du monde les engagements 
des Alliés envers la Roumanie iront droit au cœur de tous les : 
Roumains : elles seront un soutien, un aiguillon de plus dans 
la grande et nouvelle campagne qui s'ouvre devant eux. » 


=} 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES SUR LE 
PROBLÈME RUSSE. 


Nous reproduisons ici le Mémoire que nous avons remis 
aux gouvernements anglais et français, en novembre 1917, 
avec cette observation qu'un exemplaire de ce mémoire avait 
été remis, par moi, à mon ami le major Wallinger pour le faire 
parvenir de suite aux autorités anglaises qui s’occupaient des 
affaires de Russie, dès le 1** novembre 1917, avant la révo- 
tution bolchevique. Dans le mémoire remisaux gouvernements 
anglais et frangais, je n’ai ajouté que les lignes concernant 
cette révolution, à savoir à partir de: « La présente révolution 
des Bolchevicks, préparée au vu et au su de tout le monde ».. 

Jusqu'aux mots « Dans le chaos russe tout est possible », 
pour le mettre au courant des événements. 

La politique que nous préconisions, il y a plus d'un an, 
vient de recevoir une consécration formelle et solennelle 
dans la proposition de M. le président Wilson que le Congrès 
de la paix a admise à l'unanimité, concernant la Conférence 
de Prinkipo : — quoique avortée, les motifs qui l'ont déter- 
minée n’en subsistent pas néanmoins. 

Nous ne pouvons pas nous empécher de déplorer le temps 
perdu, le sang versé, les ruines accumulées depuis un an! 


I.—- MÉMOIRE SUR LA RUSSIE. 
4° La situation en Russie (octobre-novembre 1917). 


« Je viens de passer trois mois en Russie, et je l'ai traversée: 
pendant ce temps trois fois de part en part, d’Unhgeni à 
Petrograd ; j'ai assisté aux diverses transformations accom- 
plies et aux efforts que de toutes parts on fait pour conjurer 
la grave situation dans laquelle ce vaste Etat se trouve en ce 
moment. i 

En effet, après les échauffourées des 3 et 5 juillet dernier, 
lorsque Lénine et ses Bolchevicks firent leur suprême effort 
pour mettre la main sur le pouvoir, on se rendit bien compte 
qu’une orientation nouvelle était indispensable, elle ne pou- 
vait être trouvée que dans l'appui des classes intellectuelles 
et dirigeantes ; le nouveau cabinet qui en sortit à la fin de 
juillet, fut un cabinet de coalition avec les cadets,, par diffé- 
rence du précédent qui était exclusivement socialiste. 

Au Congrès de Moscou, il y eut unanimité au moins sur 
un point : défendre la Russie contre l'invasion, par tous les 
moyens. 


Pos PA ROUMANIE 


Lee traitres, le: agents dés Allemande. n'océrent pas porter 
au grand jour leurs tendances souterraines. 

Et il en fut de même à la conférence démocratique que le 
souvernement convoqua dernièrement à Pétrograd et de 
laquelle sortit le nouveau cabinet qui est un renforcement du 
priacipe de coalisation avec les classes dirigeantes et possé- 
dantes. 

Le pré-parlement fut une heureuse innovation pour arracher 
des mains des Soviets l'unique autorité qui survécut à Peffon- 
drement de l'Empire csariste. 

En ce qui concerne la presse. en dehors des journaux fondés 
avec l'argent allemand, eile est unanime à demander un gou- 
vernement fort de défense nationale et le reproche, qu’elle 
faisait au gouvernement provisoire, était de ne pas être com- 
plètement et effectivement un tel gouvernement. 

L'opinion publique elle-même s'est sensiblement éclaircie 
et améliorée. 

On n’entendait plus parler que dans quelques soviets de 
paix utopiste, --sans unnexions et sans contributions, de paix 
par la défaite des armées russes : ouvertement tout le monde 
blamait les traîtres qui avaient abandonné les places fortes 
de Tarnopol, Kalish, Radauzi, Cernovitz, Riga, ete. 

Même l’armée s’était ressaisie , lors de la chute de Riga, il 
y eut des unités qui se firent anéantir par le feu ennemi plu- 
tôt que d'abandonner leurs positions; sur le front roumain, 
à côté de défaillances savamment et de longtemps préparées 
par les Allemands, les soldats russes rivalisèrent d’entrain et 
de bravoure avec leurs frères roumains, et ce qui est fort 
important, le corps des officiers est resté, dans son ensemble, 
bon ; il n'a pu être touché par la propagande allemande et 
bolcheviste. 

Enfin, le peuple est au-dessus de tout éloge. 

En dehors des bandes de pillards que les circonstances, 
plutôt que l'instinct, forment par-ci par-là j’affirme, que 
l’ordre régnait en Russie. 

A Pétrograd même, pendant tout le temps que j'y ai 
séjourné et dans tout mon parcours de Petrograd à 
Ungheni, Jassy et retour, à Kiew notamment, dans toutes 
les gares, sur tout mon parcours, je n’ai vu aucun désordre; 
les trains circulaient normalement et, quoique bondés. chacun 
faisait son possible pour ne pas incommoder son voisin. 

Pour apprécier à sa juste valeur l’esprit d’ordre, le calme, 
la paix morale qui régnaient sur l’âme de ce grand peuple, 
il faut savoir qu’en Russie, il n’y avait plus aucun organe 
d'exécution et de contrainte; les milices étaient presque une 
fiction ; le peuple de lui-même se subordonnait à l’ordre que 
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a venssience lui dicta! on covail a Pétiegrad, a Bien €! 
dans toutes les grandes viiles des queues de gens qui aiten- 
daient aux tramways, aux guichets des bureaux de chemin de 
fer, devant les magasins, sous la pluie et le mauvais temps, 
des heures et des heures, quelquefois des jours et des nuits 
entières, Sans murmurer et sans que l’un veuille violer ou 
outre-passer les droits d’un autre. 

La souffrance, la disette, la cherté énorme qui règnent en 
ce moment en Russie, n'ont pas altéré son caractère : docile, 
soumis, il attend le sauveur qui va le délivrer du cauchemar 
dans lequel it se trouve en ce moment. 

Et, cependant, au milieu de la misère générale la Russie 

ossède une richesse incalculable en toutes choses : céréales, 
pétail, minerais, charbon, etc. A côté des montagnes de blé, 
les villes, notamment Pétrograd, meurent de faim. 

Ayant 15 millions de soldats, la Russie voit ses frontières 
violées, ses territoires les plus riches tombés entre les mains 
de l'ennemi. 

D'où vient la misère et la faiblesse de la Russie ? 

C’est du manque d'organisation de ses moyens d'existence 
et de ses forces vives de combat. 

Que faut-il faire pour lui donner cette organisation écono- 
mique et pour rendre la force combative à ses armées ? 

A mon avis, il y aurait deux méthodes et deux (voies : 

Abandonner la Russie à elle-même, ne pas s’immiscer dans 
ses affaires intérieures, comme on la fait jusqu’à présent, la 
laisser se débattre contre elle-même et retrouver d'elle-même 
Vequilibre et l’ordre qui certainement un jour lui reviendront, 
mais cette méthode exige du temps et au bout de son che- 
min la Russie sera entre les mains des Allemands. 

La présente révolution des Bolchevicks, préparée au vu et 
au su de tout le monde, de M. Kerensky même, est la confir- 
mation de cette affirmation. — elle a rencontré la désapproba- 
tion générale et son succès à Petrograd et à Moscou s’explique 
seulement par le manque d'organisation des forces adverses. 

Dans le Comité de saiut public, fondé à Petrograd même 
pour les combattre, nous y voyons en effet : le Conseil muni- 
cipal de Petrograd, le Comité central de tous les soviets de la 
Russie, le Soviet des paysans, les révolutionnaires socialistes, 
les minimalistes (les Menchevicks) des soviets d'ouvriers et 
soldats, le soviet des cheminots, les représentants de la bour- 
geoisie, du commerce, de l’industrie, c’est-à-dire toutes les 
classes sociales, sauf les agents des Allemands. 

D'autre part, les Maximalistes eux-mémes demandent le ren- 
voi de Lénine et de Trotsky, les principaux agents allemands. 

Tous les rapports, toutes les informations qui viennent de 
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la Russie s'aceordent à reconnaître que le présent triomphe des 
Holchevicks ne sera pas de longue durée, il succombera sous 
le bon sens du peuple russe, mais il Iroublera encore longtemps 
les esprits, justement Parce qu'il ne rencontrera pas devant 
lui une force organisée pour l'empêcher d'exister et de nuire. 

Voici pourquoi nous croyons que cette politique d’absten. 
tion de la part des Alliés, qui a tant nui à la Russie et aux 
Alliés eux-mémes, est la pire des politiques, qu'elle favorise 
l'action des agents allemands et des anarchistes, el conduira 
la Russie à l'anarchie la plus complete, peut-élre à une paix 
séparée avec les Allemands. 

Je n’hésite pas méme a aller jusqu’a croire que si les Alliés 
se désintéressaient de la Russie, tous les amis qu'ils y ont 
aujourd’hui, qui défendent leur cause, tous les journaux 
adversaires des Allemands se tourneront contre eux. 

Les trois articles que les Birjevoié Wiédomosti ont publiés 
au mois d'août dernier, d’autres paru dans le Novoié Vremia 
et même dans des journaux plus modérés, imputant ouverte. 
ment aux Alliés leur passivité, sont un indice de ce qui pour- 
rait être demain, lorsque Vanarchie aura couvert toute la 
Russie: les Allemands leur apparaîtront comme des sauveurs, . 
ils les appelleront pour rétablir l'ordre! 

Qui peut en mesurer les conséquences probables ? 

Et qui peut prendre la responsabilité d'affirmer qu’elles ne 
se réaliseront pas ? 

Dans le chaos russe tout est possible. 

Il ne reste, à mon avis, pour les Alliés qu’une seule poli. 
tique possible, c'est de prendre la Russie résolument et d’ur- 
gence en mains, de l’aider non seulement extérieurement, mais 
de Vassisler intérieurement, dans les difficullés de tout ordre, 
an milieu desquelles elle se débal, 'e’est la méthode la plus 
directe, la plus urgente, c’est celle qui attachera à jamais la 
Russie et le peuple russe à ses Alliés d’aujourd’hui et l’empé- 
chera de se jeter dans les bras de l'Allemagne, 

Est modus in rebus : Nous n'entendons pas qu'on mette la 
Russie en la vassalité des Alliés, qu'on attente à son aulono- 
mie et à son indépendance politique ; les Alliés n'y seront pas, 
comme les Allemands, des conquérants, mais des amis qui 
viennent assister et soutenir, pendant sa maladie, l'ami ma- 
lade, qui prennent soin de ses affaires, les gèrent au mieux de 
ses intérêts, préparent et organisent la défense de son patri- 
moine, jusqu'au jour où, rétabli par leurs soins, il pourra lui- 
même se remettre à la tête de ses affaires. 

Ainsi pour préciser, il faudrait, à mon avis, que les Allié 
étudient, et dès maintenant, les questions suivantes: 

I. — La question financière est, d’après moi, la première 
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et la plus urgente, d'elle dépend, en effet, l'assainissement du 
commerce et de la circulation des biens, de la vie écono- 
mique de la Russie. 

L'Etat russe n'a plus de ressources pour faire face aux 
pesoins intérieurs ; les impôts en Russie ont toujours été fort 
réduits, le système fiscal russe reposant presque uniquement 
sur la consommation de l’alcool, la consommation de celui-ci 
étant snpprimée en droit, mais continuant en fait, l’alcoot 
étant produit par des paysans eux-mêmes, en fraude, la source 
du revenu de l'Etat l’est également. 

Le Gouvernement est done forcé de fabriquer de l'argent en 
imprimant environ cent millions de roubles par jour, qu'il 
jette sur le marché, d'où une circulation fiduciaire, reposant 
uniquement sur le crédit de l'Etat russe, de plus de 15 mil- 
liards de roubles et allant tous les jours en augmentant. 

Mais, plus la quantité des roubles papier abondera sur le 
marché, plus sa valeur tombera et moins encore les paysans, 
détenteurs des moyens d’existence : blé, bétail, légumes, etc., 
voudront vendre leurs produits contre une monnaie dont la 
dépréciation, au jour le jour, est fatale. 

Et, cependant, dans un vaste empire comme la Russie, 
dont les richesses sont inépuisables et dont le chiffre de la 
population dépasse 170 millions, rien ne serait plus facile que 
de créer à l'Etat des ressources effectives, réelles; sans avoir 
besoin de recourir à l'emprunt forcé et déguisé d’une émis- 
sion de roubles à jet continu. 

Le ministre des Finances du Gouvernement provisoire, 
l'honorable M. Bernatsky, professeur à l’Université de Petro- 
grad, est un spécialiste avisé ; et, dans les différentes confé- 
rences que nous eûmes ensemble, il m'a exposé son système 
de réforme financière : il consiste tout d’abord dans 
l'institution de quelques grands monopoles, comme le mono- 
pole du sucre, déja introduit par lui, le monopole du thé, du 
tabac, du café et de quelquee autres articles de consomma- 
tion: ces monopoles, d’après ses calculs, donneraient à 
l'Etat russe un revenu d'environ 2 milliards et demi de roubles. 

Mais pour réduire la circulation monétaire, j'ai conséillé à 
M. Bernatsky, de faire, en même temps, un emprunt forcé 
sur le capital, représenté par le billet de banque, c’est-à-dire 
une conversion partielle forcée de celui-ci, ce qui réduirait 
la quantité de billets en circulation et la ramènerait à la pro- 
portion de son encaisse métallique. 

Pour mener à bien cette vaste réforme la Russie a besoin 
de l’assistanee morale et de l'aide matérielle des Alliés, il 
faut qu'ils les lui donnent vite et de grand cœur. 

Déjà la presse russe, la presse sérieuse et pondérée, comme 
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les Birjevoie Wiedomosti, Novoie \remiu, Ruskoe Siovo, et 
d'autres, s'était plainte de l’abstention ct de l'absence des 
Alliés aux côté de la Russie dans fe besoin, il ne faudrait pas 
laisser libre jeu aux Allemands, qui exploitent et profitent 
de cette réserve des Alliés. 

Par queis voies et moyens les Alliés peuvent-ils aider la 
Russie au point de vue financier. je ne puis pas l'indiquer 
ici, car cela me conduirait trap loin : que les Alliés nomment 
une commission financière qui étudiera sur place ces voies 
et moyens et tracera le programme définitif, voici ce qu'il 
faudrait faire d’abord. 

Il. — La Question militaire elle aussi est grave et urgente, 

On accuse, à tort, à mon idée seulement, la révolution de 
la désorganisation de l’armée russe; cette désorganisation, 
comme d’ailleurs l’état actuel de la Russie, en général, est un 
héritage de l'ancien régime, qui était tout de surface, d’im- 
posture, rien de réel, d’objectif et d'effectif. 

La dorure tsariste effacée. l’armée russe apparaît au monde 
ce qu'elle était : un grand amalgame d'hommes sans cohésion 
entre eux. : 

N’oublions pas, en même temps‘ l’œuvre allemande de dis- : 
solution qui a ravagé cette armée. Tandis, en effet, que les Alle- 
mands, au vu et au su de tout le monde, faisaient dans l’armée 
russe une propagande sourn-ise et bien entretenue, les Alliés 
eux, par un scrupule mal compris, se sont abstenus d'interve- 
nir et de la combattre. Les Allemands eurent donc beau jeu. 

Il est grand temps, c’est la onzième heure, de faire cesser 
ces scrupules et les Alliés ont le devoir de prendre l’armée : 
russe en mains, de la réorganiser du tout au tout, et de lui 
rendre sa force combative. 

Ici aussi s’impose la même question des voies et moyens : | 
c'est sur place qu'il faudrait la décider, une Commission de 
spécialistes seule pourra les fixer. 

Sur les 15 millions d'hommes que l'empire avait appelés : 
sous les armes, sans avoir ni les armes, ni les cadres néces- 
saires, ily a évidemment la moitié qui pourrait former le 
noyau d'une bonne et solide armée ; les soldats sont tous 
jeunes, sains, valides, joyeux et pleins de bon vouloir, il 
leur manque l’éducatiou militaire, il faut la leur donner, il 
faut les équiper, les armer et les commander. 

Les officiers eux-mêmes ont besoin d'une rééducation ; ils 
se sont habitués à la discipline du knout tsariste et aujour- : 
d'hui sur l’armée russe, comme sur toutes les armées, un 
nouveau souffle court: le respect de l’homme peu compa- 
tible avec la discipline du knout. 
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Mais quel maibeur pour le monde entier, si la Russie. 
Jachée par les Alliés, venait à être perdue pour eux; les Alle- 
mands y trouveraient Jes portes ouvertes de toutes ses 
richesses, et il n'est pas im possible que, dans un avenir pro- 
chain, avec les moyens qu'ils connaissent, ils obtiennent 
alliance même de ce peuple, que ses armées, sous la disci- 
pline allemande, ne deviennent les plus formidables et les 
plus redoutables du monde. 

Les Alliés donneraient à la Russie toutes les aides finan- 
cières dont elle aurait besoin, à la condition qu’elle {ui donne 
le pouvoir de réorganiser son armée, seul gage de la résurrec- 
tion de l'ordre à l’intérieur et prélude de la victoire au dehors, 


111. — Enfin, lu Question économique corrobore et complète 
les deux autres, l’organisation du transport, la réparation des 
locomotives et des wagons, la construction des nouveaux, la 
construction de nouvelles voies ferrées, des routes d’accès, le 
drainage vers les villes et vers les armées des moyens d’exis- 
tence, l’intensification de la production agricole et indus- 
trielle, la discipline dans les mines et dans les usines, en un 
mot, l'ordre économique bouleversé par la révolution, doit 
étre rétabli sur des bases nouvelles et sociales, ces bases ne 
peuvent reposer que sur le principe du, travail obligatoire 
pour tous. 

La moitié au moins des 15 millions d'hommes qui sont 
aujourd’hui sous les armes, doit aller aux usines, aux mines, 
aux transports, etc.; les dizaines de millions de civils qui sont 
encore à leurs chaumières, tous, doivent être contraints au 
travail, et, avec les vastes ressources dont la Russie dispose, 
une transformation économique sera prompte et radicale ; 
l'abondance régnant partout, l’ordre et la discipline amène- 
ront avec eux la régularisation normale de la vie. 

Ici aussi, il faudrait que les Alliés constituent un organe, 
beaucoup plus complexe, qui aiderait le Gouvernement russe 
dans sa vaste tache. 

En ce faisant, les Alliés auront sauvé la Russie de l'anarchie, 
l’auront arrachée au griffes des Allemands et auront rendu 
au monde un facteur dont l'utilité, aujourd’hui surtout qu’il 
fait défaut à son poste, se manifeste d'une façon aussi évi- 
dente. 

Pour faciliter l’exécution de ce vaste programine, il faut en 
même temps une vaste Propagande de presse, de discours, 
de brochures, etc., car le peuple russe, dont les yeux furent 
débandés par la révolution, éprouve aujourd’hui le besoin de 
voir, de lire, de s'insiruire et de contrôler. 

II faut refaire, en sens contraire, en un mot. l'œuvre des 
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Allemands en Russie et il faut le faire vite, car îl n'y a plus 
une minute à perdre. 

Voici, en lignes générales, quelle est la situation en Russie; 
quels seraient, à mon avis, les moyens d’y remédier. 

Malgré les événements actuels, rien n’y est encore perdu, 
mais tout y est à faire. 


2° Programme d'exécution. 


I. — L’Opinion publique. — Les Allemands ont employé 
tous les moyens pour acquérir en Russie, à leur cause, des 
hommes politiques, des journaux, des militaires, voire même 
des régiments entiers. 

Leur calcul fut juste, car quel que soit le chiffre des 
sommes dépensées par eux en Russie, dans cette œuvre de 
propagande, il a été compensé au centuple par les prises de 
guerre — en dehors des résultats militaires immenses — 
qu'ils ont faites dans les places que les traîtres, conscients et 
inconscients, leur ont livrées; d’après M. Millioukoff, l’ancien 
ministre des Affaires etrangères, à Tarnopol, à Kalish, à Cer-: 
novitz, Radauzi, ete., ils ont capturé des canons, des maté- 
riaux de guerre et des provisions pour plus de trois milliards 
de francs et cela sans presque perdre un homme. 

La prise de Riga Jeur.a mis en mains d’autres centaines de 
millions et celle de Pétrograd va leur donner des milliards et 
des milliards. 

Il faut done refaire, en sens inverse et pour sauver la 
Russie, l’œuvre des Allemands. 

Il faudrait acquérir les Soviets ou tout au moins, dans 
chaque Soviet les meneurs ; les Soviets devraient devenir entre 
les mains des Alliés des instruments d’action sur les masses. 

Il faudrait acquérir aussi les comités révolutionnaire qui 
fonctionnent près des armées et en faire les propagateurs 
de l’idée de combativité des armées russes. 

La Presse joue, aujourd’hui, un rôle important en Russie 
il y a de grands journaux sincères, comme le Ruskoe Slavo, 
les Birjevoie Wiedomosti, le Rech, le Novoia Vremia, le 
Ruskoe Volia, etc., qu'il faudrait seulement encourager, ainsi 
que certains de leurs rédacteurs, plus spécialement chargés 
de la propagande desAlliès. i 

Mais, à côté d'eux, les Allemands ont fondé des journaux 
à eux; il faudrait les acquérir à notre cause, et il faudrait en 
fonder d’autres, dans toutes les villes importantes, surtout 
dans les villes avoisinant le front des armées. 

Pour obvier à la difficulté que les Soviets opposent au- 
jourd’hui à la presse sérieuse de se répandre et d'arriver 


DANS LA PAIX 145 


nutamment au front, il faudrait avoir ses propres agents 
d'expédition et de colportage jusqu'au front. 

Même dans la zone des armées, il faudrait faire imprimer 
des journaux; les soldats russes aiment à lire les jour- 
naux, ils en ont fondé, pour satisfaire ce besoin, même à 
Jassy. 

Une nuée d'agents sûrs et bien dressés, recrutés notamment 
parmi les Russes, devraient parcourir le pays, aller dans 
la zone des armées, faire des discours, plaider la cause de la 
Russie et celle de ’humanité en danger. 

En un mot, il faudrait embrasser et étreindre l’opinion pu- 
blique, dans toutes les couches sociales et par tous les 
moyens, en usage en Russie, car aujourd’hui elle seule décide 
des destinées de la Russie, il n'y a plus personne, il n’y a 
plus aucun organe capable de lui imposer sa volonté. 


ll. — La Réforme Financière. — Pour rétablir l’ordre dans 
les finances de la Russie, je crois qu'il faudrait prendre les 
mesures suivantes : 


10 L’assainissement de la circulation monétaire : 


a) Il faudrait réduire la quantité du Rouble-papier en cir- 
culation, aux proportions normales de 35 % de l’encaisse 
métallique de la Banque Nationale de Russie, à cet effet, il 
faudrait convertir par un emprunt forcé, au moins les 2/3 des 
billets en circulations; l’emprunt consisterait en bons du 
Trésor, à brève échéance, — après la guerre —, lorsqu'ils 
seront convertis en une dette consolidée. 

b) L'encaisse métallique de la Banque devrait être renforcée 
par un emprunt consenti par les Alliés. 


c) L'émission des nouveaux billets {devrait être soumise à 
un contrôle sévère et limité aux besoins normaux, les billets 
actuels n'ont ni signature, ni numéro d'ordre. 


d) Pour faciliter les échanges locaux, il faudrait confier aux 
villes, l'émission de la monnaie divisionnaire au-dessous d'un 
rouble inclusivement, ce qui allégerait l’émission du rouble- 
papier par la Banque Nationale, 


9 La créalion de nouvelles sources de revenus pour U Etat. 
Une refonte générale du système fiscal russe me paraît 
nécessaire. 


a) Il faudrait introduire, comme le ministre des Finances 
du Gouvernement provisoire l’honorable M. Bernatsky le 
pensait aussi, quelques grands monopoles : le monopole du 
sucre, déjà introduit par lui, le monopole du tabac, du thé, 
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du café, des assurances, et peut-être encore de quelques 
autres marchandises exotiques. 


b) Ti faudrait créer de nouveaux impôts directs et indirects, 
a l'instar des impôts d’autres pays et augmenter les impôts 
existants. 


c) Il faudrait instituer des organes spéciaux de perception et 
de contrôle. 


d) Enfin, il faudrait réduire les dépenses en supprimant les 
sinécures, en réduisant les appointements à des limites ration. 
nelles et, en général, en proportionnant les dépenses aux 
revenus. | 

Une Commission financière sur place preciserait les détails 
de application de cette partie de ce programme. 


III. — Organisation économique. — Ici, je crois qu'il faudrait 
instituer une Commission interal ice centrale, qui concen- 
trerait entre ses mains tous les fils de la vie économique du 
pays et créer pour chaque branche d’activité publique et 
privée, de nouvelles sous-commissions, composées exclusi- 
venent de spécialistes russes et alliés. 

Ainsi, il y aurait une Commission de transports, chargée 
d'organiser les transports par chemins de fer, par voies d’eau 
ou par chariois, ete, 

I y aurait de même une Commission industrielle, chargée 
d'organiser le travail dans les usines, dans les mines, de ré- 
partir entre elles, les matières premières et les ouvrièrs et, 
enfin, de répartir leurs produits suivant les besoins de l'Etat, 
du pays et de l’armée. 

Il y aurait, en outre, une Commission agricole, ayant des 
ramifications dans tous les Gouvernements, qui ordonnerait la 
production agricole du pays et la répartition de ses produits. 

Enfin, le commerce lui-même devrait être assujetti à l'ordre 
général, ses prix devraient être fixés d'avance et la quantité 
des produits, livrés au commerce, proportionnée aux besoins 
de la population de chaque province et de chaque ville. 

Il est bien entendu que le travail devrait être déclaré obli- 
gatoire, dans toutes les branches de l’activité nationale : tran- 
port, industrie, agriculture, les millions de soldats mobilisés 
aujourd'hui devraient être distribués dans les usines, les 
mines et les travaux agricoles, maintenus sous les drapeaux, 
nourris, entretenus et payés au même taux que les soldats 
du front, les civils eux-mêmes, non encore appelés sous les 
armes, devraient être mobilisés les uns sur place, d’autres 
distribués suivant les besoins de l’économie nationale, dans 
les différentes branches de la production. 
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Le salaire des civils, non mobilisés, devrait être révisé et 
reduit aux proportions normales, la valeur du rouble ayant 
été as-ainie par la précédente réforme, il n y aurait aucune 
raison d: maintenir le salaire nominal fictif d'aujourd'hui, 
que ia dépréciation du rouble a imposé. 

En tous cas, pour faciliter la vie. pour empêcher les spécu- 
lations des iutermediaires et les surcharges du coût des mar- 
chandises, de vastes coopératives, des soupes et des restau- 
rants populaires, des magasins d’Etat devraient être 
organisés. 

En intensifiant le travail, en organisant les moyens de 
transport, vu l'immensite des ressources de la Russie et le 
nombre de sa population, ainsi que l'étendue et la fertilité de 
son territoire, l'abondance y régnerait vite et partout. 

Les Alliés devraient apporter à la Russie: l'esprit d'ordre, 
les moyens financiers et militaires et lui imposer l’assujet- 
tissement à ces mesures de salut de la Russie, des Alliés et 
du monde entier. 

Avec l'appui de l'opinion publique qu’ils doivent gagner, 
à tout prix, l'exécution de ce vaste programme serait facile 
et aisée. 


IV. — L'organisation militaire. — Les soldats russes, dans 
leur immense majorité, sont restés bons, ce sont des hommes 
dociles qu'aujourd'hui l-s traîtr-s entraînent à leur suite, 
mais que demain les Alliés pourront avoir à leurs côtés. Ce 
sont des paysans ignorants, sans aucune éducation militaire. 

D'autre part, les officiers eux-mêmes, dans leur grande 
majorité, sont bons, excellents même. 

Hs ont donné dans les dernières batailles, l'exemple de la 
bravoure, du courage, de l’abnégation la plus admirable, allant 
toujours les premiers au feu, ils sont prêts à seconder les 
efforts des Alliés. 

La grande difficulté consiste dans le fait que les Allemands 
n’ayant pu corrompre et gagner les officiers aussi, ont semé 
entre eux et leurs troupes, une grande animosité que les 
anciens souvenirs de la discipline servile du knout, qui a 
régné dans l’armée russe, avive encore. 

II faut les réconcilier : des conférences faites par des offi- 
ciers alliés, aux soldats et aux officiers, en commun et sépa- 
rément, l'exemple de discipline que des détachements entiers 
alliés, envoyés auprès de chaque régiment russe, donneraient 
aux soldats et aux officiers russes, faciliteraient cette récon- 
ciliation; il faut que les officiers russes descendent vers leurs 
soldats et que les soldats soient rehaussés jusqu'à leurs 
officiers. 
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Sans cet accord, l'armée russe ne récupérca jamais sa 
force combative, au contraire, elle deviendra toujvurs pire, 
victime des agissements des agents allemands. 

Depuis la Révolution, le dissentiment entre les officiers et 
les soldats s’est encore aggravé, et ce n'est que par un travail 
lent et persévérant de propagande et de persuasion qu'on 
peut y remédier. 

Une Commission militaire supérieure, composée non seule- 
ment de militaires, dont le caractère est rendu trop rigide 
par leur profession et par leur vocation, mais aussi d'hommes 
d'Etat, d'hommes de bonne volonté et notamment de profes- 
seurs de tous grades, de prêtres, de journalistes, de femmes dont 
le savoir et l'expérience les placent en Russie, souvent au- 
dessus de beaucoup d'hommes, etc., devrait tracer sur place 
les lignes pratiques de l’application de ce programme et 
aider à son exécution. 

Le travail sur l'armée est double: c'est un travail d’édu- 
cation militaire, mais c’est aussi un travail d'éducation 
morale et civique, qui manque totalement au soldat russe. 
— La diversité des nations qui occupent ce vaste empire et 
souvent les dissentiments ou les rancunes de race, aggravent 
à leur tour la difficulté. 


Conclusion. — Tel est le programme général qu'on devrait, 
à mon avis, adopter et exécuter en Russie, si l’on veut que la 
Russie reste l’alliée des Alliés, et qu'elle soit un facteur 
utile dans la grande guerre actuelle. 

Il nécessite une volonté énergique et beaucoup de sacrifices 
de la part des Alliés; en tous cas, ces sacrifices seront de 
beaucoup inférieurs à ceux que la perte ou la défection de la 
Russie leur imposera par la suite. 

L’exécution de ce programme ne devrait, en aucun cas, être 
confiée aux diplomaties officielles des Alliés qui, de par leur 
mission, devraient rester étrangères à ce travail. 

Il faudrait, à mon avis, imiter encore sur ce point les Alle- 
mands; ceux-ci n’ont plus de diplomates officiels en Russie 
depuis la guerre, mais ils ont installé et organisé une diplo- 
matie occulte auprès du peuple russe lui-même, ayant mille 
et mille organes, dont les ramifications convergent toutes à 
la Wilhelmstrasse, à Berlin. 

C'est une telle diplomatie qu'il faudrait organiser en Russie. 

Les Alliés ont en Russie, à l’heure qu'il est, d'innombrables 
industriels : anglais, français, belges: qu'on les organise, qu'on 
les mobilise, ils sont les plus indiqués pour informer et pour 
conseiller les Alliés sur les voies à suivre. 


Il y a, en outre, beaucoup de Russes, de Polonais, de Rou- 


es 
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mains, notamment de Roumains de Bessarabie, qui connais- 
sent la langue russe, et qui de grand cœur s’attelleront à cette . 
noble et grande mission de salut de la Russie et du Monde. 

Tous les hommes politiques russes, sérieux et patriotes, 
sans aucune exception, ne demandent que cet appui des Alliés 
ce concours moral ct matériel et, loin de se froisser de leur 
intervention, ils Pappellent de toutes leurs forces : ils seraient 
heureux de collaborer avec eux à cette œuvre de salut de leur 
Patrie. 

Mais Je tout est une question de temps: chaque minute 
perdue rendra l’œuvre plus difficile, peut-être même impos- 
sible. » 


Voici maintenant la résolution du Congrès de la Paix, votée 
dans sa séance du 22 janvier 1919: M. Sazonoff, délégué à 
la Conférence de Paris par le gouvernement d'Omsk, 
déclareau Matin du 24 janvier qu'il ne se rendra pas à l'invi- 
tation du Congrès ; le Problème reste donc fort confus: 


3° Le texte de la proposition. 


« Le Président des Elats-Unis, les premiers minisires el mi- 
nistre des affaires étrangères des grandes puissances alliées et 
associées ainsi que MM. Makino el Malzui, délégués du gouver- 
nement japonais, se sonl réunis de 3 heures à 5 h. 30 et ont 
approuvé la proposilion du président Wilson concue dans les 
termes suivants : 

« Le seul objet queles représentants des puissances associées 
ont eu présent à l'esprit dans la discussion de l’action qu’elles 
pourraient poursuivre relativement à la Russie a été d’aider 
le peuple russe, non de lui susciter des obstacles ou de s’im- 
miscer aucunement dans son droit de régler ses propres 
affaires 4 sa maniére. Ces représentants considérent le 
peuple russe comme leur ami et non comme leur ennemi et 
ils sont désireux de l’aider de toute manière, selon laquelle ce 
peuple désirerait être aidé; il est clair pour eux que les mal- 
heurs et la détresse du peuple russe augmenteront régulié- 
rement, que la faim et les privations de toutes natures devien- 
dront de plus en plus aiguës, de plus en plus étendues et de 
plus en plus impossibles à apaiser, si l'ordre n’est pas res- 
tauré, si les conditions normales du travail, du commerce et 
du transport ne sont pas instituées 4 nouveau; ils cherchent 
done le mode selon lequel le peuple russe pourrait étre 
secouru en vue de l'établissement de l'ordre. 

« lis reconnaissent le droit absolu du peuple russe de diriger 
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ses propres affaires, sans injonctions ou direction d'aucune 
sorte venant du dehors, ils ne veulent pas exploiter la Russie 
ou se servir d'elle en aucune manière, ils reconnaissent la 
révolution sans réserve et, en aucune façon et en aucune cir. 
constance, ils n'aideront ou ne donneront leur appui à aucune 
tentative de contre-révolution ; il n'est ni dans leur désir ni 
dans leur intention de favoris: r ou d assister, les u's contre 
les autres, aucun des groupes organisés qui se disputent 
prés-ntement la direction et la conduite de la Russie. Leur 
seul et sincère but est de faire ce qu'ils peuvent pour 
apporter à la Russie la paix et la pos-ibilité de se libérer de 
ses présentes difficultés. 

« Les puissances associées sont actuellement engagées dans 
une œuvre solennelle. et sous leur responsabilité, visant à 
l'établissement dela paix en Europe et dans le monde, et c'est 
avec l'attention la plu vive quelles s’attachent au fait que 
l'Europe et le monde ne peuvent être en paix si la Russie ne 
Vest pas; en conséquence, elles reconnaissent et acceptent 
comme un de leur devoir de servir la Russie dans cette 
affaire de grande importance avec autant de générosié, d’abné- 
gation, de sollicitude et de large bonne volonté qu'elles © 
serviraient tout autre ami et allié, et elles sont prêtes à 
rendre ce service au peuple russe dela manière qui sera pour 
lui ia plus acceptable, 

« Dans cetespritetavec ce dessein elles ont pris la résolution 
suivante : elles invitent tout groupe organisé qui exerce 
actue'lement. ou qui tente d'exercer, une autorité politiqueou 
un contrôle militaire, que ce soit en Sibérie ou dans l’intérieur 
des frontières de la Russie d'Europe, telles quelles étaient 
avant la guerre qui vient de s’achever (excepté en Finlande 
et en Pologne), à envoyer des représentants dont lenombre ne 
dépasse pas trois pour chaque groupe à l’Ile des Princes 
(mer de Marmara). Là, ceux-ci seront reçus par des repré- 
sentants des puissances associées, pourvu que dans l’inter- 
valle il s’établisse une trêve entre les partis invités et que 
toutes les forces armées envoyées ou dirigées contre des 
peuples ou territoires dont l'autonomie est envisagée dans 
les .4 articles sur lesquels sont basées les présentes négocia- 
tions de paix, soient entre temps retirées et que toute action 
offensive militaire cesse. Ces représentants sont invités à 
conférer avec les représentants des puissances associées de 
la manière la plus libre et la plus franche en vue de fixer les 
désirs de toutes les parties du peuple russe et arriver, si pos- 
sible à quelque entente ou à quelque arrangement au moyen 
desquels la Russie puisse arriver À travaiiler à ses propres 
desieins en même temps que des relations d’heureuse coopé- 
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ration seront instituées entre son peuple et les autres peuples 
du monde. 

«On demande une prompte réponse à la presenteinvitation. 
Toutes facilités pour le voyage des représentants, y compris le 
transport à travers la mer Noire, seront données par les Alliés 
et lon compte que les mêmes facilités seront données par 
tous les partis intéressés. Les représentants seront attendus 
au lieu fixé pour la rencontre le 15 février 1919. » 


La conférence, comme on le sait, n’a pas eu lieu par suite 
du refus des intéressés à s’y rendre. Quelles nouvelles me- 
sures, la Conférence de la Paix édictera-t-elle pour remédier 
à l'état des choses de Russie? Personne ne le sait encore : du 
discours que M. Lloyd George vient de prononcer à la Chambre 
des Communes, — le 16 avril 1919, — il résulte qu’il «préfé- 
rerait laisser la Russie en proie au Bolchevisme plutôt que 
de voir l'Angleterre en banqueroute. » (V. Le Matin du 17 avril 
1919.) D'autre part Le Petit Parisien du 17 avril 1919 annonce 
que les Bolcheviks « comptent entrer prochainement en 
Moldavie. — Pauvre Roumanie ! 
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II. — COMMUNICATION FAITE, PAR MOI, A LA 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU SÉNAT FRANÇAIS 
LE 29 JANVIER 1918, SUR LA RUSSIE. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MESSIEURS LES SÉNATEURS, 


Permettez-moi de ne point vous parler aujourd’hui de la 
Roumanie, je le ferai, si vous le voulez bien, daus une pro- 
chaine séance. 

Aujourd’hui, il faut considérer le Problème Russe, car de sa 
solution dépend, à mon avis, l’avenir du monde. 

L'intérêt de la Question. — Le disparition de la Russie, 
comme grande puissance politique, changera totalement non 
seulement l'équilibre européen, dont elle était le plus puis- 
sant pivot, — mais encore celui de l’Asie et par elle, celui du 
monde entier. 

L’anéantissement de sa puissance militaire donnera aux 
ennemis de la Russie et de ses alliés une recrudescence de 
force, — il leur créera une disponibilité de plusieurs millions 
d'hommes, qui pourront ctre employés sur d’autres fronts. 

Enfin, l’éventrement du front russe ouvrira aux ennemis 
de la Russie et de ses alliés l’insondable et l’inépuisable 
territoire russe, avec toutes ses richesses. 

Telles sont les conséquences immédiates de la triple défec- 
tion de la Russie : politique, militaire et économique. 

Mais les conséquences médiates, celles qui suivront la paix, 
seront encore plus considérables pour les alliés et pour le 
monde entier. 

Qu’adviendrait-il, en effet, du monde si demain, après la 
Paix générale, et après le rétablissement de l’ordre en Russie, 
— avec l’aide de l’Allemagne et certainement de ses armées, 
— la Russie inféodée et ligotée à la politique allemande deve- 
nait la vassale et l’alliée de l'Allemagne ? 

Dans cette hypothèse, qui n'est pas invraisemblable, 
comme nous verrons, les 15 millions de soldats russes qui 
hier se eontentaient de tourner inutilement leurs pouces et 
de grignoter des semences de tournesols et qui aujourd’hui 
égorgent d’inoffensifs bourgeois et propriétaires, des femmes 
ou des enfants, deviendraient entre les mains des Allemands 
d'excellents soldats. L'Allemagne et la Russie ensemble domi- 
neraient de la mer du Nord à l'océan Pacifique, sans partage. 

Voici pourquoi je crois que l'examen du Problème russe 
s'impose en premier lieu : de sa solution, d'ailleurs, dépend 
aussi le sort de la Roumanie. 
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Le développement de la Question russe. -~ Pour bien nous 
rendre compte de la situation actuelle, il ne nous suffit pas 
de la considérer en elle-même, — mais aussi, et tout d’abord 
dans son évolution : comment la Russie est-elle tombée dans 
cet état d'anarchie ? 

Quand nous aurons bien demele les fils de cette trame, nous 
connaitrons par cela même les causes de ce devenir. 

Le propre du régime tsariste était la terreur : la prison, 
Ja Sibérie ou le knout ! Voici ses moyens : 

Un système policier formidable couvrait de son réseau 
toute la Russie et surveillait l’ensemble et chacun de ses 
habitants. 

Quelle a été la politique des Alliés de la Russie, notam- 
ment de la France, qui, pendant vingt-cinq ans, fut son fidèle 
et loyal allié ? 

Leur politique a consisté, purement et simplement, à four- 
nir à la Russie les milliards que celle-ci leur a demandés, 
sans jamais contrôler leur emploi ; ce fut la politique la plus 
discrète, la politique de non-immixion dans les affaires inté- 
rieures de la Russie. 

Les résultats de cette politique nous les connaissons au- 
jourd'hui : le concours de la Russie fut médiocre, si non nul: 
en tout cas, il n’a pas été à la hauteur des espérances qu'on 
avait bâties sur lui, ni en rapport de Ia force réelle, dont cet 
immense empire de 170 millions d'habitants disposait. 

Ce régime s’effondra sous la poussée des événements et du 
temps. 

Le Premier Gouvernement Provisoire. — Le premier Gou- 
vernement provisoire était presque un Gouvernement légal. 

D'abord, le Tsar ayant abdiqué et ses successeurs légitimes 
n'ayant pas revendiqué sa place, la seule autorité légale dans 
l'État était la Douma, et au-dessus d’elle, le Sénat. 

Or, le premier Gouvernement fut constitué par la Douma 
et confirmé par le Sénat. 

La politique de ce Gouvernement fut en tout loyale et ami- 
cale pour les Alliés, — et aussi pour la Roumanie. 

ll confirma tout les traités, antérieusement conclus par le 
Tsar avec les Alliés de la Russie, et prit toutes les mesures 
utiles pour mettre l’armée sur pied de guerre et notamment 
pour envoyer sur le front les 15 millions de soldats, que le 
Tsar avait levés et qui se corrompaient dans une oisiveté 
pernicieuse. 

Malheureusement dans ce Gouvernement s'était glissé aussi 
le trop fameux socialiste : Kerensky. Kerensky se hâta du 
premier jour de supprimer ia peine de mort, la discipline et 
la hiérarchie dans l'armée : les officiers furent nommés, des- 
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titués et jugés par leurs soldats. Toute la Russie et toute 
l'armée furent parsemées des soviets d'ouvriers et de sol. 
dats, auxquels il passa toute Pautorité souveraine. 

Des ce jour, l’armée n'exista plus et Panarchie s’intronisa 
dans toute la Russie, à 

Nous avons vu, de nos yeux. à Jassy et dans toute la 
Moldavie cette débâcle morale de l'armée russe: les soldats 
se pavanaient toute la journée en automobile, et le soir ils 


faisaient des discours. Les soviets, à leur tour, tenaient des 


séances interminables, finissant à l'aube. 

ll n'y eut plus aucune autorité, tous les ordres des généraux 
et des supérieurs, en général, furent discutés, confirmés ou 
révoqués par les soviets ; les officiers n'ayant plus le droit 
ni d’ordonner ni de punir, il est évident que cette armée 
n'avait plus ni tête ni cohésion. 

Les soldats allèrent et vinrent sans aucune permission lé- 
gale : ils quittaient le front, ils retournaient chez eux et ils 
revenaient quand bon leur semblait, personne n'avait le droit 
de les juger ou de les punir : eux étant les souverains. 

A la faveur de cette dissolution morale de l’armée russe, 
s'établit la fraternisation entre les premiers postes russes et 
les postes ennemis. 

Privés d’alcool, par la suppression de la consommation de 
l'alcool en Russie, les Austro-Allemands ont exploité ce vice 
inhérent et incurable des malheureux paysans russes : ils 
leur ont offert de l'alcool en échange de leur amitié et sou- 
vent de leur pain blanc ou de leur lard. 

On a vu sur le front de Moldavie, tous les soirs, des sec- 
teurs entiers russes passant dans les tranchées ennemies où 
les Austro-Allemands leur donnaient de l’eau-de-vie, les eni- 
vraient et les ramenaient, eux-mêmes, le lendemain dans 
leurs propres tranchées, ivres-morts. 

Le commandement roumain demanda, à plusieurs reprises, 
le changement de ces troupes pourries ; le commandement 
russe lui-même l’ordonna, mais les soldats, appuyés par 
leurs soviets, refusérent de quitter leurs tranchées. 

On avait eu un moment d'espoir, — ce fut lorsque Kerensky. 
ordonna la reprise de l'offensive, reprise qui amena la chute 
de Kalish, espoir bien vite déçu, car la corruption avait péné- 
tré trop profondément dans les masses de l’armée russe ; 
celle-ci abandonna sans combat Tarnopole, Czernovitz, Ra- 
dautzi, etc., laissant entre les mains de l'ennemi pour plus de 
trois milliards de francs d'armes, de canons, de munitions et 
d'approvisionnement. 

Ce fut ie couronnemeut — Vapothéose de l'œuvre de 
Kerensky. 
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Entre temps, sous la poussée socialiste, le Premier Gouver- 
nement Provisoire avait été renversé et Kerensky avait formé 
à lui seul un nouveau Gouvernement, purement socialiste. 

Maintenant, ce tut le tour de T: hernoff, le ministre de l’Agri- 
culture. d’élargir la brèche et d’infiltrer la discorde et la dis- 
solution dans la suciété même : il lança, d’accord avec 
Kerensky, un décret d’expropriation contre les propriétaires, 
promettant de partager leur terres entre les paysans gra- 
tuitement. 

Quoique l'application de ce décret fait ajourné jusqu’à ce 
que la Cons ituante l’eût sanctionné, il fut la cause de beau- 
coup de er'mes que les paysans commirent contre les proprié- 
taires. surpris sans défense dans leurs domaines. 

Quelle fut la politique des Alliés vis-à-vis de ces gouverne- 
meuts révolutionnaires ? 

Les Alliés laissèrent tomber, sans le secourir, le Premier 
Gouvernement Provisoire, le seul qui leur offrait des garan- 
ties de continuité de la politique de la Russie et de la guerre. 

Mais ce qui est plus grave, c'est qu'ils encouragèrent les 
socialistes politiques: le Gouvernement provisoire de la Douma 
tomba presque sous leurs yeux, et le nouveau Gouvernement 
socialiste Kerensky-Tchernoff se forma sous leurs auspices. 

Les socialistes français et anglais avaient cru que la nou- 
velle ère socialiste était déjà arrivée et qu’enfin l'idéal socia- 
liste intégral pouvait être mis à exécution : la Russie servant 
de champ d'expérience ! 


La propagande allemande. — Pendant que Kerensky et 
Tchernoff langaient décrets sur décrets, réformant l’ordre so- 
cial, — bouleversant plutôt l’ordre social, — semant l'anarchie 
et la lutte des classes, les Allemands ne restaient pas inactifs. 

Du temps de l’empereur, l’action des Alliés s'était exercée 
et confinée seulement à la cour, — auprès du Tsar, de ses 
ministres ou de son entourage. 

Du temps de Kerensky, cette action fut encore plus stérile, 
plus négative : elle fut totalement absente, — entre les Alliés 
et le peuple en débandade, il n'y eut plus aucun contact. 

Par contre les Allemands se portérent vers les masses, vers 
les villes et sur le front. : 

N'ayant aucune diplomatie officielle, ils constituérent une 
diplomatie occulte, composée d'une puissante armée d'agents 
de propagande. 

Des orateurs furent chargés de porter la parole jusque sur 
le front, dans les villes, dans les viilages, dans les gares, par- 
tout où îl y avait une agglomération d'hommes, st surtout de 
soldats, 
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On ne vit jamais autant de réunions publiques, autant 
d'orateurs ; on n'entendit jamais autant de discours. 

Tous les orateurs avaient le même mot d'ordre, précher 
l'horreur de la guerre, les bienfaits de la paix et de la frater- 
nisation de tous les peuples. 

Evidemment, qu’à côté de cette note négative, les socialistes 
insinuaient la lutte des classes, le partage des fortunes, sur- 
tout des terres, le contrôle des usines par des ouvriers, ete... 

Mais la note dominante fut toujours et partout : les Alle- 
mands sont des braves gens, ils ne veulent de mal à personne, 
ils ne veulent plus se battre, — il n'y a que les Anglais et les 
Français qui veulent la continuation de la guerre pour dé- 
truire l’Allemagne. 

Pour aider ces orateurs, les Allemands, par leurs agents, 
fondérent des journaux à profusion : nulle part on ne vit | 
éclore à la fois autant de journaux qu'en Russie à l’époque 
du Gouvernement de Kerensky ; on installa des imprimeries ” 
et on publia des journaux sur le front, dans toutes les villes, 
grandes ou petites : jour et nuit les Russes, notamment les 
soldats, ne faisaient que lire des journaux, — ceux qui ne sa- 
vaient pas lire, se les faisaient lire par d’autres. 

Ce fut une vraie ivresse de discours et de journaux. 

Le thème était le même que pour les discours : la haine 
contre les Anglais et les Francais et l'amour, la fraternisation 
avec les Allemands, les bons Allemands. 

Cette œuvre de propagande fut puissamment soutenue et faci- 
litée par la classe des commerçants des villes, la plupart arri- 
ves en Russie, d'Autriche ou d'Allemagne, surtout de Galicie, 
parlant l'allemand et ayant des relations d’affaires avec les . 
Allemands. 

Mais ce qui fit qu'elle s'étendit avec une vitesse aussi verti- | 
gineuse, ce fut que cette propagande ne rencontra, devant 
elle, aucune force contraire; les Alliés ne firent rien pour la 
combattre ou pour la contrecarrer, elle put donc s‘épandre 
librement dans tous les recoins de la Russie. 

Sur les masses simples et crédules de ce peuple, qui n'a- 
vaient connu d’autres règles de gouvernement que Dieu, le 
Tsar et le Knout, elle fit une profonde impression. 

L'argent fut répandu à profusion, les troupes de Pétrograd 
furent stipendiées ouvertement par les Allemands, les sol- 
dats eurent les poches pleines de roubles, dont la plupart: 
des roubles faux importés d'Allemagne. 

A un certain moment le haut commandement voulut les 
envoyer sur le front, mais ces troupes refusérent de partir 
parce qu'elles avaient partie liée avec les agents des Alle- 
mands et les Bolchevicks. 
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La Révalation des i a Juliet 2G. Onle vit.en effet, claire- 
ment les 3,4 et 5 juillet 1917, lorsque Lénine leur ordonna de 
sortir de leurs casernes avec leurs automobiles blindées pour 
s'emparer du pouvoir: il s'en serait fait du Gouvernement 
pur socialiste de Kerensky et Tehernoft dès ce moment, s'il 
n'y avait pas eu présentes à Pétrograd les troupes cosaques 
qui réussirent à les mâter pour cette fois. 

Quelques-uns des maximalistes furent arrêtés, mais rela- 
chés tout de suite après par Kerensky, — et Lénine lui-même 
alla tranquillement villégiaturer en Finlande, aux portes de 
Pétrograd, au su et au vu de Kerensky — comme celui-ci pro- 
bablement en fait autant aujourd’hui. 

Lénine vint même prendre part à des réunions à Pétrograd, 
manifestement et inpunément. 

Mais les échauffourées des 3-5 juillet forcèreut Kerensky 
de chercher un appui à droite; il fit appel à M. Millioukoff 
et aux Cadets qui consentirent à laisser quatre des leurs à 
entrer dans le nouveau Gouvernement provisoire, — qui se 
reforma sous la présidence de Kerensky, vers la fin de 
juillet 1917. 

Ce Gouvernement fit une innovation : il se dédoubla ; il y 
eut des ministres politiciens et des ministres d’affaires, gé- 
rants de ministères : les premiers passèrent leurs nuits en 
discours inutiles et interminables, dont Kerensky tint le 
record, les seconds conduisirent de fait les ministères. 

La politique de Kerensky. — Mais quelle fut la politique 
de Kerensky ? 

Que voulait-il ? Personne ne peut le dire. 

Ce que l’on peut dire de lui, c'est qu’il fut un brouillon — 
socialiste utopique, il fut effrayé par les conséquences de l’ap- 
plication pratique de son socialisme, l’indiscipline dans l’ar- 
mée, couronnée par la chute de Tarnopol, etc., lui avait 
prouvé l’inanité de sa doctrine. 

Sa grande faute, son inexpiable faute, c’est d’avoir tergi- 
versé et toujours ajourné la convocation de la Constituante : 
les élections ont prouvé qu'il pouvait compter sur elle. 

Le Gouvernement sorti de la coalition avec les Cadets était 
déjà un pas en arrière, vers la stabilité et l’ordre. 

Le congrès de Moscou, d’abord, le préparlement ensuite, 
ne lui demandérent qu’une chose : rétablir l’ordre dans l'État, 
la discipline dans l’armée et continuer la guerre en accord 
avec les Alliés, jusqu’à complète victoire. 

Il y eut un vrai délire lorsque Korniloff monta à la tribune 
et formula son programme de réorganisation de l’armée. 

Et le jour où celui-ci devait entrer à Pétrograd, la popula- 
tion l’attendit sur les boulevards avec des fleurs, — tout le 
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monde avait assez des Bolchevicks, des Allemanda et de leurs 
agenis. 

Mais Kerensky se deroba, abandonna d'abord, trahit et 
emprisonna ensuite Korniloif. 

A toutes ces fautes de Kerensky, s'ajouterent aussi les fau. 
tes des socialistes de France et d Angleterre. 

Je me trouvais à Pétrograd et je voyais tous les efforts que 
les Bolchevicks et les agents allemands, taut en Russie qu'en 
Suéde et en Hollande, faisaient pour réunir le congrés socia- 
liste international à Stockholm en vue de traiter « La paix 
démocratique » par-dessus la tête de leurs Gouvernements, 

Le Gouvernement russe avait d’abord déclaré catégorique- 
ment, par la voix de M. Tereschenko. le ministre des Affaires 
étrangères, que ce congrès était une affaire privée qui ne le 
regardait pas, que ces décisions n'auront aucune valeur à son 
égard. 

L'affaire était presque enterrée, on n’en parlait même plus: 
a Pétrograd, les fameux émissaires socialistes qui erraient en 
France et en Italie en ce moment, étaient tournés en ridicule 
par toute l'opinion russe, lorsque tomba comme une bombe 
la décision du Labour Party angiais, qui à une puissante ma- 
jorité avait adopté la proposition de M. Henderson d'envoyer 
des délégués au Congrès de Stockholm. 

Le Gouvernement russe, sous Ja pression de Kerensky et de 
Bolchevicks, fut donc obligé de déclarer par une nouvelle 
note de M. Terechensko quil ne s’opposait pas à la déli- ' 
vrance des passeports aux délégués russes, et deman- 
dait aux autres Gouvernements ailiés de délivrer des passe- 
ports aux délégués respectifs des partis socialistes de leur 
pays. 

Le refus de la France et de l'Angleterre, de délivrer des 
passeports à ces délégués, donna une nouvelle arme aux 
Bolchevicks. 

Vous voyez, disaient-ils, l'Allemagne veut la paix, elle . 
veut délivrer des passeports à ses socialistes, la France et 
l'Angleterre les refusent, car leurs Gouvernements bourgeois 
veulent la continuation de la guerre à outrance, à l'encontre 
de la volonté de leurs peuples. 

Tel fut le Gouvernement politique des socialistes en Russie: 
nul, comme conception, — brouillon, comme exécution, — 
dépourvu de toute autorité au dehors et au dedans, — s'iso- 
lant de plus en plus des masses du peuple, vivant comme 
dans une tour d'ivoire, sans aucun contact avec elles, tandis 
que les Bolchevicks les travaillaient à fond, avec le concours 
et l'argent des Allemands, et mârissaient pour le grand jour 
de leur avenement au pouvoir. 
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pour les maitriser. 

il n'y eut aucun journal en russe pour la propagande des 
idées bonnes et saines, il n'y eut personne qui eut ie cou- 
rage d'aller dire la bonne parole aux masses ahuries par les 
agents allemands, les seuls journaux qui défendaient la 
cause des Alliés a Pétrograd et en Russie, furent le Journal 
de Pélrograd, que l'ambassade de France avait acquis et qui 
ne se tirait qu’à un nombre fort réduit d'exemplaires, — et 
l'Entente, fondé par un journaliste roumain, avec l'aide du 
Gouvernement roumain, qui se tirait à 5.000 ou 6.000 exempiai- 
res : tous lus par des Français, des Roumains, des Beiges, des 
Anglais, ctc., c’est-à-dire par des convaincus d avance. 

Pour le peuple. on ne fit rien. 

La conséquence de la propagande allemande fut la désaf- 
fection du peuple russe, de ses Alliés, — voire même la haine 
contre eux, surtout contre l'Angleterre. 


La situation financière. — A toutes ces difficultés d’ordre 
moral, vinrent s'ajouter des difficultés d’ordre financier et 
économique. 

Le système fiscal du Gouvernement russe reposait, comme 
on le sait, presque uniquement sur les revenus du monopole 
de l'alcool et sur ceux des douanes : la consommation offi- 
cielle de l'alcool cessant et le trafic international étant nul 
pendant la guerre, ces deux sources tarirent complètement, 
l'Etat resta sans revenus. , 

D'autre part, les dépenses nécessitées par la guerre aug- 
mentant d’une façon effrayante, et surtout à cause du grand 
nombre d'hommes appelés sous les armes — 15 millions — 
que l'Etat dut nourrir et habiller, — il est évident que la crise 
financière dut s’aggraver de jour en jour. 

Le seul moyen de se procurer de l'argent fut donc de fabri- 
quer du rouble-papier. 

Mais plus la quantité du rouble augmentait sur la place, 
plus sa valeur baissait. 

Le paysan fut le premier à s’en apercevoir : il refusa de 
vendre son blé, et en général ses victuailles contre une mon- 
naie dont la valeur allait sûrement être tous les jours moin- 
dre : il préféra garder son blé, son porc, ses poules, ses 
brebis, etc., plutôt que de les échanger contre des roubles. 

D'où la disette et la famine, dans un pays où plus de 50 °/, 
de la production des céréales sont exportés en temps normal. 

La valeur du rouble descendant, les salaires durent être 
augmentés : il résulta de ce chef seulement une augmenta- 
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tion de presque cing milliards de roubles dans te budget de 
VEtat : les salaires furent doublés et triplés. 

ll en fut de même de tous les salaires des ouvriers, qui eux” 
aussi reçurent une augmentation considérable : ce fut une 
iuflatiation générale de la valeur en cours. 


La crise économique. — Ce qui aggrava encore plus la situa. 
tion ce fut que le Gouvernement de Kerensky, réduisit la 
journée de travail à 6 heures dans les mines, et à 8 heures : 
dans les autres industries, tout en augmentant les salaires, 

Le désastre de l’économie nationale fut inévitable. 

Les mines ne produisirent plus que le tiers du charbon, les 
chemins de fer ne purent plus circuler normalement, les 
voies furent encombrées, les usines, à leur tour, durentse - 
fermer, les locomotives et les wagons non réparés furent 
abandonnés sur la voie, la mort étendit petit à petit son lin- 
ceul sur ce beau, grand et riche pays et on voit aujourd’hui '; 
un peuple entier, dans le pays le plus riche du monde, mourir : : 
de faim, victime de l'expérience que des utopistes ont tentée - 
sur sa malheureuse tête. 


La révolution bolchevique. — Tout était prêt et mûr pour : 
l'avènement des bolchevicks : leur mouvement fut annoncé : 
d’abord pour le 27 août, jour anniversaire de la révolution . 
russe, mais il fut ajourné, — je crois me pas me tromper en 
disant par Lénine, — d’accord avec Kerensky. 

La tentative de Korniloff de prendre en main la Russie, 
hata cependant l'explosion : tout le monde le savait à Pétro- 
grad et tout le monde prenait ses mesures, les femmes et les 
enfants des hommes riches furent envoyés à Stockholm, au 
Caucase, ou à l'étranger, — Petrograd se vida petit à petit. 
Moi-même, en quittant Pétrograd et la Russie, vers la mi- 
octobre 1917, j'ai senti un vrai soulagement, j’ai pu enfin res- 
pirer librement, car en Russie j’y étouffais. 

A ceux qui me louaient Ja bénignité de la révolution russe, 
Vabolition de la peine de mort, l'absence des massacres, ete., 
je disais : « Prenez garde, vous n'êtes qu'au commence-: 
ment, à la Zakouska, au hors-d'oeuvre de votre révolution, 
car la vraie, la réelle est en marche, je la vois venir: le sang 
coulera bientôt gros comme la Néva, et alors ce sera la fin. » 

En effet, ce qui a précipité et ce qui a facilité le souléve- 
ment des bolehevicks, ce fut non seulement la propagande 
allemande, mais par-dessus tout la crise économique et finan- 
cière que Kerensky et ses gouvernements ont été incapables: 
d’éviter ou de remédier, que tout au contraire leurs utopies 
avaient précipitée. i 

A tel point, ce fait est vrai, c'est que nul gouvernement 
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bolchevique ou autre, ne pourra durer s'il ne peut surmon- 
ter les difficultés économiques et financières : la misère, ia 
farnine vont tenir le pays, les villes notamment, dans une per- 
pétuelle effervescence. 


La politique des Alliés. — Les Alliés avaient leur chemin 
tracé d'avance : ils étaient dans la maison russe: ils devaient 
en prendre la direction, dès le premier jour de la révolution. 

[is avaient politiquement le droit de s’immiscer dans les 
affaires de la Russie, qui avait déclanché la guerre et que eux 
ses alliés, ils avait rempli fidèlement leurs engagements 
envers elle. 

Dès le premier jour, par conséquent, il fallait demander un 
Gouvernement fort, un Gouvernement d'ordre et l’appuyer de 
toutes leurs forces. 

Financièrement, les Alliés étaient la seule ressource qui 
pouvait alimenter les finances de la Russie : ayant le devoir 
de lui fournir les moyens de guerre, ils avaient le droit d’en 
contrôler l'usage. 

Économiquement, les Alliés seuls pouvaient soit par les in- 
dustries qu'ils avaient instituées en Russie même et dans les- 
quelles il y a tant de milliards français, belges et anglais 
investis, soit par l'importation de nouvelles marchandises, 
pourvoir aux privations qui de jour en jour devenaient plus 
sensibles à la population, tant des villes que des campagnes. 

Les Alliés n’en firent rien: ils laissérent les événements 
suivre leur cours, — ils laissérent Kerensky et Tchernoff dé- 
sorganiser l'armée et semer l'anarchie dans le pays, — ils 
laissérent les Allemands exercer leur œuvre de corruption et 
de propagande, sans rien tenter pour les empêcher, et voici 
comment la Russie fut perdue pour eux. 


Programme d'action. — Que faut-il faire pour remonter le 
courant ? 

Nous croyons que la Russie n’est pas encore définitive- 
ment et irrémissiblement perdue pour les Alliés : tout ce qui 
s'y passe nous confirme dans cette idée. 

En effet, les résultats des dernières élections pour la cons- 
tituante, faites sous la terreur bolchevique, sont un signe cer- 
tain que la majorité du peuple est saine et non contaminée. 

L'intensité de la guerre civile, la résistance de la popula- 
tion aux idées bolcheviques sont encore un symptôme sûr 
que le peuple russe n’a pas perdu le bon sens et le respect 
de l’idée du droit et de l’ordre. 

Et puis, il ne faut pas prendre à la lettre tous les télé- 
grammes complaisants que les Bolchevicks ou les Allemands 
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envoient dans le monde en vue d'affoler tes peuples, surtout 
les alliés, et les contraindre à faire lu paix, -- c'est-à-dire à 
accepter la paix allemande. 

En tous cas, il y a certainement en Russie deux armées : 
les Cosaques et les Roumains, sur lesquels on peut compter 
avec certitude : elles peuvent servir de noyau autour duquel 
les forces sociales et militaires russes saines pourraient se 
reformer, 

Enfin, quelle que soit l'issue de la lutte, il faut l’entre- 
prendre, il faut tenter de sauver la Russie, ne tât-ce que 
pour alourdir la tâche des Allemands qui se trouvent aujour- 
d’hui devant ses portes, toutes ouvertes, : 

En même temps, il faut bien distinguer les amis des enne- 
mis, on a été enclin à croire ici et en Angleterre, que l'Ukraine 
était une force sur laquelle les Alliés pouvaient compter. 

En ce qui concerne le peuple, il n'est pas impossible de 
trouver en lui de bons éléments d’ordre, mais en ce qui 
concerne son Gouvernement, cette prétendue Rada de Kiew, 
il est généralement connu en Russie, que ses principaux 
membres sont arrivés d’Autriche après la révolution, et 
qu’elle fait une politique autrichienne, les événements con- 
firment cette supposition : elle traite en effet ouvertement 
une paix séparée avec les Austro-Allemands. 

D'ailleurs aujourd’hui les Maximalistes Pont remplacée par 
un Soviet de soldats et ouvriers. 


Il faut un homme. — Ce qu’il faut avant tout, c'est un 
homme, un homme auquel les Alliés doivent confier la grande 
tâche de reprendre la Russie en mains: cet homme doit 
connaître la Russie, doit connaître les Russes, et être connu 
par les Russes. 


Il y a certainement beaucoup d'hommes en Russie, qui 
pourraient remplir cette tâche, à titre d'exemple seulement . 


nous citons ici : Korniloff, Kalédine, Tcherbatcheff, etc., 
parmi les militaires, — Rodzianko, Gutchkoff, Tseretelli, ete., 
parmi les civils. 

Rodzianko représente les forces de l’ordre bourgeois, 
Tseretelli les forces révolutionnaires socialistes. 

Ce généralissime n'aurait à demander aucune instruction, 
il aurait les mains libres pour poursuivre sa tâche. 


Ce qu’il lui faut ce sont les moyens qui devraient être illi- . 
mités : quel que soit le chiffre des milliards que les Alliés . 


dépenseront pour reprendre la Russie en mains, il sera cer- 
tainement inférieur à celui qu'ils devraient dépenser s'ils la 
perdaient définitivement, et si les Allemands mettaient la 


main sur elle, sans lutte, sans difficnltes et sans sacrifices, © 
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Les Allemands ont probablement dépensé pour leur œuvre 
de propagande ct de corruption, quelques centaines de mil- 
lions : ce fut de l'argent bien placé, car ils trouvérent comme 
nous Vavons vu, à Tarnopol, Kalish, Czernovitz, etc., pour 
plus de trois millards d'armes et d'approvisionnement, et a 
Riga pour au moins un milliard et demi, — sans plus parler 
des milliards capturés en Italie, dont la défaite fut en grande 

artie la conséquence forcée de la défection de la Russie. 

H faut refaire l'œuvre allemande en sens contraire : avoir 
des agents, des orateurs, fonder des journaux, lutter pour 
éclairer le peuple sur son propre sort, et employer à cette fin 
tous les moyens. 

II faut faire appel à tous les possédants menacés dans leurs 
biens et dans leur vie, afin de s'enrâler sous la nouvelle ban- 
niére de l'ordre : les prêtres, les maîtres d’école, les officiers 
mis a pied par les soviets, seraient d’excellents agents. 

[1 faut, en outre, que les organisations israélites de France, 
d'Angleterre et d'Amérique, interviennent directement par 
des émissaires expressément envoyés en Russie, auprès de 
leurs coreligionnaires, pour les exhorter à abandonner la 
cause des Allemands et de leurs agents, — les bolcheviks, — 
en leur montrant le danger qu'ils font courir au monde entier 
si les Allemands sont vainqueurs et que eux mêmes, les 
juifs de Russie, courent, car certainement au moment de la 
réaction, qui ne tardera pas à venir, il y aura, comme tou- 
jours en Russie, des sanglants progromes contre eux. 

II faut les convaincre, que leur intérêt et leur devoir les 
obligent à embrasser, et à défendre avec les Alliés, la cause du 
droit et de la liberté des peuples, menacée par les Allemands. 

Cette œuvre de propagande est indispensable, car le peuple 
russe, doux et bon par nature, est aujourd’hui ivre de sa 
liberté, de sa prétendue souveraineté et veut savoir, — il faut 
donc l'éclairer, 


La réorganisation de l’armée. — Ayant appelé sous les 
armes 15 millions de soldats, on a dû créer un nombre con- 
sidérable d'officiers. 

On disait à Pétrograd, — nous donnons ce chiffre sans le 
garantir — qu'il y avait environ 800.000 officiers, — misà pied, 
menacés dans leur existence, voire même assassinés par les 
soldats bolcheviques, on pourrait trouver parmi eux les élé- 
ments d'une excellente armée de reconquête de la Russie et 
du rétablissement de l’ordre. 

On pourrait aussi recruter parmi les troupes restées sous 
les drapeaux, d'excellents contingents, — toutes ne sont pas 
pourries. 
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On pourrait même enrôler, parmi les soldats licenciés et 
qui meurent aujourd'hui de faim et de froid d'excellentes 
troupes, qu'on pourrait parfaitement instruire, 

En payant bien, et en bonne monnaie, les soldats et les 
officiers, on ferait aujourd'hui en Russie, une nouvelle armée 
de plusieurs millions d'hommes plus compacte, plus disci- 
plinée, même meilleure que celle que la Russie ait jamais eue, ; 

Il est facile d’apercevoir quels seraient les résultats que | 
les Alliés pourraient tirer d'une pareille armée. 

La face des choses serait pour le coup changée. 


La réorganisation financière de l'Etat. — Mais, en suppo- i‘ 
sant méme que par des efforts intelligents et bien coordon- 
nés, on arrivera à balayer les bolcheviks et à remettre à 
la tête de la Russie un Gouvernement fort, — celui-ci sera + 
impuissant à maintenir l’ordre, si on ne l’aide pas à porter 
remède à la situation financière du pays. 

ll faut, en premier lieu, donner au pays une monnaie 
saine, que le producteur accepte de confiance, pour que la 
circulation des biens reprenne son cours normal. 

Il taut, en second lieu, créer à l'État des ressources suff- 
santes pour faire face à tous ses besoins. 

Je ne veux pas entrer aujourd’hui dans les détails de ce. 
vaste problème financier, — qu'il me (suffise de rappele 
que la Russie compte 170 millions d’habitants, que la Russie‘: 
est un des pays les plus riches et les plus vastes du monde, 
qu'en Russie il n'y a presque pas d'impôts, — qu'en un 
mot avec une bonne organisation financière, on pourrait. 
créer en Russie des moyens suffisants pour tous ses besoins, “à 

L'ancien ministre des finances du second Gouvernement: 
provisoire, M. Bernatsky, avait déjà étudié la création de 
plusieurs monopoles : le monopole du sucre, le monopole d 
tabac, du thé, du café, dont il escomptait tirer un revenu 
annuel de deux milliards et demi de roubles. ; 

La création d'un impôt direct de capitation, aussi mis: 
nime qu’il fût, donnerait quelques centaines de millions de 
roubles, vu le nombre immense des habitants de la Russie, 

Un impôt foncier établi suivant les normes des impôts 
similaires des autres pays, ainsi que quelques autres impôts 
directs donneraient encore quelques milliards. 

Enfin, les douanes elles-mêmes, vu la recrudescence dé 
importations après la guerre, viendront parfaire ce système 
financier. : 

Facilement, croyons-nous, on arriverait à constituer à la 
Russie, un budget de 10 milliards de roubles de revenus, sur 
lesquels on pourrait fonder les nouvelles charges de l'Etat. : 
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La réforme la plus urgente, celle qui s'impose d'une façon 
inéluctable, c'est la réorganisation de la banque d’émission : 
il faut assainir à tout prix la circulation monétaire. 

A cet effet, il faudrait réduire la quantité du rouble-papier 
en circulation, aux proportions normales de 33 °/, de l’encaisse 
métallique : consolidant le reste des billets par un emprunt 
forcé. L'encaisse métallique, à son tour, devrait être renforcée 

ar un emprunt consenti par les Alliés. 

L'émission des nouveaux billets devrait être soumise à 
un contrôle sévère, — les billets émis actuellement n’ont ni 
signature, ni numéro d'ordre. 

Pour faciliter les échanges locaux, et diminuer la quantité 
du rouble-papier en circulation, il faudrait charger les villes 
de l'émission de la monnaie divisionnaire au-dessous d’un 


rouble inclusivement. 


La réorganisation économique. — Pour remédier a l’état 
d'anarchie qni règne dans toute la vie économique de la 
Russie, il faut absolument décréter le travail obligatoire, 
faire la mobilisation générale de tous les hommes capables 
de travailler. 

[1 faut coordonner les diverses industries, combiner leurs 
efforts, r&parer les voies ferrées, les wagons et les locomoti- 
ves, il faut faire de nouvelles voies pour faciliter l'échange 
des marchandises, il faut, en un mot, mettre en valeur cet 
immense territoire et ses inépuisables richesses, et alors la 
misère, la famine disparaitront, et avec clles tous les ferments 
de révolution sociale. 

Il est évident que la réforme agraire, — le partage entre les 
paysans des grands lalifundia, s'impose en Russie, comme en 
Roumanie, — mais il faut qu'on indemnise les propriétaires. 

Pour réaliser cette double réforme financière et économi- 
que, les commissions composées de spécialistes alliés et 
russes, pris surtout parmi les grands banquiers, commerçants 
et industriels se trouvant en Russie, élaboreraient le pro- 
gramme d'application de ces idées maîtresses. 


Conclusion. — Supposons que les Alliés ne font rien ou ne 
font pas tous les efforts dont ils sont capables, — ce qui re- 
vient au même, — et que les Allemands restent définitive- 
ment maîtres de la Russie. 

Nous ne voulons plus parler ici des conséquences immé- 
diates que cette politique aurait, sur la guerre actuelle : vous 
les connaissez. 

Je ne veux ajouter encore que quelques mots sur les consé- 
quences qui découleront pour le monde après la paix. 
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Disposant de cet immense réservoir d'hommes et de 
richesses, l'Allemagne déjà maîtresse de l'Autriche-Hongrie, 
de la Bulgarie et de la Turquie, étendrait du coup son em- 
pire sur toute la Russie d'Europe et d'Asie, c'est-à-dire 
qu'elle serait maîtresse absolue de la mer du Nord au golfe de 
Bengale et à l'océan Pacifique. 

La Perse, la Chine, les Indes même, lui seront ouvertes à 
rebours, — et au lieu de la ligne maritime du Suez, ces mar- 
chandises prendraient les routes du Transibérien et de 
Bagdad, pour pénétrer dans les Indes et en Chine. 

En appliquant, en Chine et surtout aux Indes, les méthodes 
allemandes de propagande et de corruption, l'Allemagne y 
fomenterait facilement des troubles, des révolutions, — la 
paix du monde serait de nouveau troublée, la guerre recom- 
mencerait et alors, en possession de la Russie, dans laquelle 
elle aurait eu soin d’instaurer un Gouvernement a elle, lié et 
allié à elle, elle entreprendrait encore une fois son œuvre folle 
de la domination du monde entier: personne ne pourrait plus 
vivre sur notre planète, sans la permission des Allemands : 
l'Allemagne serait certainement über Alles ! 

Pour empêcher un pareil cataclysme, il faut done que les 
Alliés agissent aujourd’hui en Russie, tant qu'il est encore 
temps : rien n’est encore définitivement perdu, — nous le répé- 
tons, — mais lés minutes sont comptées, chaque retard peut 
devenir fatal ! » 


ie atin eee 


CHAPITRE V 
LE NOUVEAU STATUT DE LA ROUMANIE 


I. — Les réformes d'ordre public. 


La Constitution de la Roumanie de 1866 contient 
deux parties bien distinctes : 

L'une consiste dansune Déclaration des Droits de 
l'homme, conforme au Bill des Droits de l'homme 
de PAngleterre, à la Déclaration des Droits de 
l'homme des Etats-Unis d'Amérique, de la France, 
de la Belgique, elle est parfaite, elle n’a besoin 
d'aucune retouche (V. Titre I, des Droits des Rou- 
mains, art. 5 - 30). 

L'autre organise les pouvoirs de l'Etat : celle-ci 
n'est certainement plus en rapport avec les idées 
de notre temps, elle correspond à un état de choses 
périmé, à des idées d’oligarchie condamnées par 
les idées modernes d'égalité sociale et politique : il 
faut que la Constitution de la Roumanie soit mise 
au courant du temps et de ses idées. 


IT. — Les droits publics des Roumains 
et des étrangers. 


Tous les Roumains, et tous les étrangers, — car 
l'article 11 de la Constitution assimile les étrangers 
aux Roumains, à ce point de vue, — jouissent en 
Roumanie de tous les droits publics : de la liberté 
de conscience, de la liberté de l’enseignement, de 
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la liberté de la presse, de la liberté des réunions 
(article 5). 

Aucune différence de classes, aucun privilège, 
aucune inégalité devant la loi: tous les Roumains 
sont libres et égaux devant la loi, tous sont en 
droit d'obtenir, suivant leurs mérites, toutes les 
fonctions publiques, et tous sont soumis, égale- 
ment, aux charges publiques (article 10). 

Les titres de noblesse, même étrangers, « comme 
princes, comtes, barons, etc., sont interdits dans 
l'Etat Roumain » (article 12). 

D'autre part, « tous les étrangers qui se trouvent 
sur le territoire roumain jouissent de la protection 
accordée aux personnes et aux biens, en général », 
(article 11) — sans aucune distinction d'avec les 
Roumains. 

Les seuls droits, que la Constitution de 1866 
avait réservés aux Roumains, sont les droits poli- 
tiques; dont l'exercice est subordonné aux condi- : 
tions prévues par la Constitution et par les lois 
spéciales (article 6). 

L'article 7, introduit dans notre Constitution, en 
exécution de l’article 44 du Traité de Berlin, cons- 
titue, encore aujourd’hui, la pierre d’achoppement - 
pour le bon renom de la Roumanie parmi les 
nations policées, pour son progrés économique et 
social. 


Il règle l'acquisition de la qualité de citoyen a 


roumain par les étrangers habitant ou non la Rou- 4 
manie, et par conséquent celle aussi des juifs, qui, să 
au point de vue du droit public roumain, sont 
considérés comme étrangers, dépourvus de droits 
politiques. $ 

Parmi les étrangers, juifs et autres, qui habitent 
la Roumanie, il y en a beaucoup, — nous pouvons 
dire l'immense majorité, — qui sont établis dans 
le pays depuis plusieurs générations, qui ont perdu 
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tout esprit de retour dans le pays d’où ils sont 
venus, qui ont perdu leur nationalité d'origine, 
sans avoir acquis la nationalité roumaine : ils sont 
devenus heimathlose, des sans-patrie. 

D'autres, aujourd’hui moins nombreux, qui sous 
l'ancien régime d’avant l'Indépendance de la Rou- 
manie (1879), se sont soumis à la protection de 
Pun des grands Etats Européens : de l’Autriche- 
Hongrie, de l’Allemagne, de la France, de l’Angle- 
terre, de l'Italie, afin de s'assurer une meilleure 

rotection, notammentdans leurs voyages d’affaires 
à l'étranger. 

Ceux-ci sont sujets de ces Etats, ils ne sont pas 
leurs nationaux, leurs citoyens (cives): ce sont 
les Souditzii (soumis, sujets). 

Le nombre de ces étrangers, soumis ou non 
soumis, sans patrie, est considérable et augmente 
chaque jour, soit par l’accroissement‘normal de 
la population, soit par l'immigration: 

Ils sont plus de 500.000, dont plus de 300.000 juifs. 

La présence d'un nombre aussi considérable 
d'étrangers constitue pour la Roumanie une grave 
inquiétude. P 

Leur assimilation est rendue impossible par la 
barrière, presque infranchissable, que l'article 7 
élève devant eux. 

Pour comprendre l'importance et la gravité de 
cette question, il est nécessaire d’exposer ici, briè- 
vement, l'évolution de la question des étrangers 
en Roumanie, et plus spécialement le développe- 
ment de la question israélite. 

Nous le ferons objectivement, avec l’impartialité 
qui convient à l'homme de science, soucieux de 
n'apporter dans un aussi grave débat que les élé- 
ments utiles à la solution la plus logique, la plus 
morale, la plus juste et la plus politique de la 
question. 


CHAPITRE VI 


I. — La Question des étrangers 
en Roumanie. 


La Question israélite. 


De toutes les imputations, qui ont été faites à la | 
Roumanie, la plus injuste, la moins fondée est 
celle qui consiste à l’accuser d’intolérance reli- 
gieuse, de persécution envers les juifs. 

De tout temps, la liberté des cultes a été un. 
dogme fondamental dans les pays roumains ; tous 
les cultes ont pu librement avoir leurs églises et 
leurs temples, et le peuple roumain, et les autorités 
publiques roumaines les ont respectés à egal de 
leurs propres églises, de leurs propres temples. 

De tout temps, tous les persécutés de la terre, 
politiques ou religieux, ont trouvé asile sur la. 
terre hospitalière de la Roumanie. 

J'en appelle à tous les hommes de bonne foi, j'en 
appelle au monde entier pour nous citer un seul 
cas, en Roumanie, de Progromes contre les juifs, 
de souillures de leurs temples. 

Non, c’est une injustice et, lorsque l'accusation 
vient de la part des juifs qui ont vu le jour sous le 
beau ciel de la Roumanie, c'est une impiété. 

La Liberté de conscience, le respect du Culte 
sont des principes profondément ancrés dans la 
conscience du peuple roumain, qui a versé son 
sang, des siècles durant, pour sauver sa propre 
foi, pour sauver ses propres temples, contre la 


DANS LA PAIX 171 


barbarie des Osmanlis, pour sauver la foi et la 
liberté du monde. 

Et cependant, nous ne pouvons pas dire, nous 
ne voulons pas dire que la Roumanie moderne vil 
sous l'empire des principes du droit, qui sont 
reconnus, partout, comme étant le droit commun 
de l'humanité, le Droit de la Comitas Gentium, le 
Droit des gens des peuples civilisés. 

Non, et nous pouvons le dire ici avec d'autant 
lus d'autorité que nous le disons en Roumanie 
du haut de notre chaire universitaire et que nous 
l'avons écrit, en Roumanie même, depuis plus de 
“vingt ans (1). 

Mais Ja Question israélite n'a pas été créée par 
les Roumains, elle leur a été imposée dans sa 
forme spécifiquement israélite, pour la première 
fois, par l'Europe, par les grandes puissances 
européennes, parle Traité de Paris de 1856, et par 
la Convention de Paris de 1858. 


II. — L'historique de la condition des 
étrangers et des juifsen Roumanie. 


Il est inutile pour l'intelligence et pour la solu- 
lion de cette question de remonter trop haut dans 
l'histoire du peuple roumain, car aux moments les 
plus durs du judaisme, alors qu’en France, en 
Espagne et ailleurs, on dressait contre eux des auto- 
dafés, qu'on les brülait sur le bûcher, qu'on les 
expulsait, après les avoir dépouillés de leur fortune, 
en Roumanie, les juifs vivaient en paix, côte à 


(1) V. N. Basicesco, Contribution à l'intelligence de l'art. 7 
de la Constitution roumaine (en roumain), Bucarest 1897. 

V. N. BASILESCO, les Etrangers en Roumanie (en roumain), 
1902, Bucarest. 

V. N. BAsILESCO, les Juifs en Roumanie (en roumain), 1903, 
Bucarest. 
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cote avec les Roumains, à l'abri de toutes per- 
sécutions; leurs personnes et leurs biens étaient 
sacrés. 

Jusqu'en 1858, on ne connut pas, en effet, en 
Roumanie des lois spécifiques contre les juifs: 
toutes nos anciennes lois n'avaient qu’un but 
Sauver el garder intacte lafoi chrélienne ortho. 
doxe. 

Dans ce but, l'ancien droit roumain traita, sur le 
même pied d'égalité, tous les autres cultes, il 
défendit le mariage des orthodoxes avec les non- 
orthodoxes : catholiques, protestants, chrétiens 
schismatiques (les Arméniens), mahométans, ou 
israélites. 

De même, le Règlement Organique de 1832, que 
la Russie orthodoxe avait imposé au peuple rou- 
main, ne permit l'entrée de la cité roumaine qu'aux 
chrétiens du rite orthodoxe. 

Sous aucun prétexte et à aucun prix, il ne tolera 
l'entrée des Arméniens, par exemple, dans la cité . 
roumaine ; ils furent obligés d'habiter dans les 
villes, et ne purent acheter ni maisons, ni terres, à 
la campagne, à l'exception des vignobles. 

Il en fut de même des juifs, des catholiques et 
des protestants. 

En ce qui concerne les Turcs, en vertu des 
anciens traités conclus avec eux, par les princes 
valaques etmoldaves, il leur fut interdit d’une façon 
absolue de s'établir et d'habiter dans les pays rou-. 
mains, ou d’y avoir des mosquées ou des geamies ; 
on n'en a jamais vu, et on n’en voit encore aucune 
en Roumanie (1); tout commerce avec eux fut 
interdit aux Roumains ; ici certes, il y avait plus “A 
qu'une défense de la foi nationale, il s'agissait de * 


(1) On n'en voit aujourd'hui qu'en Dobroudja, annexée en 
1879. 


ms; 
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défendre l'existence même des Etats roumains, 
contre leurs empietements. 

Tel était l'état du droit dans les pays roumains, 
à la veille du Traité de Paris de 1856 et de la Con- 
vention de Paris de 1858. 

Pour devenir citoyens roumains, il fallait être 
chrétiens de rile orthodoxe : ceux-ci seuls pouvaient 
acquérir la nationalité roumaine. 

La nationalité roumaine pouvait être acquise par 
des chrétiens de rite orthodoxe, soit par un vote de 
l'Assemblée législative, soit par le bienfait de ia 
loi, comme la naissance sur le sol roumain, le 
mariage avec une Roumaine noble, l'exercice d'une 

rofession utile, l'inscription sur les listes de 
patentés du commerce, etc. 

Cette condition d’orthodoxie était tellement essen- 
tielle, eten même temps suffisante, que l'étranger : 
catholique, protestant, arménien, juif, etc., né sur 
le sol roumain, devenait, ipso jure,citoyenroumain, 
s'il abjurait sa foi originelle et passait à l’ortho- 
doxisine. 

Remarquons bien qu'il ne s'agit pas ici dune 
mesure de persécution contre le catholicisme, 
contre le protestantisme, contre le judaisme, mais 
tout simplement d’une mesure de protection de la foi 
nationale à l’encontre de toutes les autres religions. 

Remarquons encore que la coutume et même 
le Règlement Organique ne font aucune distinction 
entre les chrétiens de rite catholique ou protestant 
et les Juifs de rite mosaique : tous sont traités sur 
le méme pied. 

Mais, enfin, toutes ces vieilles législations qui 
avaient leur origine et leur explication dans les 
circonstances du temps, sont tombées devant le 
nouveau Statut que l'Europe, les grandes puis- 
sances: la France, la Grande-Bretagne, l’Autriche- 
Hongrie, la Russie, la Prusse, la Turquie et l'Italie 
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le Piemont) ont donné aux nouvelles principautes, 
qu'elles arrachaient au joug Ture et Moscovite. 

Au Congrès de Paris de 1856, à la Conférence de 
-aris de 1858, les principaulés roumaines n'étaient 
pas représentées; elles n'existaient pas encore poli- 
tiquement. C'est l'Europe qui les tira du néant, 
c'est l'Europe qui consacra leur existence politique 
autonome, c'est l'Europe qui leur donna leur pre- 
mier Statut, leur première forme politique, c'est 
elle qui leur traça les grands principes directeurs, 
qui allaient être à la base de leur nouvelle vie 
politique, sociale et religieuse. 

L'Europe pouvait donc tout faire, elle pouvait 
tout dicter ; les principautes roumaines, n'ayant 
pas de voix au chapitre, n'avaient qu'à se sou- 
mettre, à s’incliner. 

Que firent l'Europe, les grandes puissances ? 

Elles créèrent, dans les pays roumains, la Ques- 
tion Israélite, question qui, comme nous venons de 
le voir, n’avait jamais existé jusqu'ici. 

En effet, par l’article 46 de la Convention de 
Paris de 1858, les grandes puissances protectrices 
décidérent que : 


« Les Moldaves et les Valaques, de tous les rites 


chrétiens, jouiraient également des droits poli- 
tiques. » 

La Convention de Paris de 1858 ne fit done 
qu’assimiler et fondre ensemble les chrétiens de 
tous les rites : orthodoxes, catholiques, protestants, 
chrétiens-schismatiques (les Arméniens), et elle 
exclut, pour la première fois, d’une façon spécifi- 
que, les Moldaves et les Valaques, de rite non 
chrétien, mosaïque ou autre, de la jouissance des 
droits politiques. 

Qui donc à créé en Roumanie la Question Israé- 
lite? qui donc a dicté en Roumanie la première loi 
d'exception contre les juifs ? qui donc a levé contre 
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eux da premiere barrière a Vaeeés de la cile 
roumaine ? 

Sont-ce les Rouimains? 

Non, puisque les Roumains n'étaient ni présents, 
ni représentés à la Conférence de Paris de 1858. 

C'est donc l'Europe, ec sont les grandes puis- 
sances qui ont attaché ce grelot, ce boulet aux 
pieds des jeunes principautés roumaines, qu’elles 
appelaient à une nouvelle vie. 

Pourquoi n’ont-elles pas dit, dès ce moment : 

« Les Moldaves et les Valaques, sans distinction 
de croyances religieuses, ou de confessions, jouiront 
également des droits politiques » ? 

La question, non des Juifs, car elle n'existait 
pas spécifiquement auparavant, mais la question 
de tous les étrangers, habitant la Roumanie, était 
ainsi dès lors résolue. Les Juifs, comme les Armé- 
niens, comme les Ciangai (catholiques) de la vallée 
de Trotush, et d’autres, devenaient dès ce moment 
tous citoyens roumains, ainsi que leurs enfants et 
descendants. 

Mais c’est l'Europe, ce sont les grandes puissan- 
ces qui ne l'ont pas voulu, qui ont dressé devant 
l'accès des Juifs à la cité roumaine cet obstacle 
infranchissable. 

La Constitution de 1866 ne fit que reproduire la 
distinction consacrée, imposée aux principautés, 
par l’article 46 de la Convention de Paris, qui était 
pour elles une loi internationale, — car n'oublions 
pas qu’en 1866 la Roumanie état encore sous la 
suzeraineté de la Turquie, sous laquelle le Traité 
de Paris de 1856 et la Convention de Paris de 1858 
l'avait solidement maintenue, et sous la protection 
des grandes puissances. 

On commet donc une grand. injustice lorsqu'on 
accuse la Roumanie moderne d’intolérance reli- 
gieuse, lorsqu'on l'accuse d’avoir, elle, créé ces 
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distinctions entre les chrétiens et les non chré. | 
tiens : c'est l'Europe qu'il faut accuser, sil’on veut 
être juge impartial. 

La Constitution de 1866 maintint, comme nous 
venons deledire, la prohibition édictée par la Con- 
vention de Paris contre les étrangers non chré- 
tiens, en disant dans son article 7 que : ; 

« Seuls, les étrangers de rite chrétien peuvent, 
acquérir la nationalité roumaine ». a 

La porte de la nationalité roumaine restera 
ainsi fermée hermétiquement aux non chrétiens, . 
donc aux Juifs aussi. 


III. — La Question Israélite au Congrés 
de Berlin. 


Le Congrés de Berlin revint sur le principe dela 
Convention de Paris de 1858, et, par l’article 44 du 
Traité de Berlin, il consacra les principes suivants : 

« En Roumanie, la distinction de croyances reli- 
gieuses et de confessions ne pourra plus être 
opposée à personne, comme un motif d'exclusion 
ou d'incapacité, en ce qui concerne la jouissance 
des droits civils et politiques, l'admission dans les 
fonctions publiques, dans les fonctions et hon- 
neurs, ou à l'exercice des différentes professions 
et industries, dans quelque localité que ce soit. | 

« La liberté et la pratique extérieure de tous les 
cultes sera assurée à tous les sujets de l'Etat Rou- 
main, ainsi qu'aux étrangers, et aucun empéche- 
ment ne sera apporté à l'organisation hiérarchique 
des différentes communautés, ou dans leurs rap-. 
ports avec leurs chefs spirituels. 

« Les nationaux de toutes les puissances, 
commerçants ou autres, seront traités en Rou- 
manie sans distinction de religion sur le pied 
d'une parfaite égalité. » 


0 
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Tel est le texte du Traité de Berlin, qui règle la 
uestion des étrangers de tous les rites et confes- 
sions en Roumanie. 

Comme on voit, il est bien obscur et il a prêté 
à toutes les interprétations. 

Les débats, cependant, qui ont présidé à sa 
rédaction ne laissent aucun doute sur son vérita- 
ble sens. 

Pour préciser le sens de l'article 44, le comte de 
Launay, le second plénipotentiaire de l'Italie, pro- 
posa, en effet, au Congres l’adjonction de la dispo- 
sition suivante : 

«Les Israélitesde Roumanie, qui n’appartiennent 
à aucune nationalité étrangère, acquièrent de plein 
droit la nationalité roumaine (1). » 

Si cette disposition avait passé dans le Traité 
de Berlin, la question Israélite eût été résolue, 
dès lors, en Roumanie. 

Elle ne passa pas, car sur la proposition de Bis- 
mark, qui dit : «qu'il est nécessaire que le Con- 
grès s'oppose à toute tentative de revenir sur le 
fond même », la proposition du comte de Launay 
futrejetée. 


IV. — La revision de la Constitution 
Roumaine à la suite du Congrès de Berlin. 


L'article 44 resta donc tel qu'il avait été voté 
par le Congrès. 

Après de longues et laborieuses négociations, 
les grandes puissances acceptèrent la modification 
de l’ancien article 7 de la Constitution roumaine, 
telle qu’elle avait été votée par le Parlement Rou- 


(1) V. N. BasiLesco, les Juifs en Roumanie (en roumain), 
Bucarest, 1903, page 149. 
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main; elle est devenue l'article 7 actuel, dont 
voici le texte: 


ART. 7 — La différence de croyances religieuses et de 
confessions ne constitue pas en Roumanie un emp&- 
chement pour acquérir les droits civils et politiques : 
et pour les exercer. 


§I.— L’étranger, sans distinction de religion, soumis ou 
non soumis à une protection étrangère, peut acquérir 
la nationalité roumaine aux conditions suivantes: 

a) Il adressera au gouvernement une demande de 
naturalisation dans laquelle il montrera le capital 
qu'il possède, la profession ou le métier qu’il exerce, 
et sa volonté d'établir son domicile en Roumanie. 

b) Il habitera, à la suite de cette demande, dix ans 
dans le pays et prouvera par ses actes qu'il lui est utile. 


SII. — Peuvent être dispensés du stage: 

a) Ceux qui ont apporté dans le pays des industries, 
des inventions utiles, ou des talents distingués, ou qui 
y ont fondé de grands établissements de commerce 
ou d'industrie. 

b) Ceux qui sont nés et élevés en Roumanie de 
parents établis dans le pays et qui n’ont jamais joui, 
ni les uns, ni les autres, d'une protection étrangère 
quelconque. 

c) Ceux qui ont servi sous les drapeaux pendant la +; 
guerre de l’Indépendance et qui pourront être natura- 
lisés collectivement, sur la proposition du gouverne- 
ment, par une seule loi et sans autres formalités. 

§ III. — La naturalisation ne peut être accordée que | 
par une loi et individuellement. 

g iV. — Une loi spéciale déterminera le mode par: 
lequel les étrangers pourront établir leur domicile en 
territoire roumain. 

$ V. — Seuls les Roumains, et les Roumains natu- 
ralisés peuvent acquérir des immeubles ruraux en 
Roumanie. 

Les droits acquis jusqu’à aujourd'hui sont res- 
pectés. | 
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Les Conventions internationales, actuellement exis- 
tantes, restent en vigueur avec toutes les clauses et les 
termes y prévus. 

ART. 8. — La naturalisation est accordée par le pou- 
voir législatif. 

La naturalisation seule assimile létranger au Rou- 
main pour lexercice des droits politiques. 

ART. 9. — Le Roumain appartenant à d’autres Etats, 
sans considération du lieu de sa naissance, peut en 
prouvant qu'il abandonne la protection étrangère, 
acquérir immédiatement l'exercice des droits politi- 
ques par un vote des Assemblées législatives. 


Observons, pour ne plus y revenir, qu'en vertu 
de cet article 9, les Roumains, sujets d’autres 
Etats, sont considérés, en même temps, comme 
sujets de l'Etat Roumain : ils ont, de par la loi 
constitutionnelle, la qualité de citoyens roumains, 
les droits decitoyensroumains. [ls n’obtiennent par 
la loi, qui les reconnaît comme tels, que l'exercice 
de leurs droits de citoyens, — ils ne deviennent pas 
Roumains, ils sont Roumains depuis toujours. 


A partir de la modification introduite, en 1879, 
par l'article 7 ci-dessus, il n'y a plus en Roumanie 
que deux catégories d'habitants : 


a) Les citoyens roumains, qui ont la jouissance 
pleine et entière de tous les droits civils et poli- 
tiques. 

b) Les étrangers, qui ne l'ont pas, en entendant 
par « étrangers » tous ceux qui ne sont pas 
citoyens roumains, originaires ou non du pays. 

A partir de ce moment, la qualité de citoyen 
roumain se transmet jure sanguinis : la naissance 
de parents roumains seule confère la qualité de 
citoyens roumains. 

Le mariage lui-même, pourrait-on dire, en pré- 
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sence de l'article 7 et de l’article 8, ne confère plus, 
depuis 1879, la qualité de citoyenne roumaine, à 4 
l'étrangère qui épouserait un Roumain. : 

Les Juifs, comme tous les autres étrangers chré- 
tiens, nés ou non dans le pays, doivent donc, pour | 
devenir citoyens roumains se soumettre, depuis _; 
1879, à la procédure et aux conditions prévues :: 
par l’article 7, et obtenir leur naturalisation par À 
une loi individuelle. 4 


V. — L'application de l’article 7. 


La procédure introduite par l’article 7, nous 4 
whésitons pas à le dire, ici, constitue un déni de 3 
justice : l'article 7 est une loi inhumaine et # 
surannée, nous l’avons dit, toujours, depuis 1897 (1). à 

Voici ce que nous écrivions, en effet, dans lar 
ticle intitulé la Naturalisation, du 14 juillet 1902, 
paru dans notre journal Cronica et recueilli avec’ 
d’autres articles dans nos ouvrages : Les étrangers: 
en Roumanie (1902) et les Juifs en Roumanie (1903) 


« Nous avons vu quelles sont, endroit, les formes, et 
les conditions qu’un étranger, né en Roumanie ou: 
immigné, chrétien ou non chrétien, doit remplir pour 
devenir Roumain. 

En dehors des cas exceptionnels prévus par l’article7, 
— en général, il doit faire un stage de dix ans, après. 
avoir adressé sa demande de naturalisation au minis 
tère de la Justice. 

Ce delai de dix ans passé, est-il au moins sûr que la $ 
naturalisation lui sera accordée, ou que tout au moins: 
elle sera examinée? 

Non, et c’est ici que réside le vice original du sys- 
tème de l’article 7. 


(1) V. N. BasiLesco, Contribution à l'intelligence de l’art. 7 
(en roumain), 1897, Bucarest. 
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Le droit pour lout étranger de demander la natura- 
lisation a comme corrélatif indispensable pour le tri- 
punal ad hoc, institué par cette loi, c’est-a-dire pour 
le Parlement, le devoir d’examiner cette demande, de 
Padmettre ou de la rejeter. 

Le refus, voulu ou non, dese prononcer constitue 
un vrai déni de justice. 

Or, tout le monde sait, que l’homme le plus hono- 
rable, le plus utile A notre pays, pour acquérir la 
naturalisation, est obligé de courir d'innombrables 
fois, soit au ministère de la Justice pour obtenir que 
sa demande soit présentée aux Chambres, soit aux 
Chambres pour obtenir que sa demande soit examinée 
par la Commission des naturalisations : il doit faire 
appel 4 de puissantes protections et interventions 
pour hater les travaux préparatoires, puis pour pré- 
senter à la Chambre des députés le projet de loi de 
naturalisation. 

De nouvelles insistances, de nouvelles influences 
doivent être mises en jeu, pour que ce projet soit 
inscrit à l’ordre du jour de la Chambre, et même, au 
sein de la Chambre, même alors que le projet est mis 
à l’ordre du jour, il faut encore qu’il insiste pour que 
ce projet soit examiné et voté, de préférence à beau- 
coup d’autres, qui, comme lui, attendent une solution 
depuis un temps immémorial. 

Le chemin du calvaire n’est pas encore fini : après 
que,la Chambre a voté une ou deux naturalisations, 
le quorum légal se dissocie, le vote est déclaré nul : ce 
manège, ces insistances doivent donc recommencer 
souvent à nouveau. 

Ces difficultés, ces courses, ces insistances, ces 
influences doivent être recommencées au Sénat, lorsque 
le projet de naturalisation a, enfin, triomphé à la 
Chambre des députés. 

Mais toutes ces insistances, ces influences coûtent 
beaucoup d'argent, beaucoup de temps, et elles 
découragent même les plus persévérants. 

C'est ainsi qu'on peut s’expliquer pourquoi non seu- 
lement le nombre des naturalisations est infime, mais 
même celui de demandes des naturalisations. 
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Voici, en cilei, une stalisuque jiu est plus cloquente . 
que tous les commentaires : ; 
Ont été naturalisés : 


depuis 1866-1879. . . , ...... 227 personnes « 
en 1879 (en application de l'art. 7 ; 
COR ECS PR a a 4 871 israélites_ À 
depuis 1879-1902. . . . . . . . . . . 2.381 étrangers 
en général, les juifs compris aussi. 
Donc en 36 ans. . .. 3.469 


Dans les deux dernières années 1900-1902, — 919 
demandes de naturalisations ont été introduites et à 
peine 179 ont été votées (1). 

Depuis 1879, la naturalisation est individuelle, les. 
enfants des étrangers, nés sur le sol roumain naissent, 
et restent étrangers, et ne peuvent donc eux-mêmes 
devenir Roumains qu’en vertu d’une loi individuelle. 

Etant donné que les Chambres ne votent pas, par 
an, cent naturalisations, il faudrait pour naturaliser 
les 500.000 étrangers, qui vivent aujourd’hui en Rou- 
manie, en dehors de leurs enfants à naître, cing mille ans. 

Ce système conduit rune double conséquence grave : 

I. — Il augmente, chaque année, le nombre des : 
étrangers. c’est-à-dire des sujets d’autres Etats, qui 
constituent de véritables Etats dans l'Etat roumain, 
Etats soumis à la protection et à Linfluence des puis- 
sances étrangères : ce système est certainement 
contraireà l’intérét bien entendu de l'Etat roumain, Car 
il empêche leur absorption et leur assimilation dans la 
masse de la nation; il constitue aussi un empiéte- 
ment sur la souveraineté de l'Etat roumain. 

II — Il constitue le plus patent et le plus inhumain 
des dénis de justice. 

Nous comprenons fort bien, et nous en avons établi 
nous-mêmes le principe, qu'on ne peut pas obliger 4 
VEtat roumain à conférer invito suo à un étranger la :Ă 
cité roumaine. 

Il n’est pas juste, cependant, de faire croire à un 
homme de bonne foi et de bonne volonté, que s’il 


By La proportion des naturalisations n’a pas changé depuis. 
1902. 
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adresse une demande de naturalisation au Parlement 
roumain, que sil abandonne sa propre nationalité et 
toute protection étrangère, que s’il habite dix ansdansle 
pays, que sil se montre utile au pays, il pourra 
acquérir le droit de cité roumaine, lorsque, en fait, 
non seulement sa demande n'est pas admise, mais 
Je plus souvent elle n'est même pas examinée. 

Confiant dans notre esprit de justice, dans notre 
respect des principes du droit, pratiqués par toutes 
les nations civilisées, cet homme abandonne sa patrie 
d'origine, il renonce à la protection de son Etat, il 
devient un heimathloser — un sans-patrie — dans 
l'espoir qu’au bout de dix ans, ou même plus tot s’il, 
tombe dans Yun des cas d’exceptions prévus par 
l'article 7, il acquerra la nationalité roumaine, mais 
le plus souvent, il meurt sans que sa demande ait 
même été examinée. 

En ce qui concerne ses enfants, ceux-ci restent dans 
une situation plus anormale encore que si leur père 
n’avait pas abandonné sa nationalité d’origine. 

Le système de naturalisation, prévu par, Particle 7, 
tel qu’il est pratiqué, ne peut plus durer, sans mettre 
en danger notre indépendancc intérieure et sans nuire 
à notre réputation internationale. 

Il faut le remplacer par un autre, qui assurerait 
l'existence de l'Etat roumain, comme Etat national, 
mais qui, en même temps, donnerait satisfaction aux 
justes et légitimes intérêts de tous ceux qui, ayant 
confiance dans nos lois et dans nos institutions, 
cherchent un abri dans notre pays.» 


Nous pourrions multiplier nos propres citations, 
car ce sont des dizaines d'articles, que nous avons 
écrits, pour montrer tout le mal que l’article 7 a 
fait à la nouvelle Roumanie. Mais, comme dans la 
question paysanne, — lespoliticiens ne voulurent 
rien entendre, ils ne voulurent rien savoir: ils 
promirent toujours, mais ils ne tinrent jamais. 

Au lieu d'ouvrir larges les portes de la cité rou- 
maine à tous les étrangers honnêtes et travailleurs, 
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qui ont cherché un abri dans notre pays, au lieu 
d'attirer les capitauxet les industries, les honwnes 
intelligents, comme l'avait fail le Règlement 
Organique et comme le proposait Jean C. Bra- 
tiano en 1866, et les attacher à la glèbe roumaine, 
les atteler au char de l'Etat roumain, l’article 7 et 
la manière dont il a été interprété, et pratiqué, par 
les politiciens et par la jurisprudence, éloignérent 
tous les hommes de talent utiles et jetèrent la 
Roumanie, mains et pieds liés, dans les bras des 
Austro-Allemands, dont les politiciens se hâtérent 
de devenir les plats valets. 

Les Austro-Allemands les nommèrent, en effet, 
pour récompenser leur zèle et leurs services, 
présidents oumembres de leurs Conseil d’adminis- 
tration, avocats ou hommes d’affaires de leurs 
entreprises, aux gros émoluments. 

Il y a peu d'hommes politiques en Roumanie, 
qui n’aient émargé aux fonds, plus ou moins 
secrets, des Austro-Allemands . 

Au lieu d'ouvrir larges les portes des écoles 
roumaines pour y attirer lesenfants des étrangers, 
et notamment des Juifs roumains, à l'effet de les 
instruire et de les élever dans le culte de la Patrie 
roumaine et de ses traditions, les politiciens leur 
en ont fermé l'entrée : ils ont été obligés d'ouvrir 
à côté des écoles privées, soustraites au contrôle 
de l'autorité publique roumaine. 

Toutes les écoles austro-allemandes-hongroises, 
qui pullulenten Roumanie, dépendent directement 
de la direction du hautenseignement de Berlin, de 
Vienne et de Budapest, les élèves passent leurs 
examens devant des inspecteurs envoyés par elle. 

Non, il faut reconnaître, en toute franchise, que 
ce système est suranné, qu'il ne correspond, ni aux 
véritables intérêts de la Roumanie, ni aux senti- 
ments de justice que la Roumanie doit à tous ses fils. 


D a es SC ar e oa: 


CHAPITRE VI 
LA NÉCESSITÉ DE MODIFIER L'ARTICLE 7 


Sur le principe, il n'y a aujourd'hui aucune con- 
troverse sérieuse ; en dehors de quelques rares 
exceptions, sans importance, tous les Roumains 
admettent qu'il faut en finir avec ce système 
d'exception, qui nous met au ban du monde civi- 
lisé. 

D'autre part, la Grande Roumanie entre aujour- 
d'hui dans la grande famille mondiale, sous un 
tout autre aspect ; forcément, par la nature des 
choses et par les vicissitudes de l’histoire, la Rou- 
manie Nouvelle comptera dans son sein, en dehors 
des Roumains d'origine, des Hongrois, des Saxons, 
des Ruthénes, des Serbes, des Russes et surtout 
beaucoup de Juifs. 


1. — Quelle doit être la future condition 
juridique des habitants des pays rou- 
mains, réunis à la Roumanie? 


Demandons-nous, tout d’abord, quel sera le 
régime juridique, la nationalité des habitants, 
Roumains d’origine ou Hongrois, Saxons, etc., 
qui habitent aujourd'hui les pays qui se réunissent 
à la Roumanie : la Transylvanie, la Bucovine, le 
Banat et la Bessarabie ? 

La solution que nous aurons trouvée a cette 
question facilitera la solution de la question des 
étrangers en Roumanie : ce sera un à fortiori. 
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Faisons abstraction pour lc moment du lait que 
ces pays roumains demandent eux-mémes leur 
réunion a la Roumanie et supposons que leur 
réunion ait lieu à la suite d'une annexion, volon- 
taire ou forcée, l’annexion élant le cas le plus 
général du changement de nationalité, celui qui 
arrive le plus souvent. 

Dans cette dernière hypothèse, on peut mettre 
en principe que tous les habitants de la pro- 
vince cédée deviennent, à compter de sa Sépa- 
ration, quels que soient leur sexe ou leur âge, 
sujets de VEtat annexant, sous réserve d'une 
option contraire (1). 

Par application de ce principe, tous les habitants 
des pays réunis aujourd'hui à la Roumanie 
deviennent, ipso jure, Roumains, nous voulons dire 
ciloyens roumains, car : 

D'un côté on ne peut pas recevoir au sein de la 
patrie roumaine les Roumains. d’origine de ces 
pays réunis sur un pied d'inégalité civile et 
politique avec les Roumains de la Roumanie. 

Et, de l’auire côté, on ne peut pas faire de dis- 
tinction, au point de vue de leur qualité de citoyens, 
entre les Roumains d'origine et les autres habi- 
tants de ces mêmes pays d'origine : Hongrois, 
Ruthénes, etc., pour des raisons que tout le 
monde comprend et qu’il est inutile de discuter 
ici; d’ailleurs les Roumains de ces différents pays 4 
ont proclamé, d’une façon solennelle, l'égalité a 
devant la loi de tous les habitants (2). 3 


(1) V. André Weiss, Droit international privé, .p. 163, 
Paris, 1914. 

(2) Nous lisons dans Le Temps du 15 décembre 1918 : 3 

« L’Assemblée nationale des Roumains de Transylvanie et 
des Pays-Bas de Hongrie (lisez Banat, Le Temps se garde 
comme du feu d’en prononcer le nom, pourquoi ?) vient de 
proclamer les principes suivants : ; 
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Telest ic priucipe general, voyons maintenant 
son application. 

Il est bien entendu queles habitants qui sont les 
sujets d'un tiers Etat conservent la nationalité de 
cet Etat: les sujets de l'Etat démembré, qu'un 
lien quelconque rattache au territoire cédé, sont 
donc seuls susceptibles d’en subir les consé- 
quences (1). 

Les difficultés ne commencent que lorsqu'il 
s’agit de préciser la nature de ce lien, qui peut rat- 
tacher un homme au territoire cédé. 

Est-ce l’origine, est-ce le domicile, sont-ce tous 
les deux ? 

Remarquons, tout d’abord, qu’il est hors de 
doute que personne ne peut étre contraint de 
devenir sujet roumain, invilo suo : chaque habi- 
tant du pays annexé a le droit d'opter pour la 
nationalité de ’ Etatdémembré, dans l'espèce, — de 


« 2e Les principes politiques de l'unité nationale roumaine 
sont : 


a) Pleine liberté nationale pour toutes les nationalités habi- 
tant les territoires de l'Union. Chacune des nationalités 
pourra se gouverner dans sa propre langue, avec sa propre 
administration et justice. Les fonctionnaires seront élus dans 
son sein. Chaque nationalité a droit d’être représentée dans 
les corps législatifs. Dans le gouvernement du pays, elles 
seront représentées proportionnellement à leur nombre. 

b) Toules les confessions ont des droils égaux et recoivent 
l'autonomie. 

c) Sur tous les terrains de la vie publique, il y aura un gou- 
vernement démocratique. Chaque ciloyen aura, à l’âge de 


vingt el un ans, le droit de vote égal, secret. Les femmes bé- 
néficieront des mêmes droils. 


d) Pleine liberté de la Presse, de réunion et d'association. 
Chacun peut propager librement sa pensée. » 


(1) V. André Weiss, ibid., p. 163. 


155 LA ROUMANIE 


l'Etat autrichien (Bucovine), de l'Etat hongrois 
(Transylvanie et Banat), de la Russie (Bessa- 
rabie). 

Dans ce cas, la condition essentielle de l’option 
est qu’il doit quitter le pays, changer de domicile, 
émigrer. 

Par contre, tous les autres habitants, qui n'ont 
pas usé de cette faculté d'option, deviennent de 
droit et restent citoyens roumains, sans distinc- 
tion : qu’ils soient originaires et domiciliés dans le 
pays annexé, qu'ils soient simplement domiciliés, 
ou même étant originaires, quoiqu’ils ne soient 
plus domiciliés dans le pays annexé. 

Nous n'avons pas besoin de rechercher ici quel 
est le meilleur système en théorie — ce n'est pas 1a ~ 
notre but aujourd'hui. — mais tout simplement 
de eonstater quel est le système le plus générale- 
ment pratiqué par les nations policées. 

Le principe d'après lequel tous les habitants du 
pays annexé, originaires ou domiciliés, deviennent 
citoyens du pays annexant, et acquièrent sa : 
nationalité, a été appliqué dans un cas absolu- | 
ment identique au nôtre, nous voulons parler de 
l'annexion de la Savoie et du Comté de Nice par la 
France en 1860. 

En effet, cette annexion fut consentie par la Sar- 
daigne et les populations la ratifièrent par un 
plébiscite, — ce que les populations des pays rou- 
mains ont fait aujourd’hui pour leur réunion à la 
Roumanie. 

Le traité franco-sarde du 24 mars 1860 confère 
«hic et nunc la nationalité française à tous les 
individus domiciliés sur le territoire annexé et à 
tous ceux qui y sont nés » (1), par conséquent, tous 


(1) André Weiss, ibid., p.174, et Henri BonriLs, Droit inter- 
national public, p. 280. 
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les habitants simplement domiciliés, même s'ils ne 
sont pas originaires des pays roumains susnom- 
mes, ainsi que tous eeux qui y sont nés, même s'ils 
n’y ont plus leur domicile, deviendront Roumains 
par application du principe consacré par ce 
traité. 

Le traité franco-allemand du 10 mai 1871 avait 
dit que «deviennent allemands les sujets français, 
originaires des territoires cédés, domiciliés actuel- 
Jement sur ces territoires » (article 2). 

Les Allemands soutinrent et appliquèrent ce 
texte dans le sens : qu'étaient devenus Allemands, 
non seulement les originaires domiciliés, mais 
encore les originaires non domiciliés, au moment 
de l'annexion, dans les pays annexés. 

La Roumanie, elle-même, en annexant la 
Dobroudja en 1879, conféra la qualité de citoyens 
roumains à tous les habitants domiciliés ou origi- 
naires du pays annexé (article 1% de la Consti- 
tution). 

L'intérêt bien entendu de la Grande Roumanie 
Jui ordonne aujourd’hui de conférer la nationalité 
roumaine à tous les individus domiciliés et à tous 
ceux qui sontnés dans les pays qui la constituent 
aujourd’hui: domiciliés ou non actuellement, 
nous ne devons pas, ‘en effet, oublier qu'il y a 
beaucoup de Roumains qui ont émigré de ces 
pays, surtout en Amérique et en Roumanie : ces 
derniers resteraient autrement étrangers. 

La Roumanie, bien entendu, n’impose à per- 
sonne, de force, sa nationalité. 

Chaque habitant a le droit d'opter pour sa 
nationalité antérieure. 

Tel est le régime légal sous lequel vont se trouver 
demain, dans la Grande Roumanie, toutes les 
populations des pays roumains, sans aucune 
distinction entre elles de race ou de religion. 
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II. — La condition juridique des habi- 
tants étrangers de l’ancienne Roumanie. 


La solution, que nous venons de trouver pour - 
fixer la condition juridique des habitants des pays 
réunis à la Roumanie, facilitera, nous voulons 
dire forcera, la solution du problème de la condi- 
tion juridique à venir des habitants étrangers, 
qui sont domiciliés en Roumanie, ou qui sont ori- 
ginaires de Roumanie. 

Si tous les habitants domiciliés ou originaires 
de Transylvanie, du Banat, de la Bucovine, de la 
Bessarabie, sans distinction de race ou de religion 
deviennent, et doivent devenir — l'intérêt de la 3 
Grande Roumanie l'exige — citoyens roumains, 
est-il possible que les habitants domiciliés en Rou- 
manie ou originaires de la Roumanie restent étran- 
gers dans la nouvelle Grande Roumanie ? 

Pouvons-nous, décemment et sans nous mettre 
au ban du monde civilisé, répéter l'erreur que ' 
nous avons commise en 1879, lorsque nous avons 
conféré la nationalité roumaine à tous les habi- 
tants de la Dobroudja : Bulgares, Turcs, Tartares, 
Grecs, Juifs, etc..., tandis que nous laissions 
plongés dans l'incertitude et hors la loi, les 
étrangers, dont les Juifs, domiciliés et nés sur 
le territoire roumain depuis plusieurs généra- 
tions ? 

Nous ne le devons pas et nous ne le pouvons pas. 

Nous ne le devons pas, parce qu'il faut résou- 
dre, une fois pour toutes, la question des étrangers 
qui vivent en Roumanie. 

Il importe à notre unité nationale, que tous 
ceux qui habitent sur notre territoire soient soumis 
à nos lois, supportent nos charges, et par consé- 
quent jouissent de nos droits. | 
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[| importe, en outre à la souveraineté nationale 
de ne plus tolérer dans l'État roumain d'autre 
autorité souveraine que celle de l'Etat roumain, 
d'autres Etats que l'Etat roumain. 

La Heimathlosigkeit constitue une anomalie 
tellement dangereuse à tous les points de vue que, 
dans tous les pays du monde, les lois ont cherché 
4 la supprimer: il faut que tout homme ait une 

atrie etil faut que personne n'ait plus d'une patrie. 

Nous ne pouvons pas, sans nuire à nos intérêts 
économiques les plus essentiels, empêcher, de 
venir en Roumanie et de s'y établir, les hommes 
utiles, de quelque origine ou religion qu'ils soient, 
qui pourraient rendre service à notre pays. 

Enfin, nous ne pouvons pas, en tout honneur, 
vivre en marge du Droit des gens des peuples 
policés (1). 

Jones rs 
(1) Les mêmes idées ont été exprimées dans L'Independance 


roumaine, Jassy, du 28 mai 1917, organe officieux du gouverne- 
ment et du parti national libéral, dont voici quelques extraits : 


La gestion juive. 

« Parmi les réformes subsidiaires annoncées par le Président 
du Conseil, M. J.-J.-C. Bratiano, figure celle qui solutionnera 
chez nous la question juive. 

« Sans doute, la franchise même des paroles, quiannoncèrent 
cet important acte politique a pu surprendre quelques-uns. 
Plus d’un se souviendra et de notre tradition séculaire et aussi 
de certaines défections survenues au cours de cette guerre qui 
ont pu sembler établir une certaine affinité entre quelques 
juifs de Roumanie — la plupart d’ailleurs récemment établis 
dans notre pays — et nos ennemis. Ces motifs n’ont pas pré- 
valu dans la pensée du gouvernement : ils ne pouvaient pas 
prévaloir. 

« Comme le disait M. Jean Bratiano dans ses déclarations, 
l'extension de notre souveraineté dans les Carpathes nous 
impose certaines nécessités. Le jour béni où le drapeau natio- 
nal flottera sur les territoires roumains, jusqu'ici soumis au 
joug de l'étranger, nous nous trouverons devant une situation 
de fait. Les populations qui se trouvent sur ces terriloires de- 
vront nalurellement rentrer dans le sein de la nulion. 
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Voici pourquoi, nous croyons que la question 
des étrangers, qui habitent la Roumanie ou qui 
sont originaires de Roumanie, mais qui ne sont 
pas citoyens roumains, doit être résolue en bloc 
eten une seule fois, avec celle de la question de la 
condition juridique des habitants des pays, qui se 
réunissent aujourd'hui à la Roumanie. 

La difficulté la plus grave n'est pas dans le prin- 
cipe, mais dans les voies et moyens par lesquels ce 
principe devrait étre réalisé. 


formément aux principes du Droit des gens, pour lesquels nos 
armées auront combattu, la Roumanie, Etat annexant, devra 
respecter les obligations et les droits parliculiers des sujels de 
l'Etat annexé. 

« Et d’ailleurs, même si ce traitement de la conservation des 
droits des israélites hongrois ne s’imposait pas, il ett fallu le 
maintenir, parce que nous n'avons pas intérêt à conserver 
dans les nouvelles provinces un élément méconlent, toujours 
disposé à favoriser les agitations et les intrigues des anciens 
souverains qui resteront, helas, nos voisins. Ceci étant, les juifs 
des territoires roumains d'au delà des Carpathes ayant des 
droils plus élendus que les juifs roumains, il ne serait pas 
admissible que les seconds, dont un certain nombre auront 
porlé les armes pour la défense du pays, soient dans une 
situalion moins avantageuse que les premiers. 

« D'ailleurs, cette mesure, eu égard à la situation intérieure 
même, sera des plus utiles. Au point où nous en étions venus, 
eu égard aux législations de tous les autres pays d'Europe, 
après la fixation sur notre sol de familles juives depuis plu- 
sieurs générations et qui n'avaient de fait pas d'autre patrie 
que la nôtre, le statut de nos israélites indigènes devenait 
une faiblesse pour noûs. I} avait fatalement créé, chez nous, 
une caste de mécontents dont la mauvaise humeur devait fata- 
lement être exploitée par nos mauvais voisins, Îl avait un 
peu détourné de nous, au profit d’autres nations balkaniques, 
certaines amitiés de grandes nations qui sur la foi d'une 
publicité bien organisée, jugeaient un peu trop simplement 
des questions complexes. 

« La réforme sera juste enfin. Le grand souffle de libéralisme 


et de justice qui aura soulevé toutes les nations de l’Entente .“ 


implique chez nous, comme partout ailleurs, la reconnais- 
sance des services rendus à la grande cause. » 
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III. — Les voies et moyens pour réaliser 
la réforme. concernant les étrangers 
de l'ancienne Roumanie. 


[ n'y a que deux voies, il n'y aque deux moyens 
par lesquels ce principe de l'assimilation de tous 
les habitants de la Roumanie pourrait être réalisé. 

Ou par la voie directe et immédiate du législa- 
teur roumain, par une revision de l’article 7 de la 
Constitution, dans les formes légales, voulues par 
Particle 128 de cette Constitution. 

Ou par la voie de traité international, entre la 
Grande Roumanie et les autres peuples, appelés 
à la reconnaître, réunis au Congrès de la Paix. 

La première voie nécessiterait, par conséquent : 

Que les Chambres ordinaires déclarent, confor- 
mément à l'article 128, par un vote affirmatif, 
répété, trois fois, de quinze en quinze jours, qu'il 
y a lieu de modifier l’article 7. 

Que ces Chambres se dissolvent de plein droit et 
que de nouvelles élections d’une Assemblée cons- 
tituante aient lieu, qui auraient à prononcer défi- 
nitivement sur la revision ou la non-revision de 
Particle 7, ou sur les conditions, formes et moda- 
lités de cette revision. 

Ce serait recommencer, à nouveau, les grandes 
discussions de 1879, qui ont abouti à l’article 7 
actuel. | 

La seconde voie impliquerait que la question 
des étrangers en Roumanie soit évoquée devant le 
Congrès de la Paix, appelé à constituer et à recon- 
naître la Grande Roumanie, et que derechef, comme 
en 1856 et 1858, ce Congrès ait à poser les nouvelles 
bases sur lesquelles il entend que ce nouvel État 
soit constitué et vive. 
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M. le ministre de Roumanie à Paris. dans une 
lettre adressée au président du Consistoire central 
des Israélites de France, nous informe que le gou- 
vernementroumains’est préoccupé de « la Question 
des Israélites en Roumanie »: 


« La préoccupation du judaïsme français, dit il, en ce 
qui concerne la situation de droit des Israélites en Rou- 
manie est légitime. Le Consistoire central des Israélites 
de France, de Ja France glorieuse d'aujourd'hui, est 
certainement qualifié pour parler au nom du droit; 
aussi je me fais un très agréable devoir de vous 
répondre. 

« C’est avec raison que vous me rappelez que M. Bra- 
tiano a reconnu, dans la séance du 10-23 juin 1917 de la 
Constituante roumaine, l’urgence d’une solution large- 
ment libérale et complète dans la question juive en 
Roumanie. M. Bratiano, redevenu président du Conseil, 
tient sa promesse et accomplit l’acte d’émancipation 
totale tant attendu. En effet, par un télégramme de 
Bucarest, en date. du 23 décembre, 1918, M. Bratiano, 
m’informe qu’un décret-loi accordant le droit de 
citoyens à tous les Israélites nés en Roumanie sera 
promulgué ces jours-ci. 

«Cest également par un décret-loi que le gouverne- 
ment roumain vient d'ordonner l’expropriation des 
grands propriétaires au profit des paysans. C’est donc 
au même moment et par la même procédure que 
justice entière est rendue à nos paysans et à nos 
Israélites. Nous réalisons donc, comme vous le voyez, 
pour l'avenir, la fraternité dans la justice de tous les 
Roumains, quelle que soit leur origine. » (1) 


Cette communication appelle une première 
observation: depuis 1879, depuis le traité de 
Berlin et la revision de l’article 7, il n'y a plus, en 
Roumanie de question spécifiquement israélite : 
les Juifs, comme tous les autres non Roumains 


(1) V. Le Temps du 5 janvier 1919. 
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qui habitent sur le territoire roumain, di 
point de vue juridique, des Strangers, sourais tous 
aux mêmes lois, comme nous l'avoas vu. 

Donc il ne peut pas y avoir, aujourd'hui, de 

question « à émanciper » les Juifs, « à rendre 
justice à nos Isradlites ». 
La question à résoudre est une question 
plus générale et embrasse, non seulement les 
300.000 Israélites, mais aussi les autres 200 à 
300.000 étrangers, qui ne sont pas de rite mosaïque : 
il faut que justice « entière » soit rendue à tous les 
étrangers habitant le territoire roumain. 

Le Gouvernement roumain, d’après cette infor- 
mation, a pris, pour réaliser cette réforme, la voie 
d'un« décret-loi», promulgué par le Gouvernement 
sans lapprobation du Parlement et en dehors des 
formes prévues par l’article 128 de la Consti- 
tution. 

Personne ne doute de la bonne foi, de la loyauté 
et de la sincérité de M. Bratiano, ni de tous ceux 
qui en Roumanie, ou à l'étranger, s'arrogent le droit 
de parler au nom de la Roumanie et du peuple 
roumain: mais leurs déclarations, aussi solen- 
nelles, et aussi répétées qu'elles soient, n'ont 
pas force de loi, et la situation des étrangers, 
en Roumanie, donc aussi des Israélites, n’est 
ni résolue, ni même plus avancée : toutes ces 
déclarations restent platoniques, devant le texte 
rigide et dur de l’article 7 de la Constitution, article 
qui est et qui restera en vigueur, envers et contre 
tous, tant qu'il n’aura pas été revisé dans les 
formes constitutionnelles. 

En effet, nous dit M. le ministre de Roumanie : 
le Gouvernement « promulguera un décret-loi 
accordant le droit de citoyens à tous les Israélites, 
nés en Roumanie». 


Mais quelle valeur légale peut avoir ce décret 
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dans Ja situation du droit public, sous lequel vit 
aujourd'hui la Roumanie? 

Nous n'hésitons pas à répondre catégorique- 
ment: aucune (1). 


(1) Le Gouvernement roumain vient de promulguer le 
décret-loi dont nous venons de parler ici : nous en publions 
ci-dessous le texte intégral, tel qu'il a paru à V'Officiel roumain. 

En vertu de ce Décret-Loi les étrangers, habitant la Rou- 
manie, n’acquièrent pas de plein droit la nationalité et la qualité 
de citoyen roumain : ils restent, en principe, étrangers. 

D'après ce décret-loi, en effet, la naturalisation reste tou- 
jours individuelle, seulement au lieu d’être accordée par les 
Chambres, elle sera donnée par la Justice. 

La justice vérifiera chaque cas, et si l'individu réunit les 
conditions requises par ce décret-loi, elle donnera le satisfecit 
nécessaire pour qu'il entre dans la cité roumaine, qu'il 
devienne citoyen roumain. 

Parmi ces conditions, il y en a des positives et des négatives : 

Ainsi, il faut que l'étranger prouve n'avoir jamais joui 
d'une protection étrangère. 

Les preuves négatives sont, en droit, des preuves impossi- 
bles; comment prouver, en vérité, ce fait négatif, devant la 
justice, où le système des preuves et leur administration sont 
si rigoureux ? 

D'ailleurs, s’imagine-t-on traiter devant la justice’ 
500.000 procès, — car même les mineurs, les femmes légitimes, 
tous doivent obtenir individuellement l’exequatur requis par 
ce décret-loi? 

Il faudrait des années et des années, et on expose injuste- 
ment cette masse d'hommes, dont beaucoup de pauvres, à des 
dépenses et à des pertes detemps inutiles et vexatoires, car la 
justice, nous le répétons, doit connaître chaque cas en parti- 
culier. 

Beaucoup préféreront s'abstenir et vivre dans la situation 
équivoque d’aujourd’hui, plutôt que d'affronter le maquis de 
la procédure, organisé par ce décret-loi. 

D'autre part, nous trouvons que c’est injuste de refuser 
la qualité de citoyen roumain aux étrangers qui ont joui 
où qui jouissent encore d'une protection étrangère, 

Remarquons qu'il ne s’agit pas ici d'étrangers, habitant 
la Roumanie, qui sont ou qui sont devenus des nationaux, | 
des citoyens d'autres Etats, ceux-ci restent les ressortissants 
de leurs Etats respectifs. 
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En effet, la Constitution de 1866 est toujours et 
intégralement en vigueur en Roumanie, jusqu’à 
ce qu'elle ait été ou abolie par une révolution, ou 
abrogée par un coup d'État, on remplacée par une 


Il s’agit des malheureux qui, rejetés par la Roumanie où 
ils avaient vu le jour, ont été forcés de chercher une protec- 
tion quelconque, un point d'appui dans l'univers. 

Or, nous ne pouvons pas décemment faire état contre eux 
de notre propre fait, voire même de notre faute, car c’est 
nous qui avons levé contre eux la barrière infranchissable de 
l’article 7. 

D'autre part, le décret-loi ne fixe aucune date jusqu'où 
cette preuve doit remonter. 

Si un individu a joui d'une protection étrangère, a été 
soumis à cette protection, mais s’il l’a abandonné depuis 
plus de dix ans, il ne peut pas devenir Roumain! 

Le décret-loi ne parle que des étrangers qui sont nés dans 
le pays, donc ceux qui n’y sont pas nés, mais qui y sont 
domiciliés, qui ayant perdu l'esprit de retour. dans leur 
patrie d’origine, ont perdu aussi leur nationalité d'origine, 
ceux-ci restent étrangers. 

Ce décret-loi n’est dominé par aucun principe de droit. 

I] laisse la question desétrangers en Roumanie toujours en 
suspens : il y aura après son application des sans-patrie — 
des Heimathlose, tout comme par-devant. 

D'ailleurs, nous sommes persuadés que les instances judi- 
ciaires, tenues au respect de l’article 7 de la Constitution, qui 
est toujours en vigueur, ne l’appliqueront pas ou ne l’appli- 
queront pas toutes, ni toujours. 

L’arbitraire et la confusion continuera à régner comme 
avant la promulgation de ce décret-loi. 

La plus grave objection qui se dresse contre le principe 
admis, comme critérium de ce décret-loi, pour devenir 
citoyen roumain, c'est qu'il crée un précédent dangereux par 
rapport aux habilants des pays qui se réunissent aujour- 
d'hui à la Roumanie, et que les auteurs de ce décret-loi 
n’ont pas voulu apercevoir. 

De deux choses l’une : 

Ou ils appliquent ce même principe dans ces pays, c’est- 
à-dire qu'ils ne reconnaissent comme citoyens roumains que 
ceux qui y sont nés, et ils créent dans ces pays ainsi 
une masse énorme de sans-patrie, ce qui est un malheur 
national et mondial. 
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autre Constitution, que les Roumains réunis aurent 
votée. 

Or, dans cette occurrence, il est de principe 
constant et de jurisprudence unanime etconstante 


Ou ils ne l’appliquent pas, c’est-à-dire qu'ils reconnaissent 
et imposent la qualité de citoyens roumains à tous les 
habitants nés ou simplement domiciliés dans ces pays, et 
alors ils créent une distinction inique et dangereuse que 
rien ne justifie entre les habitants de ces nouveaux pays et 
ceux de la vieille Roumanie. 

C'est toujours ainsi, lorsqu'on s’écarte des principes éter- 
nels du Droit. 

Les réserves, les réticences, les difficultés nouvelles que ce 
décret contient prouvent, encore une fois, que la question 
n'est pas résolue, qu’elle reste ouverte. 

Enfin, on n'a jamais vu, dans aucun pays du monde, 
obliger une multitude d'hommes à aller devant la justice pour 
faire reconnaître dans un délai déterminé, leur qualité de 
citoyens. 

Nous nous (trouvonsiici, devant un cas exceptionnel et 
unique, dans le Droit des Gens : d'une masse compacte 
d'hommes sans patrie que nous avons volontairement tenue 
hors nos portes. 

Nous voulons la faire entrer du coup et tout entière, et 
nous entr’ouvons la porte pour laisser s'6couler cette foule 
un à un! ils mourront avant que le portier ait examiné 
leurs titres! 

li faut les traiter comme nous l’avons dit, comme s’il s'a- 
gissait d’une population étrangère, que nous nous annexons, 
et ieur appliquer les principes généraux du Droit des Gens : 
il n'y a pas d'autre solution. 

En conséquence, ii faut que la loi reconnaisse leurs droits, 
non pas la justice, 

Il faut que la mesure soit générale ct sans conditions. 

Il faut qu’elle s'attache aux deux faifs matériels, facile à 
vérifier : l’origine et le domicile : nous voulons dire qu’il 
faut considérer comme citoyens roumains tous ceux qui sont 
nés en Roumanie, ainsi que tous ceux qui y sont simplement 
domiciliés, quoique nés ailleurs. . 

Toute autre solution se tournera demain contre la Rou- 
manie, car il ne faut pas oublier la masse énorme d’immi- 
grés hongrois en Transylvanie et dans le Banat, les coloni- 
sations intérieures faites par le gouvernement hongrois, et 
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que la Constitution ne peut étre modifiée ou 
tournée, méme par une loi ordinaire; 4 plus 
forte raison, elle ne peut l'être par un simple 
décret, rendu par Je roi. 


nous ne pouvons laisser en dehors de notre autorité souve- 
raine tous ces hommes qui peuvent devenir nos ennemis : il 
faut nous les attacher par des liens légaux et moraux. 


Voici maintenant le texte de ce fameux Décret-Loi: 


Ferdinand I. 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. — Nous approuvons, sous la réserve de la 
ratification ultérieure des corps législalifs, ce qui suit : 


Art. der. — Les habitants du royaume, majeurs, sans dis- 
tinction de religion, et qui n’ont pas joui de la plénitude des 
droits civiques, pourront acquérir l'exercice de ces droits 
lorsqu'ils auront prouvé, dans les formes prescrites par la 
présente loi, qu’ils sont nés dans le pays et qu’ils n'ont pas 
été soumis (sujets) d'un Etat étranger. 

Ces conditions ne seront pas requises de ceux qui ont été 
mobilisés dans l’une des campagnes qui ont eu lieu depuis 
1913, même si aujourd’hui ils étaient mineurs. 


ART. 2. — Jouiront de plein droit de la qualité de citoyens 
roumains : 


a) Les épouses et les enfants légitimes mineurs de ceux qui 
font partie des catégories prévues à l’article 1*, en même 
temps que les époux ou leurs pères; 

b) Les veuves et les enfants légitimes mineurs des mobili- 
sés décédés, durant les campagnes depuis 1913; 

c) Les veuves, les épouses et les enfants légitimes de ceux 
qui ont été naturalisés individuellement avant la promulga- 
tion de la présente loi, si les enfants sont ou étaient mineurs 
au moment de la naturalisation de leur père. 


ART. 3. — Les veuves et les enfants légitimes mineurs, de 
ceux quien vertu de l’article 1er, alinéa I** pouvaient devenir 
citoyens roumains, peuvent acquérir la naturalisation, en 
accomplissant les formes prévues dans la présente loi. 

Dans ce but leurs tuteurs peuvent faire, dans les délais et 
suivant les règles de procédure prévues à l’article 8, la de- 
mande nécessaire, afin de prouver que l'époux ou le père du 
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fl y a quelques années, en effet, la ville de 
Bucarest avait accordé uneconcession de tramways 
à une société roumaine 

Le Gouvernement P. P. Carp-Alexandre Marghi- 


mineur remplissait les conditions requises par l’article Ler, 
alinéa 1er, Si le tuteur n’introduit pas cette demande, le mi- 
neur pourra la faire lui-même, dans l'année qui suivra sa 
majorité. 

Si le mineur appartient à la catégorie de ceux qui sont pré- 
vus à l’article 1:", alinéa 2, la demande pourra être faite par 
lui-même. 


ART. 4. — La preuve de la naissance dans le pays, requise 
par l’artiéle 1er, alinéa 1er pourra être faite par l’un des actes 
suivants : 


a) Par les actes de naissance, de mariage, de décès, par le 
livret militaire et par tout acte émanant des autorités civiles 
ou militaires; 


b) Par un acte de notoriété publique, signé par trois per. 
sonnes, dont la signature sera légalisée par le tribunal, par 
la justice de paix, par la police, par toutes sections de police 
ou par la mairie. 


ART. 5. — La preuve de la non-sujétion à un Etat étranger 
requise par Particle 1*, alinéa le", sera faite par l’un des actes 
suivants : 

a) Par tout acte prouvant qu’il a satisfait à la loi du recru- 
tement (militaire) ; 


b) Par le passeport original ou par un certificat prouvant .: 


qu'il a joui d'un passeport roumain ; 

c) Par un certificat prouvant qu'il n'a pas été assujetti au 
contrôle ordonné par la loi sur le contrôle des étrangers ; 

d) Par tout acte qui, d'après la loi et le règlement sur 
le contrôle des étrangers, pourrait prouver qu’il n’a pas été 
sujet étranger. 


ART. 6. — La preuve de la participation aux campagnes de- 
puis 1913 jusqu'à aujourd’hui, pour la catégorie de ceux qui 
sont prévus à l’article 1e, alinéa 2, sera faite par l’un des. 
actes suivants : 

a) Par les certificats du cercle militaire prouvant qu'il a été 
mobilisé, par l’ordre de mobilisation ou de démobilisation, 
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loman, qui avail succédé au Gouvernement nalio- 
nal-libéral, fit voter par ses chambres, une loi 
ui annulait cette concession et réintégrait la 
ville dans la possession et la jouissance de ses 
{ramways. 


ar le livret militaire ou par tout acte émanant de l'autorité 
militaire ; 

b) Par le certificat délivré en vertu du tableau institué par 
Ja loi de décembre 1916 pour la protection de l'avoir et de la 
famille des mobilisés ; 

c) Par le carnet d'assistance délivré par « la famille des 
combattants » ou par le certificat du percepteur fiscal, prou- 
vant que sa famille a reçu une aide durant la mobilisation, 
avec indication du nom du mobilisé; 

d) Par le Moniteur officiel dans lequel il figure comme pri- 
sonnier de guerre, ou comme décoré ou mort. 


Art. 7. — Sont exclus de la naturalisation : 


a) Ceux qui ont été condamné par une sentence définitive 
pour toute espèce de crimes, pour trahison, pour désertion 
ou pour espionnage ou qui ont lutté contre les intérêts et la 
sûreté de l'Etat roumain; 


b) Ceux qui ont été dispensés du service militaire en raison 
de leur sujétion à un Etat étranger. 


ART. 8. — Les demandes de naturalisation sont faites par la 
partie intéressée, elle-même, et non point par un fondé de 
pouvoir. Pour les mineurs, la demande sera faite par le re- 
présentant légal sans aucune autre autorisation. 

Ces demandes seront adressées à la justice de paix de leur 
domicile, en ce qui concerne ceux qui habitent dans une 
commune rurale (ou village), et au tribunal, en ce qui con- 
cerne ceux qui habitent dans les villes. 

La demande pourra être accompagnée des actes, dont la 
partie entend se servir. En tout cas les actes requis par la 
loi doivent être déposés aux greffes respectifs huit jours 
avant le terme. 

Les demandes de naturalisation doivent être introduites dans 
un délai de trois mois pour ceux qui se trouvent dans le pays 
et de six mois pour ceux qui se trouvent à l'étranger, à partir 
de la promulgation de cette loi, après lequel terme aucune 
demande ne sera plus reçue. 
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La Societé concessionnaire porta la question 
devant les tribunaux, et tous, du Tribunal à Ja 
Haute Cour de Cassation inclusivement, décla- 
rerent que cette loi était anticonstitutionnelle, , 
qu'elle violait l’article 19 dela Constitution, parce | 


Pour les prisonniers qui se trouvent à l'étranger, le terme 
de trois mois courra à partir du jour de leur retour dans le 
pays. ‘ 

Toutes les chambres des tribunaux seront compétentes à ‘ 
juger ces demandes. Le jugement aura lieu en Chambre de : 
conseil, il sera rendu par un seul juge, assisté du procureur, } 
représentant le ministère public, — en ce qui concerne les 
Justices de paix par le juge de paix assisté du juge-aide (sup. 
pl6ant), ou du juge stagiaire, qui représentera le ministère 
public. 

Les parties intéressées ne sont pas citées. Le terme (le jour) 
du jugement sera affiché à la porte de l'instance judiciaire 
respective. 

Le jugement aura lieu d'urgence, il pourra être rendu tous 
les jours ouvrables, même durant les vacances légales, par : 
dérogation à la loi qui régit la compétence des instances ju- : 
diciaires, pendant les vacances. 

Les jugements porteront le titre de « ordonnance de natu- 
ralisation ». 

Ils sont prononcés sans droit d'opposition ou d'appel, mais 
seulement avec droit de pourvoi en cassation. ae 

Les ordonnances seront affichées à la porte de Pinstance 
respective, sous forme de liste, contenant les demandes ad- 
mises ou rejetées. 3 

Le pourvoi sera introduit au greffe de l'instance qui a rendu: 
l'ordonnance, dans le délai de quinze jours de la prononcia-; 
tion de celle-ci. 

Le pourvoi sera fait par la partie demanderesse, par le mi. 
nistère public, près le tribunal respectif, par l’aide du juge. 
ou par le stagiaire pour les justices de paix. n 

Les pourvois sont répartis par le premier président à toute 
les sections de la Cour de cassation, qui sont toutes déclarées 
compétentes à les juger. "A 

La Cour de cassation juge en Chambre de conseil, elle sera, îă 
composée de trois conseillers seulement, et elle entendra les: 
conclusions du ministere public aussi. 

Le jugement du tribunal pourra être cassé pour violation 
où pour non-application de la loi et pour interprétation erro- 
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welle consommait une expropriation deguisce, 
et en conséquence, tous ont prononcé Tannula- 
tion de cette loi et ont ordonné la réintégration, 
dans sa concession, de la Compagnie fermière. 

Dans l'état de droit, par conséquent, dans lequel 


——— 


née(mauvaise interprétation) des actes et des preuves admi- 
nistrés. 

En cas de cassation, la Cour évoque le fond et prononce la 
décision définitive. 

Cette décision n’est pas susceptible d'opposition, soit 
qu'elle rejette le pourvoi, soit qu'elle casse et qu'elle évoque 
le fond. 

La décision sera affichée à la porte de la section de la Cour 
qui la prononcée, l’affichage du terme de jugement et celui 
de la décision est constaté par un procès-verbal dressé par 
Je greffier ou par son aide. 

En cas de non-pourvoi en cassation ou de son rejet, le tri- 
punal investira sa décision de la formule exécutoire. 

La preuve du non-pourvoi sera faite par l'attestation du 

reffier de l'instanée qui a prononcé le jugement et celle de 
l'admission du pourvoi par le certificat de la Cour de cassation. 

Si le jugement du Tribunal est cassé et que la Cour ait évo- 

ué le fond, la formule exécutoire sera délivrée par la Cour de 
cassation. 

En ce qui concerne l'admission des naturalisations, les 
instances judiciaires pourront prononcer par l'un et même 
jugement ou décision sur plusieurs demandes, mais en ce qui 
concerne le rejet, elles doivent prononcer des sentences indi- 
viduelles. 


Art. 9. — L’ordonnance ou la décision de la Cour de cassa- 
tion, revêtue de la formule exécutoire, constitue le titre de 
naturalisation de l'intéressé. 


Ant. 10.— Lesinstances judiciaires sonttenues d'expâdierau 
ministère de la Justice les tableaux des demandes de natura- 
lisation admises ou rejetées définitivement, lequel les publiera 
au Monileur officiel. Le tout, sans préjudice pour la partie de 
jouir de sa qualité de citoyen roumain, conformément à l’ar- 
ticle 9. 


ART. 11. — En cas de fraude, le procureur pourra attaquer 
le jugement définitif dans le délai de six mois de la décou- 
verte de la fraude devant l’instance qui a prononcée la sen- 
tence définitive. 
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nous vivons aujourd'hui en Roumanie, sous 
l'empire de la Constitution de 1866, le décret-loi 
que le Gouvernement a rendu, en violation for: 
melle de l'article 7 de la Constitution, aura évidem. 
ment, « fortiori, le méme sori: il sera annulé 
par la première juridiction, qui sera Saisie 
d'une contestation portant sur la qualité de 
citoyen roumain de l’ancien étranger. 

De ces trois voies par conséquent, de ces trois 
moyens: la revision de la Constitution dans les 


formes légales, la violation de la Constitution par 


un décret-loi ou la solution de la Question par le 


Congrès de la Paix et par le traité que toutes les. 


nations du monde sont aujourd’hui appelées à 


signer, en toute sincérité, en toute loyauté, nous | 


croyons que la voie la plus expéditive et le moyen 
le plus sûr pour atteindre le but, voulu aujourd’hui 
par tous Jes Roumains, comme par tous les inté- 


ressés et par tous les peuples civilisés, sont ceux . 
du Congrès de la Paix et du Traité international] qui , 


consacrera cette Paix (1). 


Contre les jugements du tribunal, le pourvoi en cassation 


devra être introduit dans les quinze jours à dater du jour. 


de leur prononcé. 


ART. 12. — Ceux qui ont signé l'acte de notoriété prévu à 
l'article 4 et qui auront été convaincus d’avoir fait des attes-- 
tations mensongéres, ainsi que ceux qui s’en seront servis ou 


qui ont tenté de s’en servir seront punis pour faux témoignage,  : 


ART. 13. — Les demandes de naturalisation et les certificats 


des autorités, ainsi que tous les actes de procédure sont dis- : 


pensés du timbre et de toute taxe d'enregistrement. 
ART. 14, — Le président de notre Conseil des ministres et 


notre ministre secrétaire d'Etat au département de la justice : 


sont chargés de l'exécution de ce décret. Rendu à Bucarest 
le 29 décembre 1918. FERDINAND. 


(1) Le Congrès de la Paix devrait, à notre sens, charger, au 


préalable, une commission composée des jurisconsultes les 
plus réputés du monde, afin de solutionner, conformément 
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Cette voie et ce moyen auront plusieurs avan- 
tages et pour la Roumanie et pour les intéressés et 
pour la cause de la civilisation : 

D'abord, cette solution, qui est unique en elle- 
même, qui ne comporte ni modalités, ni condi- 
tions, Car, comme nous venons de voir, elle est 
écrite dans les principes du Droit des gens : 
nous ne pouvons pas traiter nos habitants de 
Roumanie non citoyens plus défavorablement 
que nous ne traiterons demain les habitants 
des pays d'origines si diverses, etpeut-être peu cor- 
diales, qui s'unissent à la Roumanie, — cette solu- 
tion, disons-nous, venant du dehors, toute prête, 
complète, évitera aux Roumains des luttes, des 
frottements, peut-être même des émeutes, car, 
évidemment, il se trouvera toujours des pêcheurs 
en eau trouble pour empêcher ou pour retarder la 
solution de cette troublante question. 

Quelles que, soit l'autorité et l'influence que 
certains hommes politiques peuvent avoir sur la 
marche des affaires publiques en Roumanie, cette 
autorité n'est ni absolue, ni éternelle, ni même 
sûre. 

On l’a vu en 1879: Jean C. Bratiano, lui-même, 
faillit être emporté par le courantet ne se main- 
tint en équilibre qu’en acceptant la solution 
hybride de l’article 7. 


aux principes du Droit des Gens, la Question des étrangers 
sans patrie, habitant, non seulement la Roumanie, mais tous 
les nouveaux Etats créés par lui : il ferait ensuite siennes 
les conclusions de cette Haute commission. 

Nous tenons, cependant, à faire ici une déclaration solen- 
nelle : les Juifs auront en Roumanie les mêmes droits que les 
Roumains, — et point d'autres; jamais la Roumanie ne 
consentira à ce que les Juifs constituent un Etat juif dans 
l'Etat roumain, qu'ils soient reconnus comme une nation dis- 
tincte de la nation roumaine : sur ce point tous les Roumains 
sont unanimes. 


SH RE SA de 


D'ailleurs, nous l'avons dit souvent, et nous 
ñ'hésitons pas à le répéter encore une foisici, nous: 
avons une médiocre confiance dans le sérieux, 
pour ne pas dire dans la lovaute et In sincerite deg 
politiciens roumains. | 

Hs ont bien souvent promisaux malheureux pay. - 
sans des réformes, qui ameltoreraient leur triste : 
sort, — et ils les ont toujours oublices. = 

Même pour les étrangers, que de foisn'avons-nous : 
pas entendu des discours, des promesses, des dé. ; 
clarations — plus ou moins solennels, — ou occa. . 
sionnels, — et que de fois on les a sciemment 
écartés, lorsque le moment de procéder à leur. 
exécution paraissait arrivé! : 

En second lieu, pourquoi ne pas donner aux: 
900.000 intéressés, qui attendent ce grand jour, 
comme le jour du salut, la possibilité de savoir 
un jour plus tot quelle est leur condition juridique 
et celle de leurs enfants sur cette terre? s'ils ont 
oui ou non, eux aussi, une Patrie? 

Et enfin, pourquoi ne pas donner à la civilisa- 
tion, et aux Grandes Nations, qui en portent le 
flambeau, la preuve évidente, sans réticence, sans 
reserve, de notre volonté ferme et ioyale de réaliser, 
une minute plus tôt, la réforme qui nous rendrait 
les égaux de toutes les autres nations du monde, : 
qui effacerait de notre législation une disposition : 
surannée, et qui ne nous fait pas honneur ? 

Mais, ce que nous ne comprendrions pas ce serait ; 
que le Congrès de la Paix évoquât devant lui la: 
question des 500.000 étrangers, dont 300.000 juifs, 
qui habitent la Roumanie, qu'il ordonnât à 
la Grande Roumanie de les émanciper, de les: 
investir de tous les droits politiques ct civils, - 
d'en faire des Roumains intégraux et qu'il aban- 
donnât, à leurs inexorables maîtres, les paysans : 
esclaves de la Roumanie, de la Transylvanie, : 
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du Banal, de la Bucovine el de la Bessarabie (1). 
Voici pourquoi nous croyons que le Congrès de 
ja Paix, qui est appelé aujourd’hui à asseoir le 
monde sur des nouvelles bases, sur le droit et 
la liberté des peuples et des hommes, a le droit 
etle devoir d'évoquer devant lui toutes les ques- 
tions sociales et d'imposer partout, à tous les 
États anciens el nouveaux, les solutions que le 
Droit public de notre temps, que le Droit des gens, 
que la morale, que la conscience du monde mo- 
derne considèrent comme étant les principes fon- 
damentaux et impératifs, qui doivent régir toute 
les sociétés humaines policées, qui voudraient 
prendre rang au milieu des peuples civilisés. 

Le Congrès de la Paix a déja évoqué, devant lui, 
la grave et la grande Question sociale des ouvriers, 
industriels, il édictera des règles uniformes pour 
toutes les nations, iltâchera d’émanciper le travail, 
d'améliorer autant que possible le sort des ouvriers 
d'industries et des mines; == mais le Congres 
de la Paix pourrait-il, sans nuire à l'œuvre que la 
confiance du monde entier a remise aujourd’hui 
entre ses mains, ne pas évoquer devant Jui la 


(4) Le Temps du 15 décembre 1918 nous apporte la teneur 
de la décision de « l'Assemblée nationale des Roumains de 
Transylvanie, de Hongrie et du Banat. Elle dispose entre autres : 

ART. 2. — « Les principes politiques de l'Unité nationale 
roumaine sont : 

« let. e) Une réforme agraire radicale : « Sont conscrites 
toutes les propriétés et surtout les grandes propriétés. 

« Sur la base de cette conscription sera éteint le droit de 
fidéicommis (terre léguée). 

« Les latifundia seront réduites et on facilitera aux petits 
paysans d'obtenir des propriétés qu’ils puissent labourer avec 
les membres de leurs familles. Le principe directeur est l’éga- 
lisation du niveau social et l'accroissement de la production. » 

La question paysanne se pose également dans ces pays rou- 
mains comme en Roumanie, et elle doit recevoir la même 
solution, — une solution d'ensemble. 
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quesbon de 12 millions de paysans rournains, la 


question de 170 millions de paysans russes, et la. 
question d'autres dizaines de millions de paysang | 


italiens, slaves, ete., qui tous sont dans les fers, 
victimes de l'exploitation la plus éhontée, la plus 
inhumaine d'une intime minorité composée de 
quelques grands seigneurs? 

Le Congrès de lu Paix pourra-til, sans impru- 
dence, asseoir le nouvel ordre sur ce volcan qui, 
en 1907, secoua la Roumanie de fond en comble, qui 
depuis deux ans ravage la Russie, et qui bientôt 
ravagera encore tant d’autres pays? 

La seconde grande réforme, d'ordre politique et 


d'ordre social, que la Roumanie Nouvelle doit, en 


effet, inscrire impérativement dans ses lois fonda. 
mentales est la Réforme agraire, la solution de la 
Question paysanne. 

Nous en dirons ici quelques mots seulement, car 
nous l'avons fait, avec tous les détails nécessaires 


à son intelligence, dans le Discours, que nousavons |. 


prononcé à l'Assemblée constituante de Jassy le 


26 et le 27 mai 1917 et que nous venons de publier: | 
en français, afin d'éclairer l'opinion publique du : 


monde entier sur cette grave et intéressante ques- 
tion et d'attirer sur elle toute son attention (1). 


(1) V. N. BasiLesco, La Réforme agraire en Roumanie. Félix 
Alcan, Paris, 1919. 
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CHAPITRE VIII 


La Question paysanne en Roumanie. 


Le Traité de Paris de 1856 et la Convention de 
Paris de 1858, en appelant les principautés rou- 
maines de Valachie et de Moldavie à une vie auto- 
nome, ont fixé en même temps les lignes générales 
de leur vie politique, économique et sociale. 

« Les Moldaves et les Valaques, dit l’article 46 
de la Convention de Paris de 1858, seront égaux 
devant l'impôt et également admissibles aux 
emplois publics, dans l’une ou l’autre Principauté. 
Leur liberté individuelle sera garantie, personne 
ne pourra être arrêté ni poursuivi que conformé- 
ment à la loi. Personne ne pourra être exproprié 
que légalement pour cause d'utilité publique et 
moyennant indemnité. 

« Les Moldaves et les Valaques de tous les rites 
chrétiens jouiront également des droits politiques. 
Tous les privilèges, exemptions etmonopoles, dont 
jouissent encore certaines classes sociales, seront 
abolis, et il sera procédé sans retard à la revision de 
la loi qui règle les rapports des propriétaires du sol 
avec les cultivateurs, en vue d'améliorer l’état des 
paysans. » 

Voici donc comment la Question paysanne rou- 
maine est devenue une question internationale: 

L'Europe imposa aux Principautés roumaines, 
qu'elle prenait sous sa protection, l'obligation 
d'améliorer l’état de leurs paysans. 

Aujourd'hui, l'Europe, le monde civilisé entier 
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est appelé à reconnaitre la Grande Roumanie, 
formée de l'Union de tous les pays roumains en 
un seul Etat. 

Si l'Europe, en 1856 et cn 1858, a considéré 
de son devoir et de son droit, de s'intéresser au 
sort de la classe la plus pauvre, la plus labo- 
rieuse, et en même temps la plus nombreuse de la 
population des anciennes Principautés, l'Europe, le 
monde civilisé, dont la Grande Roumanie requiert 
aujourd’hui la reconnaisance parmi les Etats poli- 
ces du monde, n'ont-ils pas le droit et le devoir de 
s'intéresser au sort de cette classe sociale, qui par 
son nombre forme les Fondements mêmes du 
nouvel État roumain, la Talpa Tzaret? 

Assurément oui. 

La Question paysanne en Roumanie, la Question 
paysanne dans la Grande Roumanie, n'est pas seu- 
lement une question d'ordre interne, intéressant 
le bon ordre dans l'État roumain. 

Elle constitue une question internationale, parce 
qu'elle fut déjà posée par l’Europe lors de la renais- 
sance de la Roumanie moderne. 

Elle constitue encore une question internatio- 
nale, parce que le monde civilisé ne peut pas 
fermer les yeux sur l'injustice la plus criante, sur 
l'exploitation la plus inhumaine d’un peuple 
entier, par une minorité avide et insatiable. 

La Question paysanne constitue encore une 
question internationale, parce que si elle n’est pas 


résolue, conformément au droit et à la justice, le à 
nouvel Etat sera fondé sur un volcan, qui tôtou 


tard fera explosion, et le monde se trouvera de 


nouveau devant le même cataclysme, qui en 1907 : 


ébranla tout l'Orient, et qui depuis plus d’un an 
met en Russie et ailleurs tout à feu et à sang. 
Nous avons montré dans le Discours que nous 


avons prononcé à l’Assemblée constituante de -{ 
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Jassy, le 26 et le 27 maï 1917 (1), comment les pro- 
priétaires et les politiciens, qui seuls gouvernent 
la Roumanie depuis 1859, au mépris du Traité 
et de la Convention de Paris, à l'exclusion des 
aysans, ont rempli l’obligation morale que ces 
Traités ont imposée à PEtat et au gouvernement 
roumain. 

Ils ont profite de leur pouvoir pour faire des lois 
de plus en plus injustes contre les paysans, et 
lorsque les paysans, poussés au désespoir, se sont 
révoltés, ils les ont massacrés sans pitié. 

Nous venons aujourd’hui dire ici au monde 
civilisé, assemblé pour consacrer la paix du droit 
et de la justice : 

Qu'il n'y aura ni justice, ni liberté, ni droitpour 
le peuple roumain que lorsque les lois injustes qui 
régissent aujourd’hui la propriété foncière et les 
rapports des paysans avec leurs propriétaires 
auront été remplacées par des lois de justice et 
d'égalité civiles. 

Voici, en effet, plus de cinquante ans que cette 
question est à l’ordre du jour du peuple roumain, 
et voici cinquante ans que les paysans roumains 
attendent, de leurs hobereaux, le droit et la 
justice, que l'Europe leur avait promis, et voici 
cinq ans que cette question est de nouveau 
remise à l’ordre du jour du peuple roumain. 

En 1917 en effet, l’Assemblée constituante, élue 
en 1914, a abordé la discussion de la réforme 


agraire, 


(1) V. N. BasiLesco, La Réforme agraire en Roumanie. Félix 
Alcan, Paris, 1919. 

A la veille d’une nouvelle offensive, — et forcé par les 
graves événements intérieurs, — par les souffrances sans nom 
du peuple et de l'armée, que le froid et le typhus exanthé- 
matiquefauchaient par milliers, tousles jours, le Roi Ferdinand 
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Elle a méme volé un tente que le Gouvernement 
jui a imposé, le couteau sur la gorge. 

Mais au lieu de la réforme attendue par le peu- 
ple, cette Assemblée constituante n’a pu lui don- 
ner qu'une nouvelle promesse. 


lança au mois de mars 1917 un ordre de jour à l'armée, dans 
lequel, en s'adressant aux paysans, il leur disait : 

« Vous, fils de paysans, qui avez défendu de votre bras la 
terre dans laquelle vous êtes nés, où vous avez été élevés, — 
moi, votre Roi, je vous dis qu’en dehors de la grande satis- 
faction que la victoire vous apportera et de la reconnaissance 
de tout notre peuple, vous avez acquis, en même temps le 
droit de posséder dans une mesure plus large la terre pour 
laquelle vous avez lutté. On vous donnera de la terre! Moi, 
votre Roi, je serai le premier à en donner l'exemple. On vous 
donnera aussi une large participation aux affaires de l'Etat. » 
(V. Neamul Romanescu, Jassy du 28 mars 1917.) 

Paroles sincéres que le loyal Roi a mis aussitôt en exécu- 
tion, en faisant distribuer ses terres aux paysans, mais qui 
n’eurent point d’écho, dans le cœur des politiciens; ils ajour- 
nèrent encore ‘une fois la réforme, qu'ils pouvaient faire en 
1917, — qu'ils devaient faire, — pour aboutir à ce mort-né 
qu'est le Décret-Loi qui prétend la réaliser. 

Ce fut en vain que de nombreux orateurs au Sénat et à la 
Chambre des Députés la demandèrent, ils restèrent sourds 
et implacables. 

« Nos paysans, s’est écrié au Sénat l'évêque Nifon du Bas-Da- 
nube, souffrent des privations et de la misère, personne nepeut 
le contester. Nous les chefs de l'Eglise, nous le voyons, mieux 
que personne, dans nos inspections dans les villages. 

« Dans la visite que j'ai faite à l'hôpital de blessés, installé 
dans le palais épiscopal de Galatz, j'ai parlé aux soldats 
blessés, je leur ai montré leurs exploits héroïques, je leur ai 
dit que leur héroïsme leur a élevé un monument de recon- 
naissance dans nos cœurs, et que le baptéme du sang qu'ils 
ont reçu les a purifiés. 

« A ces paroles, un des blessés, ayant un bras amputé, 
sortant des rangs, me dit : 

« En 1907 aussi on nous a promis une vie meilleure, mais 
on n'a rien fait. Si c'est vrai que nous nous sommes sacrifiés 
pour la grandeur du pays, que l’on nous fasse à nous aussi 
justice, et qu'on nous donne la terre qu'on nous a promise. » 

« Paroles vraies, ajoute l'évêque, ct qui doivent être écou- 
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Le texte, voté par l'Assemblée constituante, et 
promulgué par le Roi, ne contient. en effet, qu’une 
simple promesse, dont la réalisation dépend de la 
confection et de la promulgation d’autres lois 
constitutionnelles. 

Tant que ces lois n’auront pas été votées, la ré- 
forme n’existera pas. 

Elle existe si peu, que le gouvernement roumain, 


—_—_—_——— 


tées avec attention, il faut réaliser le vœu de la classe la plus 
nombreuse de ce pays. » 

Ces paroles, comme d'autres aussi, comme les miennes 
aussi, se perdirent dans le désert : la réforme ne fut pas faite, 
on la remplaça par de vaines promesses. 


Au moment où notre ouvrage La Réforme agraire en Rou- 
manie venait de paraître et où le présent ouvrage était sous 
presse, le texte du Décret-Loi, qui prétend réaliser la 
Réforme agraire en Roumanie. vient d’arriver à Paris. 

Ce Décret-Loi porte la date du 14-27 décembre 1918, Il est 
rendu sous la réserve ultérieure de la ratification du Parle- 
ment, c’est-à-dire que son maintien et son application dépen- 
dent toujours des Chambres, de la Forme légale : 

Plusieurs questions se posent cependant : 


10 Quelles Chambres? Sont-ce des Chambres ordinaires? 
ou des Assemblées constituantes ? 


9 Et si ces Chambres n’admettent pas la Réforme telle 
qu'elle a été décrétée, que deviendra la Réforme, projetée par 
le Décret-Loi? 

3° Et même si sur le principe de la Réforme. et de l’expro- 
priation, il y avait un accord unanime, personne n’admettra 
les « curiosités », que ce Décret-Loi veut imposer au pays, 

En voici une : 

La loi de 1917 avait dit que « l’expropriation se fera sur la 
base d’une échelle progressive, qui sera déterminée par la loi 
d’expropriation, échelle qui commencera avec les propriétés 
dont l’étendue sera de 100 hectares et au-dessus de terrains 
cultivables, minimum intangible ». 

Le Gouvernement de MM. J. C. Bratiano et Take Jonesco 
refusa, d’une façon absolue, de communiquer au Parlement 
cette « échelle progressive », — et l’obligea —à voter, aveu- 
glément, la loi qu'il lui imposait. 


Leg cents M 
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forcé par les événements, vient de promulguer 

un décret-loi, dans l'espoir d'en hater l'application, 
Le fameux Décret-Loi dévoile maintenant son jeu : 


Voici cette échelle progressive d'expropriation. 


Propriété Propriété 
Propriété restant Propriété restant 
Hectares Hectares Hectares Hectares 
100 100, 1.200 295,2 
105 104,6 1.300 299,7 
110 109,0 4.400 303,9 
M5 113,2 1.500 307,8 
120 117,2 1:600 311,5 
425 421,1 1.700 315,0 
130 424,9 1.800 318,3 
135 128,5 1.900 321,5 
140 132,0 2.000 324,6 
145 135,3 2.100 327,6 
150 138,6 2.200 330,5 
155 441,7 2.300 333,3 
160 144,7 2.400 336,0 
165 147,6 2.500 338,7 
170 150,5 2.600 341,4 
175 453,2 2.700 344,0 
180 155,9 2.800 346,5 
185 158,4 2.900 349,0 
190 160,9 3.000 351,4 
195 163,4 3.200 356,3 
200 165,7 3.400 361,1 
210 170,2 3.600 365,8 
220 174,5 3.800 370,4 
230 178,5 4.000 374,9 
240 182,3 4.200 309,4 i 
250 185,9 4.400 383,8 oo 
260 189,4 4.600 388,2 : 
270 192,7 4.800 392,5 
280 195,8 5.000 396,9 
290 198,8 5.206 401,2 
300 201,7 5.400 405,4 
320 207,1 5.600 409,7 
340 212,0 5.800 413,9 
360 216,6 6.000 418,1 


380 220,9 6.200 422,3 
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Nous lisons en effet (v. Le Temps du 5 jan- 
vier 1919), dans une lettre que M. le ministre de 


400 224,8 6.400 496,5 
420 228,5 6.600 430,6 
440 232,0 6.800 434,7 
460 235,3 7.000 438,8 
480 238,3 7.200 443,0 
500 241,2 7.400 447,1 
525 244,6 7 600 451,2 
550 247,8 7.800 455,3 
575 250,8 8.000 459,4 
600 253,7 8.200 463,5 
625 256,4 8 400 467,6 
650 258,9 8.600 473,7 
675 261,3 8.800 475,7 
700 263,6 9.000 479,7 
750 267,9 9.200 483,8 
800 271,8 9.400 487,8 
850 275,4 9.600 491,9 
900 278,8 9,800 495,9 
950 181,9 10.000 500,0 
1.000 284,9 au-dessus de 
4.100 290,3 10.000 500,0 


Ainsi, donc : 


les propriétés de 105 seront amputées de 1 h. 4.000 m? 
— 120 — 2h. 8.000 — 
— 150 — 11 h. 6.000 — 
— 200 — 34 h. 3.000 — 
— 250 — 64 h. 1.000 — 
— 500 — 258 h. 8.000 — 
— 1.000 — 715 h. 1.000 — 
— 5.000 — 4.603 h. 1.000 — 
= 10.000 - 9.500 h. » — 


Au-dessus de 10.000 hectares toutes les propriétés seront 
réduites à 500 hectares. 

Cette échelle sera la source d’innombrables difficultés et 
proces. 

Tout ce que l’on peut dire, c'est que ce projet n'étant pas 
destiné, ni même dans l'intention de leurs auteurs, à être mis 
en application, les incongruités qu’il consacre n'auront pas de 
conséquences; il est purement et simplement un expédient 
pour parer aux événements intérieurs et extérieurs : à la Révo- 
lution paysanne et à l'intervention du Congrès de la Paix en 
faveur des paysans. 


216 LA ROUMANIE 


Roumanie à Paris a adressée au président du 
Consistoire israélite disant que parun décret-loi «le 
gouvernement roumain vient d’ordonner l’expro- 
priation des grands propriétaires au profit des 
paysans ». 

On pourrait croire maintenant que cette réforme 
est acquise. i 

Malheureusement ce soi-disant décret-loi ne fait 
pas plus avancer la solution de la question 
paysanne que celle des étrangers. 

En effet, la Constitution de 1866 est toujours en 
vigueur en Roumanie. E 
En vertu de Particle 19 de cette Constitution, 
même à la suite de la modification qu'il a subie 
dans sonprincipe parla loi de revision de juin 1917, * 
lexpropriation des grands propriétaires au profit -; 
des paysans ne peut avoir lieu que dans les con- : 

ditions prévues par cet article 19. | 
« L'expropriation, dit l’article 2 de cette dernière 
loi de 1917, se fera surla base d’une échelle progres- 
sive. qui sera déterminée par la loi d’expropriation 
(loi qui n'existe pas encore), qui aura à développer 
les principes compris dans cet article, et sera votée 
conformément au dernier alinéa de l’article 128 de 
la présente Constitution. Ces dispositions seronins- 
crites dans cetarticle dont elles font partie de droit. » 
Ainsi donc, même en vertu de la Constitution 
revisée en 1917, « Pexpropriation des grands pro- 
priétaires au profit des paysans » ne pourra se ; 
faire que lorsque la loi générale d’expropriation 4 
aura fixé les conditions de cette expropriation. 
Et cette loi ne pourra étre faite et votée que par 
une Constituante, — puisqu’elle doit faire partie 
intégrante de la Constitution, — et celle-ci ne 
pourra voter que dans les formes solennelles, pré- 
vues par l’article 128 de la Constitution. 
Constitutionnellement la réforme n’existe pas. 
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Quant au décret-loi qui prétend la réaliser au 
mépris et en violation de la Constitution, nous re- 
grettons de le contaster et de le dire ici, il est 
nul et non avenu. 

En Roumanie, il n'y a pas eu de révolution, la 
Constitution de 1866 est encore en vigueur. 

La modification de ces dispositions, directement 
ou indirectement, ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d'une loi constitutionnelle, rendue dans les formes 
prévues par l’article 128. 

Il est en Roumanie de jurisprudence constante 
en vérité quele législateur ordinaire lui-même 
ne peut ni directement, ni indirectement modifier 
la lettre ou l'esprit de la Constitution : que toute 
loi qui y porterait atteinte est nulle et non avenue. 

Nous avons, en effet, cité plus haut le cas du 
Gouvernement P. P. Carp et Alexandre Marghi- 
loman qui avait fait voter par les Chambres une 
loi par laquelle on annulait la concession de tram- 
ways que la ville de Bucarest avait accordée à une 
société anonyme roumaine, — loi que tous les 
tribunaux ont déclarée nulle et non avenue. 

Si donc une loi ne peut pas modifier la Consti- 
tution comment pourrait le faire un simple décret- 
loi? Ce decret-loi est donc mort-né; il suffira d’une 
simple contestation portée devant les tribunaux 
par un propriétaire lésé pour que ceux-ci le 
déclarent nul et sans valeur. 

Oui, — Couza, en 1864, réalisa lui aussi la réforme 
agraire par un décret-loi, — mais les situations 
juridiques ne sont plus les mêmes. 

Couza avait commencé par faire un coup d’Etat, 
— le 2 mai 1864, — il avait dissous l’Assemblée 
législative, il avait aboli le Statut (la Convention 
de 1858) et avait lui-même décrété un nouveau 
Statut, qui lui conférait le pouvoir législatif, avec 
le concours d'un Conseil d'Etat, nommé par lui. 
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Ce nouveau Statut, Couza le soumit à l'approba: 
tion du peuple, par la voice du plébiscite, — et le 
peuple, dans sa presque unanimité, le ratifia. 

Couza avait donc le droit, en vertu de la Cons- 
titution, que le peuple s'était librement donnée, de 
faire des lois. 

C'est en vertu de ce pouvoir législatif qu'il a 
décrété la loi rurale du 14 août 1864, ainsi que tou- 
tes les lois, fortimportantes, qui ont été faites sous 
son règne, sous l'empire de ce Statut, de 1864 à 1866. 

Tels sont le Code civil, le Code de procédure ci. 
vile, et toutes les lois administratives, judiciaires, 
financières, d'instruction publique, etc. 

Aujourd’hui, la situation est tout autre, la Cons- 
titution de 1866 est en pleine vigueur, — et le roi 
n'a pas le droit de faire des lois qui modifient ou 
violent cette Constitution, — et d’après la jurispru- 
dence, toutes les instances judiciaires, appelées 
à en connaître, peuvent déclarer son acte nul et 
non avenu. 


De tous ces efforts que les politiciens, pris au dé-_ 


pourvu ou dépassés par les évènements, font pour 
échapper aux difficultés du moment, il ne résulte 
qu'une seule chose : que lorsqu'ils pouvaient réa- 
liser intégralement la réforme en suivant les voies 
légales, ils n’ont pas voulu la faire. 

Ils font aujourd’hui sciemment des actes qu'ils 
savent mieux que personne être dépourvus de toute 
autorité légale. 

Et il en est de même malheureusement de la ré- 
forme politique, du suffrage universel, — que les 
politiciens ont aussi promise au pays. 

L'Assemblée constituante de 1917, en effet, voté 
le principe du suffrage universel pour lesélections 
de la Chambre des députés, — mais elle a, sour- 
noisement, subordonné l'application de ce principe 
à la promulgation d’une loi électorale, laquelle 
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n'existant pas encore, le suffrage universel, meme 

pour la Chambre des députés, n'existe pas, et tous 

les décrets-lois qu’on promulguera par la suite ne 
ourront pas le réaliser. 

Les politiciens, pour mieux maintenir leur em- 
prise sur YEtat et sur le Gouvernement, se sont 
abstenus, d’une facon bien significative, de toucher, 
en 1917, à la revision de la Constitution, en ce qui 
concerne le Sénat. 

Tels sont les faits, qui résultent des lois votées et 
des actes consommés par les politiciens roumains. 

M. Take Jonesco était donc mal venu d’affirmer 
dans Le Temps du 24 décembre 1918 : « que lex- 
propriation des grands propriétaires, tout comme 
le suffrage universel, ont été adoptés en juin 1917, 
que ces réformes sont acquises ». 

Aucune réforme, nilaréforme agraire, ni le suf- 
frage universel, ne sont acquis au peuple roumain, 
ils sont encore à état de promesses, d'espectative. 

Et tant que la Roumanie et le peuple roumain 
seront à la merci des politiciens, ces réformes ne 
se réaliseront pas intégralement et sincèrement. 

Les cinquante dernières années de l’histoire 
roumaine prouvent d'une façon évidente qu'il n'y 
a rien à atteindre des politiciens roumains. 

C'est donc l'Europe, c’est le monde civilisé, qui 
doit avoir pitié des paysans roumains. 


. CHAPITRE IX 
LES RÉFORMES D'ORDRE POLITIQUE 


I. — La Réforme morale. 


Le plus important n’est pas de reconnaître surle 
papier les beaux principes, qui font l'honneur des 


temps modernes, — c'est de les respecter, en fait, . - 


— de les pratiquer, en réalité. 

II faut qu'entre les paroles et les actes, il y ait 
parfaite concordance, — il faut qu’en fait tous les 
Roumains jouissent des droits politiques, au méme 
titre et de la même manière. 

Or, quoique l’article 10 et l’article 12 de la Cons- : 
titution aient supprimé et défendu à l’avenir toute . à 
différence de classes — en réalité, en Roumanie, 
il y a encore, comme nous avons vu, des maîtres 


et des esclaves : 6.000.000 de Roumains paysans A 


ne jouissent, ni des droits publics, ni des droits : 
politiques : pour eux l'Etat n'existe pas, c'est l'Etat -: 
de leurs oppresseurs. 

« Tous les Roumains sont égaux devant la loi » 
dit l'article 10 de la Constitution: et cependant la 


classe des oppresseurs, des grands propriétaires et ‘“ 


des politiciens, a mis hors la loi commune la classe 
paysanne par des lois spéciales, plus dures et plus 
inhumaines les unesque les autres, lois qui les 
ont de nouveau rattachés à la glèbe, qui les ont de 
nouveau rendus les esclaves, les iobogi des grands 
propriétaires. 

La réforme politique qui s'impose à la grande 
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Roumanie n'est done pas seulement une réforme 
formelle, mais une Réforme morale, une réforme de 
mœurs. 

11 faut que la probité, il faut que la moralité, il 
faut que l'honneur président aux actions publi- 
ques des hommes. 


II. — La Réalité et la Fiction politique 
en Roumanie. 


La Constitution de 1866 proclame, comme un 
principe fondamental de l'Etat roumain, que : 

« Tous les pouvoirs de l'Etat émanent de la na- 
tion, qui ne peut les exercer que par délégation » 
(article 31). 

Mais, lorsque la Constitution proceda à l’organi- 
sation de la manière dont la nation devait expri- 
mer sa volonté, exercer sa souveraineté, elle oublia 
le principe sacré de l'égalité, devant la loi, de tous 
les Roumains, et remit l'exercice des pouvoirs 
publics, entre les mains d'une minorité privilé- 

ice. 

| La Constitution de 1866 avait, en effet, appelé à 
Pexercice de la souveraineté toute la nation, elle 
avait conféré le droit d’électeurs à tous les Rou- 
mains, mais elle a divisé le corps électoral en 
quatre collèges, suivant la fortune — le cens, — 
en attribuant au collège des gens riches une repré- 
sentation supérieure en nombre à celle des repré- 
sentants du collège des gens pauvres. 

La Constitution de 1866 fut revisée en 1884 et le 
principe de la division du corps électoral en col- 
lèges censitaires fut maintenue, le nombre des col- 
léges fut seulement réduit de quatre à trois, pour 
la Chambre des députés, et à deux pour le Sénat. 

Ainsi, font partie du premier collège ceux qui 
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ont un revenu foncier rural ou urbain d’au moins ‘: 
1.200 léis (art. 59). 

« Font partie du deuxième collège tous ceux qui 
ont leur domicile ou leur résidence dans une ville 
et payent à l'Etat un impôt direct d'au moins: 
20 léis par an (art. 60). 

« Font partie du troisième collège, ceux qui ne 
sont pas électeurs au premier et au second collège 
et qui payent un impôt quelconque à l'Etat. 

« Les électeurs de ce troisième collège qui ont un . 
revenu foncier de 300 léis, et qui savent lire et : 
écrire, peuvent élire directement le député, ainsi 
que les maîtres d'école et les prêtres, et ceux qui : 
payent un fermage annuel de 1.000 léis. 4 

« Les autres électeurs élisent un délégué, à : 
savoir : 50 électeurs élisent un délégué, qui, avec | 
les électeurs directs, nommeront le député. » 4 

La distribution des sièges des députés entre les | 
différents départements est faite d'une façon arbi- 3 
traire, sans tenir compte ni du nombre de la popu- 4 
lation, ni au moins de celui des électeurs : il y a : 
des collèges de 40, 50 électeurs qui ont droit à deux 
députés, tandis que des collèges de plusieurs mil- : 
liers n’en ont que de 3 à 5. à 

Mais ce qui est encore plus grave, c'est la dis- 
tribution des sièges des députés entre les diffé- 
rents collèges : le premier collège des propriétaires 
fonciers dispose à la Chambre de 77 députés, le 
deuxième de 72, tandis que le troisième n'a que 
40 députés. 

Or, d’après la statistique officielle des élections : 
de 1911, le nombre des électeurs inscrits au pre- 4 
mier collège, n'est que de 15.301, au deu- { 
xième collège de 33.270, tandis qu'au troisième 
collège sont inscrits 52.758 électeurs directs et 
976.638 électeurs indirects. 

Donc 1.029.406 citoyens roumains n’ont à la 
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Chambre des députés que 40 députés, tandis que 
48.571 électeurs du premier et du second collège 
ont 149 députés. 
En ce qui concerne le Sénat, la chose est encore 
lus grave, car ici les paysans, c’est-à-dire le 
troisième collège, sont complétement exclus. Le 
Sénat est élu seulement par deux collèges : 


Font partie du premier collège ceux qui ont un 
revenu foncier rural ou urbain d’au moins 2000 léis, 
ar an, ainsi que quelques anciens et actuels hauts 
dignitaires et fonctionnaires de l'Etat, que la loi 


énumère. | 
Font partie du deuxième collège seulement les élec- 


teurs directs des villes et des villages qui ont un revenu 
foncier rural ou urbain d’au moins 800 léis, par an, et 
les commerçants et industriels de la première et 
seconde classes des patentés, ainsi que quelques pro- 
fessions libérales : avocats, architectes etc., énumérées 
par la loi (art. 68). (1) 


Le suffrage universel et l'égalité des droits poli- 
tiques et civils devant la loi ont donc été confisqués 
et exercés pendant cinquante ans par une mino- 
rité, à l'encontre de la presque unanimité de la 
nation. 

Si au moins cette minorité de privilégiés avait 
par elle-même une influence quelconque dans 
l'Etat ! 

Mais, nous avons vu que le gouvernement de 
l'Etataété, en réalité, l'apanage des politiciens, qui 
constituent un peuple distinct du grand peuple, 
superposé à celui-ci, et qui, à lui seul, en réalité, 
a été le véritable souverain. 


(1) Un Décret-loi vient d'accorder le suffrage universel en 
Roumanie, dont la valeur constitutionnelle est tout aussi 
sujette à caution que celle des Décrets-lois concernant la 
naturalisation des étrangers et l’expropriation des grands 
propriétaires. 
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Le roi a conféré le pouvoir à un des coryphées 
politiques, celui-ci a constitué son gouvernement * 
avec quelques-uns de ses amis ou de ses plats 
valets, et par les préfets nommés par ce gouverne. - 
ment, et par les moyens de la plus honteuse ingé.. 
rence, il a fait élire les députés et les sénateurs 
qu'il a voulu, plats valets et domestiques du 
gouvernement. | 

En réalité, au lieu que « tous les pouvoirs 
émanent de la nation », tous les pouvoirs éma- 
naient du roi, qui les exerçait par le gouvernement, * 
c'est-à-dire par les partis politiques. . 

Le régime représentatif fut une fiction en 
Roumanie, depuis 1866, jusqu'à aujourd’hui. 

La Grande Roumanie ne peut pas se contenter 
d'une simple fiction, elle ne peut pas vivre dans 
le mensonge, il faut qu’en réalité la souveraineté 
réside dans la nation, et que la nation l’exerce en 
fait par des mandataires, nommés effectivement - 
par elle. 

A cet effet, le suffrage universel doit devenir 
la loi fondamentale de la Roumanie Nouvelle,’ 
en fait, en réalité, et non pas seulement surle. 
papier. 

Et quel que soit le système politique auquel la : 


Roumanie Nouvelle s'arrêtera: système d'une # 


Chambre unique, ou système d’une Chambre et 


dun Sénat, il faut que la Chambre unique ou les “4 


deux Chambres soient l’émanation du suffrage. | 
universel, que la volonté de la nation soit seule 
souveraine. 

Toute la partie de la Constitution roumaine quia i 
donc trait à l’organisation des pouvoirs dans l’État :: 
du pouvoir législatif, comme du pouvoir exécutif, 
doit être revisée et mise en concordance avec le 
principe du suffrage universel absolu (titre 2, 
art. 31-81). 
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III. — La Réforme de l'Age civil et de 
lAge politique. 


Mais le suffrage universel, jusqu’à présent, même 
dans les pays les plus avancés, n’est descendu que 
jusqu'à la majorité de vingt et un ans. 

Il nous semble, cependant, que la guerre actuelle 
et l'esprit du temps moderne imposentune réforme 
du suffrage universel lui-même, plus générale et 
plus profonde. 

Le code Napoléon a fixé la majorité 4 21 ans, 
d’autres codes, comme le code autrichien, la fixent 
même à 25 ans, et cette majorité civilesert, souvent, 
aussi de base à la majorité politique. 

Cette majorité civile ou politique ne repose 
certainement sur aucune base réelle, elle est pure- 
ment arbitraire, elle est l'effet d'une appréciation 
artificielle de la (capacité: civile et politique d'un 
jeune citoyen. 

La majorité politique à Rome était à 14 ans, et 
les Romains ont été certainement les « cives », par 
excellence, dans toute l’histoire du monde entier. 

Même si nous admettions que la majorité civile 
à 21 ans correspondait, en 1804, date du code civil 
français, à la majorité naturelle, c'est-à-dire à la 
capacité naturelle de l’homme à cette époque, qui 
ne voit les changements profonds qui se sont 
accomplis depuis un siècle dans notre société ? 

Grâce à la diffusion de l'instruction publique, 
grâce à la presse, grâce aux réunions, grâce sur- 
tout aux communications si faciles aujourd’hui, le 
degré général de la civilisation et de la culture de 
toute la société et de chacun de ses membres est 
aujourd’hui de beaucoup supérieur au degré de 
civilisation et de culture d'il y a un siècle. 

Tout jeune homme aujourd’hui, âgé de 18 ans, 
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est certainement supérieur en intelligence, en | 
culture, en expérience à un jeune homme de. 
21 ans, d'il y a un siècle. À 

D'autre part, l'Etat a fait appeler sous ses dra. 
peaux, pour sa défense, les jeunes gens de 18 ans. © 
ils se sont battus et ils sont morts sur le champ de 
bataille, aussi glorieusement que leurs ainés de 
21 ans. ' 

Si l'Etat a reconnu qu'un jeune homme de : 
18 ans est capable de porter les armes, de le | 
défendre et de mourir pour lui, comment pourrait... 
il décemment soutenir que ce jeune homme est 
incapable de participer aussi à la gestion des. 
affaires publiques, de dire aussi son mot sur la vie 
et sur les destinées de son pays, de son Etat ? 

Il faut abaisser la limite d'âge du suffrage : 
universel de21ans à 18ans, au minimum et appele id 
à la vie publique, non seulement les jeunes gens : 
de 18 ans, qui ont été effectivement enrôlés, mais“ 
tous les jeunes gens âgés de 18 ans, car s’il a pu 
avoir entre eux des différences de constitution 
physique, il n'y a aucune raison d’en établir une 
au point de vue de l'intelligence. 4 

Nous croyons, qu'il est utile et important À 
que la majorité civile et politique soit, en général, 
descendue au moins à 18 ans. 

Nous ne voulons pas entrer ici dans une discus- 
sion approfondie de la question, mais qu’il nous 
soit permis d’observer que le fait de maintenir un 
jeune homme en minorité civile et politique jusqu'à 
l'âge de 21 ans est aujourd’hui une des causes 
d’empéchement du progrès et du libre développe- 
ment de toutes les facultés individuelles. ; 

La majorité à 18 ans mettra, trois ans plus tôt, 
dans l'âme du jeune homme averti, la responsabi- 
lité de sa propre vie, de son propre intérêt, elle: 
Vobligera à tendre de toutes ses forces juvéniles 
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à se créer un avenir; elle mettrait fin à ce scandale 
qu'offre aujourd'hui l'usufruit légal du père sur 
les acquisitions de son fils. 

La liberté a prouvé qu'elle est toujours supé- 
rieure à la servitude: qu'on émancipe donc les 
jeunes gens à Page de 18 ans au moins, âge qui est 
certainement et pour immense majorité, le véri- 
table âge de raison de notre temps, et la société 
rajeunie par Pafflux de ces jeunes bourgeons retrou- 
vera une nouvelle force dans la vie nouvelle qui 
s'ouvre devant elle. 

La Grande Roumanie shonorerait elle-même, 
et honorerait le genre humain, si elle commencait 
sa nouvelle vie en appelant a elle tous les jeunes 
Roumains, âgés de 15 ans: l'entrée de la jeunesse 
dans la vie publique apportera, en Roumanie, 
un changement radical. 

Un souffle jeune et pur viendra épurer l’atmo- 
sphère délétére dans laquelle eroupissent les vieux 
politiciens. La morale et la justice imposent égale- 
ment cette réforme. 


IV. — L'attribution des droits politiques 
aux femmes. 


Une seconde réforme morale et politique, qui 
s'impose aujourd'hui, non seulement à la Rou- 
manie Nouvelle, maisatoutes les nations civilisées, 
est celle qui concerne la condition juridique et 
politique de la femme. 

En raison pure, il n’y a, en effet, aucun obstacle 
qui puisse s'opposer, aujourd’hui, à légalisation 
de la femme à Phomme (1). 


(1) Voici un abrégé fort substantiel de la question en 
France : c’est une lettre de M. Jules Siegfried, au Matin du 
17 janvier 1919 : 
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Au point de vue moral, au point de vue civil, ay .; 
point de vue politique, la femme a le droit d’étre 
traitée par la loi à légal de homme. 

Quelle différence y a-t-il, au point de vue moral, 
au point de vue de J’âme entre l'homme et la femme? 

Ne sont-ils pas les deux moitiés d’un tout ? 

Les mères, les épouses, les sœurs n'ont-elles pas 
lutté et n’ont-elles pas souffert, durant cette atroce 
guerre, à legal de l'homme ? 

Si l’homme a donné sa vie sur le champ de 
bataille est-ce que la mere n'a pas donné sa vie, 


« Pendant les années qui suivirent Ja guerre de 1870, dit Je 
vénérable doyen de la Chambre des députés française, je 
n'envisageais même pas cette perspective, car ceux, qui ont 
eu le peu enviable privilège d’y assister, peuvent se souvenir 
que les femmes y jouérent un rôle très effacé. 

Grâce à la création de ja Croix-Rouge, elles acquirent des 
compétences nouvelles et devinrent indispensables dans nos 
hôpitaux. civils et militaires. 

La place que les femmes y ont prise, pendant la guerre, et 
jusque sur le front, auprès des blessés et des malades, est 
chose si admirable qu’elle se passe de commentaires. 

Voici donc un des premiers facteurs qui ont préparé les 
femmes au rôle qu’elles ont à jouer à Pheure actuelle. 

Tl en est un second tout aussi important. En 1870, l’ins- 
truction féminine était par trop élémentaire, et le vote des. 
lois scolaires fut un grand bienfait pour notre pays, car elles 
y développérent une culture générale, qui a certainement 
placé la femme francaise au premier rang. Aprés avoir souri | 
avec scepticisme à la pensée de voir des femmes devenir doc- 
teurs, avocats, professeurs, de les voir prendre des places .5ă 
importantes dans nos administrations, dans nos bureaux, 
nous avons constaté, lorsque la guerre a éclaté, que grand: 
eût été notre embarras sans le concours si précieux de ces 
femmes d’élite, et sans celui de ces ouvriéres des usines et de 
la terre, si intelligentes et qui s'adaptent si merveilleusement 
à toutes les situations. | 

Le troisième facteur de cette évolution se trouvent dans le 
développement du mouvement social pendant les premières 
années de la République. La femme y était préparée par son 
cœur toujours avide d'aider et de soulager, et aussi par ses 
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n'a pas voué son travail ei ses soucis à l'entretien 
et à l'éducation des enfants à l'arrière ? 

Est-ce que la femme n'a pas rempli à legal de 
l'homme son devoir et son rôle social et politique, 
durant toute cette guerre ? 

Ce serait démontrer l'évidence que d'insister sur 
Ja nécessité morale de supprimer aujourd’hui 
toute différence entre l’homme et la femme. 

Mais l'inégalité, et la minorité perpétuelle, dans 
laquelle le code civil maintient l'épouse, est encore 
certainement un des signes les plus manifestes de 


connaissances générales nouvellement acquises. Là aussi elle 
a fait ses preuves d’une façon incontestable, 

La guerre est finie, mais avec la paix se prépare une action 
incessante pour laquelle il est absolument nécessaire de ras- 
sembler toutes nos forces. Ce serait une véritable injustice 
que l'exclusion des femmes de la vie publique, car il ne peut 
y avoir de suffrage véritablement universel si les femmes, 
qui font partie de la nation, ne sont pas autorisées à expri- 
mer leur volonté. 

Je sais les objections qu'on peut faire à une motion qui 
pourra apporter des difficultés, changer des habitudes et pro- 
voquer certaines craintes, parfois justifiées ; mais l'important 
est de savoir si le principe est juste ou non. 

Les femmes françaises vaudraient-elles moins que leurs 
sœurs alliées ? 

Dans tous les pays où les femmes ont voté, les grandes 
questions, touchant l'hygiène, l'éducation, la lutte contre 
l'alcoolisme ont été solutionnées de façon qui suffit à vaincre 
tous nos scrupules. Ne sont-elles pas tout spécialement indi- 
quées pour rendre de grands services dans les conseils muni- 
paux et dans les administrations qui en dépendent, où on ne 
cesse de réclamer leur concours ? 

La question fait son chemin. L’attitude admirable des fem- 
mes pendant la guerre, leur courage dans l'épreuve, leur 
endurance, leur patriotisme, doivent être pour nous l'occa- 
sion de leur montrer notre reconnaissance, en provoquant un 
acte de justice qui serait un appoint précieux pour préparer 
l'avenir de progrès, qui doit être la récompense de la France 
victorieuse. » 
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notre injustice morale cl sociali de notre intério- 
vite morale. 3 

Les Roinains eux-mêmes, qui avaient maintenu, 
pendant tant de siècles, la femme en tuteile, avaient 
fini par proclamer son indépendance civile 
absolue, et ce, non seulement pour la femme libre, 
mais aussi pour la femine mariée. 

II faut, croyons-nous, qu'au point de vue civil 
la femme soit dégagée de toutes les entraves qui . 
diminuent sa personnalite, comme l'autorisation 
maritale, l'autorisation de la justice, etc. 

Enfin, au point de vue politique, la participation 
de la femme, à la gestion des affaires publiques, 
semble aujourd’hui ne plus faire de doute, pour 
aucun esprit réfléchi. 

En dehors des pays en révolution comme la. 
Russie, l'Allemagne, l’Autriche - Hongrie, — la . 
vieille Angleterre, pays classique du régime repré- 
sentatif, quoique avec certaines restrictions, vient 
de faire un grand pas ; elle a accordé les droits © 
politiques aux femmes. 

Toutes les nations du monde suivront l'Angle- 
terre, tôt ou tard. ae 

L'introduction de la femme dans la vie publique 
constitue certainement la plus grande révolution 
que le genre humain aitfaite, depuis la constitution : 
de la société civile. 

L'influence de la femme sur la constitution de 
l'Etat, de la société et sur la marche des affaires 
publiques sera, avec le temps, considérable. 

La femme apportera, dans la conception des. 
droits et des devoirs des hommes, des idées nou- 
velles, insoupçonnées, et la société humaine se 
transformera, lentement mais sûrement: un monde - 
nouveau est en voie de naître. 

Si pour les autres nations cette réforme est le : 
résultat de l’évolution des idées, pour la Roumanie 
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Nouvelle elle s'impose par une raison supérieure, 
par une raison de conservation nationale et 
sociale. 

La Roumanie Nouvelle comptera dans son sein 
environ 2.000.000. sinon plus, de citoyens d'origine 
non-roumaine, il y aura, dans le sein de la Rou- 
manie Nouvelle des frottements et des luttes de 
race, la femme roumaine, nationaliste par nature, 

ar essence, est certainement appelée à jouer un 

rand rôle dans la défense et dans la conservation 
de l’idée nationale roumaine. 

C'est elle, en effet, qui a maintenu vivante et 
agissante l'idée nationale roumaine en Transyl- 
vanie, dans le Banat, dans la Bucovine et même 
en Bessarabie, c’est à son foyer que se sont re- 
trempés les cœurs, et forgés les courages, qui ont 
fondé la Roumanie Nouvelle. 

A une époque de grands changements sociaux, 
de bouleversements de toutes les sociétés; d’utopies 
dangereuses, qui hantent tant d’esprits et tant de 
peuples, la femme roumaine est le dernier et le 
plus sûr refuge de la conservation sociale, de la 
conservation de l'Etat national. 

Voici pourquoi nous croyons que la nouvelle 
Roumanie doit ouvrir toutes larges les portes de la 
cité politique et civile à la femme (1). 


(1) « L'Assemblée Nationale des Roumains de Transylvanie, 
de Hongrie et du Banat » dans sa conférence du mois de 
décembre 1918, tenue à Alba-Julien, à l'unanimité a ap- 
prouvé : 

Art. 2, lettre ce : « Sur tous les terrains de la vie publique, 
il y aura un Gouvernement démocratique. Chaque citoyen 
aura à l’âge de vingt et un ans, le droit de vote égal, secret. 

« Les femmes bénéficieront de mêmes droits. » 


Ainsi la future Assemblée Constituante de la Roumanie 
Nouvelle se trouvera devant le fait accompli. 
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V. — La définition et la limitation 
des droits de la Couronne. 


La guerre actuelle a vu tomber des trônes plu- 
sieurs fois séculaires : les trônes des Romanoff, 
des Hohenzollern, des Habsbourg, des Wittelsbach, :; 
etc., se sont effondrés, les uns après les autres. 

Les peuples se rangent volontiers sous la ban- 
nière républicaine, ils paraissent las du joug des 
autocrates. 

La dynastie des Hohenzollern-Sigmaringen est 
une dynastie importée en Roumanie, depuis à 
peine cinquante-trois ans. 

Le règne du roi Carol, que nous avons examiné, 
malgré son échec final, a certainement fixé les 
racines de la dynastie régnante assez profondément . 
dans l’âme du peuple roumain. 

Mais l'attitude du roi Ferdinand au moment de 
l'entrée en guerre de la Roumanie, sa conduite 
durant cette guerre, sa bravoure personnelle, sa _ 
loyauté et amour profond, le dévouement et le 
dévouement exclusif et absolu qu'il montra, en 
toutes circonstances, à la Roumanie et au peuple ; 
roumain, ont scellé d'une facon indestructible, les 
liens qui attachaient la dynastie des Hohenzol- . 
lern-Sigmaringen à la Roumanie et au peuple 
roumain. 

A partir d'aujourd'hui, le roi Ferdinand et sa 
dynastie ne font qu'un corps ei une âme avec la 
Roumanie et le peuple roumain. 

La réalisation de unite nationale de tous les 
Roumains, rêve de tant de siècles, est le couron- 
nement de sa politique loyale et ferme, de son 
amour pour la Roumanie, pour la Roumanie seule, 
pour la Roumanie par-dessus tout. 
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Les Roumains de Bessarabie, les Roumains de 
Bucovine, de Transylvanie et du Banat, dont le 
roi Ferdinand vient de briser, de son glaive, les 
fers centenaires, voient en lui, non seulement le 
roi, le chef de l'État, mais aussi le Roumain, le 
Grand Roumain, successeur direct de Michel-le- 
Brave, continuateur de sa politique, et l’auteur 
de la Grande Roumanie moderne. 

Tous les trônes peuvent s’écrouler, les uns après 
les autres, ceux des Romanoff, des Habsbourg, des 
Hohenzollern de Prusse, etc., mais le trône des 
Hohenzollern de Roumanie devient tous les jours 
plus solide et plus stable, parce qu'il repose sur la 
réalisation de l’aspiration la plus ardente de tous 
Jes Roumains, parce que autour de lui, 16.000.000 de 
Roumains montent aujourd’hui une garde vigi- 
Jante, parce que le trône du roi Ferdinand est en 
réalité l'autel sur lequel brûle le feu sacré de la 
nation roumaine: 

La Grande Roumanie restera, par conséquent, 
une monarchie. 

Mais entre la monarchie du roi Ferdinand et la 
monarchie du roi Carol, il y aura, il doit y avoir, 
certainement, une profonde différence. 

La monarchie du roi Carol reposait, comme 
nous avons vu, sur une fiction, qu'il s’est appliqué 
à entretenir cinquante ans durant. 

La monarchie du roi Ferdinand doit reposer sur 
la réalité. 

Sous le roi Ferdinand, le seul souverain sera et 
doit être le peuple roumain. 

Le roi, lui-même, ne sera que son premier ser- 
viteur. 

Le rôle du roi, la fonction du roi doit être d’exé- 
cuter fidèlement, loyalement et sincèrement, les 
volontés du peuple. 

Le titre II, chapitre 2, art. 82-96 de la Consti- 
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tution rounizine, qai organise le pouvoir du roi 
dans l'Etat, doit être mis en accord avec l'idée 
dominant tout le nouveau régime politique de la 
Grande Roumanie, — avec la souveraineté du 
peuple. 

Au-dessus du peuple, en dehors du peuple, 
Contre la volonté du peuple, il ne doit rien y 
avoir : le roi, le gouvernement, et tous les pouvoirs 
dans l'Etat, doivent tirer leur source de la souve- 
raineté du peuple et se soumettre, sans discus- 
sion, à sa volonté. 

En conséquence, le droit que l’article 93 confère 
au roi de refuser sa sanction aux lois votées par 
l’Assemblée nationale, doit être supprimé, — les 
lois votées par cette Assemblée, expression de la 
volonté nationale, doivent recevoir leur plein 
effet. 

Il en est de même du droit que l'article 95 
confère au roi de proroger, et même de dissoudre 
l'Assemblée nationale. 

Ce qu'on pourrait tout au plus admettre, comme 
un moyen de contrôle de la volonté de la nation 
même, ce serait que le roi puisse dissoudre, une 
seule fois seulement, la Chambre des députés, 
et ce avec l’assentiment du Sénat, qui doit être 
indissoluble, afin de permettre à la nation d'ex-: 
primer à nouveau sa volonté, sur un point donné. 

Mais il est inadmissible que le roi puisse dis 
soudre, comme aujourd'hui, l’une ou les deux 
Assemblées à la fois, changer de régime, et 
remettre le pays entre les mains d’un gouverne 
ment de son choix, qui, par des pressions et des: 
ingérences dans les élections, fausse Vexpression : 
de la volonté nationale. i 

Le droit d'amnistie en matière politique, que @ 
l’article 93 confère au roi, est aussi une arme dan- i 
gereuse entre ses mains, susceptible â le faire 2 
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encourager des crimes politiques, qu'il pourrait, 
par la suite, arnnistier. 

L'expérience faite par ie roi Carol de conclure 
des traités politiques et des alliances, à l'insu du 
pays et de ses représentants, ne doit plus se 
renouveler. 

Pour mettre un terme à la controverse et pour 
arrêter définitivement cet abus, la Constitution 
doit interdire au roi et à son gouvernement de 
conclure des traités ou des alliances avec d’autres 
États, sans l’assentiment du Parlement. 

La Constitution actuelle n’accorde pas au roi le 
droit de déclarer la guerre ou de faire la paix, 
tout au contraire aprés avoir énuméré dans les 
articles 82-95 les pouvoirs constitutionnels du roi, 
Particle 96 dit catégoriquement que «le roi n'a pas 
d’autres pouvoirs que ceux qui lui sont conférés 
par la Constitution », d’où il résulte que le roi n'a 
pas le droit de déclarer la guerre ou de faire la 
paix : cependant, le roi Carol, en 1913, et le roi 
Ferdinand, en 1916, l’ont fait. 

Dorénavant, la Constitution doit interdire d’une 
manière formelle au roi et à son gouvernement de 
déclarer la guerre, à l'insu du pays, parce que ni 
le roi ni le gouvernement ne sont les maîtres du 
peuple ou les seuls juges de ses destinées. 

Nous irions même plus loin et nous dirions que 
le droit de déclarer la guerre, par conséquent, de 
décider de la vie et de la mort du peuple, est un 
droit qui ne peut pas étre délégué par le peuple, 
que c’est le peuple lui-même qui doit décider de 
son sort, 

Si toutes les nations du monde admettaient, 
comme un principe constitutionnel, d’un côté, 
l'interdiction au chef de l'Etat et au gouvernement 
de déclarer la guerre, si elles réservaient ce droit 
au peuple seul, appelé à se prononcer dans 
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ses comices, el si d'autre part, toutes les nations 
admettaient que les charges de la guerre doivent 
être supportées par les impôts, et non point par 
des emprunts, donc par la génération qui vote la 
guerre, nous sommes persuadés que les peuples, 
devant cette responsabilité directe, qu'ils assument 
envers eux-mêmes et envers les générations à 
venir, et devant les charges énormes qu'ils : 
devraient supporter eux-mêmes, hésiteraient et 
réfléchiraient bien mûrement avant de courir une 
pareille aventure. 

La Société des Nations devrait donc, à notre 
avis, inscrire dans le Code des nations ces deux i 
principes fondamentaux : 

Le droit de déclarer la guerre appartient aux 
peuples. 

Les charges de guerre sont supportées exclusi- 
vement par la génération qui vote la guerre. 

Ces principes, au respect et à l’application des- - 
quels la Société des Nations doit veiller scrupu- : 
leusement, seront la meilleure garantie, la plus 
sûre sauvegarde de la paix du monde. 


CHAPITRE X 


LA RÉFORME ADMINISTRATIVE 


De tous les maux que les politiciens ont causés à 
la Roumanie, de toutes les calamités qui se sont 
abattues par leurs fautes sur ce pays, la plus 
grave et la plus néfaste a été leur œuvre adminis- 
trative dans l'Etat, dans les départements et dans 
les communes. 

Ces hommes, sans scrupule, ont transformé 
toutes les fonctions publiques de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes en sinécures et pré- 
bendes pour leurs partisans. 

Pour se rendre compte de la gravité de cette 
calamité, il faut savoir que tout changement de 
gouvernement entraînait après lui : 

La dissolution de la Chambre des députés et du 
Sénat, dans lesquels le gouvernement, congédié 
par le roi, avait, toujours, la presque unani- 
mite ; 

La dissolution de tous les conseils généraux des 
départements; 

La dissolution de tous les conseils municipaux ; 

Le remplacement dans les ministères de tous les 
hauts fonctionnaires; 

Le remplacement de tous les procureurs géné- 
raux des cours d'appel et de tous les premiers 
procureurs des tribunaux des départements; 

Le remplacement de tous les préfets; 


238 LA ROUMANIE 


Le remplacement de tous es maires et adjoints, 
voire même de icurs Secrétaires ; 

Da premier ministre jusqu'au dernier secré. 
taire de village, tont était chambardé et remplacé 
par les partisans du parti que le roi voulait bien 
appeler au pouvoir. 

On peut done simaginer à quel bouleversement 
le pays était condamné, à chaque changement de 
régime politique. 

Les fonctions publiques n'étaient pas créées en: 
vue des besoins publics, mais en vue des partisans 
du chef et du parti politique, que le roi daignai 
appeler au pouvoir. 

La carrière administrative n'était embrassée : 
que par les gens qui n’en avaient aucune autre 
par les agents électoraux, par les politiciens. 

De même qu'on a vu nommer ministres ou À 
ministres plénipotentiaires des hommes qu'aucun 
mérite ne qualifiait, ou ne désignait pour de si 
hautes charges, on a vu nommer aussi des préfets, “#4 
des maires, des députés et des sénateurs, des 
gens dont le seul mérite était d'être les plats valets 
du chef du gouvernement ou de quelques 

hommes politiques importants. 

L'Etat, les départements et les communes étaient 
livrés à la merci d'agents sans vergogne. 

Il faut que ce scandale cesse el qu'il ne se repro+ 
duise plus dans la Roumanie Nouvelle. 

Par la force des choses, il y aura une décentra- 
lisation régionale, car il n'est pas admissible que. 
la solution des affaires locales, intéressant la" 
Bessarabie, la Transylvanie, etc., attende le bon ' 
plaisir du Gouvernement central. I] faut laisser | 
à tous ces pays une autonomie locale absolue. | 

Il faut même aller plus loin : il faut accorder 
aux départements et aux communes une véritable 


autonomie, qui les mettrait à l'abri de l’ingérence 
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du Gouvernement central et surtout des agents 
olitiques de celui-ci. 

D'autre part, un Statut général doit régler le 
sort des fonctionnaires publics. 

Il faut que les fonctions publiques correspondent 
aux nécessités publiques, et il faut que les fonc- 
tionnaires correspondent à leurs fonctions. 

Il faut d’abord remanier l’organisation admi- 
nistrative générale du pays, supprimer les fonc- 
tions inutiles, maintenir les fonctions utiles et 
créer les fonctions nécessaires au nouvel état de 
choses. 

A ces fonctions, doivent être nommés, par une 
sélection vigilante, les gens aptes à les remplir. 

Mais pour avoir les meilleurs fonctionnaires, il 
faut : 

Que ces fonctionnaires soient sûrs de leurs 
fonctions ct certains de leur avancement, dû à leur 
merite. | 

Que ces fonctionnaires soient rétribués, eu 
égard à leurs fonctions, à leurs mérites respec- 
tifs, au temps nécessaire à leur préparation et aux 
sacrifices qu’ils ont faits pour acquérir l'instruction 
exigée par ces fonctions. 

Les Allemands, sous ce rapport, ont certai- 
nement devancé tous les autres peuples. 

Les économistes allemands ont créé toute une 
théorie du fonctionnarisme public et ils ont fixé 
les principes d’après lesquels les fonctions publi- 
ques doivent être rétribuées : c'est ce qu’ils 
nomment, — die Besoldungstheorie. 


CHAPITRE NI 


LA REFORME DE L’ENSEIGNEMENT 


L'organisation de l’enseignement en Roumanie 
date, dans ses lignes générales, de 1864, de 
l'époque de Couza. 

Les changements, qui ont été introduits ulté- 
rieurement, se sont inspirés plutôt du système 
allemand: non seulement ils n’ont pas donné 
de meilleurs résultats que l’ancien système, mais 
nous pouvons dire, sans crainte de nous tromper, 
que les résultats obtenus, par les modifications 
introduites, ont été franchement mauvais. 

D'abord, la Constitution de 1866 avait déclaré 
que l'enseignement dans les écoles de l'Etat serait 
public et gratuit. 

Les politiciens ont défendu, comme nous l'avons 
vu plus haut, l'entrée des écoles de l'Etat aux 
étrangers en les soumettant aux taxes scolaires, — 
empêchant ainsi leur assimilation normale. 

En ce qui concerne l’école primaire, malgré les 
progrès qu'on a faits, il y a certainement encore 
beaucoup à faire : il y a des localités qui n’ont 
pas eñcore leur école. 

Il faut que l’enseignement primaire soit à la 
portée de tout le monde pour que la prescription 
constitutionnelle (art. 23), qui le déclare obliga- 
toire pour tous les Roumains, devienne une réa- 
lité. 
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L'enseignement secondaire consisie actuelle- 
ment en quelques lycées et quelques écoles com- 
merciales. 

Les lycées comptent huit années d’études, 
lesquelles, ajoutant les quatre années de l’école 
primaire, nous font douze années d’études secon- 
daires et inférieures. 

Si nous supposons qu’un jeune garçon est entré 
à l'école à l’âge de 7 ans, il ne pourra donc finir 
ses études de lycée, dans le meilleur des cas, qu’à 
19 ans, ce qui est certainement trop tard. 

Il faudrait réduire le nombre des années sco- 
laires du lycée à six. 

D'autre part, il faudrait élaguer les programmes, 
les moderniser, supprimer tout ce qui est vieillot 
et inutile et le remplacer par les connaissances 
de la vie moderne, de la vie vivante et agissante, 
pour que le jeune homme finisse plus tôt ses 
études, et qu'il puisse posséder un capital de 
connaissances utiles dans la lutte pour la vie, qui 
l'attend des le seuil de sa sortie de l’école. 

L'enseignement supérieur a aussi besoin d'une 
profonde refonte. 

Non seulement, il faut créer des Universités 
roumaines dans les pays réunis aujourd’hui à la 
Roumanie, mais encore les vieilles Universités de 
Bucarest et de Jassy doivent être remaniées et 
mises au courant des exigences de l’enseignement 
moderne. 

A côté des Universités, les besoins de la vie 
moderne appellent l’organisation d’un enseigne- 
ment technique : agricole, industriel et commercial 
à tous les degrés, afin de mettre notre pays en 
mesure de tirer parti de toutes les valeurs morales 
et matérielles, que lui offrent le peuple et le sol 
roumain. 

Dans cette œuvre de réforme morale, source et 


16 


242 LA ROUMANIE 


fin de toutes les réformes politiques, sociales et 
économiques, la Roumanie Nouvelle a besoin du: 
concours de ses Alliés et notamment du concours : 
de la France. 

Nous sommes persuadés que la France com- 
prendra, aussi bien que nous, l'intérêt moral 
qu’elle a d'unir son âme intimement à l'âme de i 
Roumanie Nouvelle. 

Un flux et un reflux d'idées doit s’établir en: 
permanence entre la France et la Roumanie, les. 
Universités roumaines doivent être considérées par: 
la France comme des Universités françaises, dans 
lesquelles les professeurs français viendraient, 
répandre la bonne parole et la lumière, faire: 
connaître et aimer la France. 


CHAPITRE XII 
LES RÉFORMES D'ORDRE ÉCONOMIQUE 


I. — Les Réformes économiques. 


De toutes les réformes celle qui s'impose le plus 
impérativement à la Roumanie Nouvelle, c'est la 
réforme économique et financière. 

La guerre a tout détruit et emporté en Roumanie, 
il faut tout refaire. 

D'autre part, dans les pays nouveaux réunis à la 
Roumanie, une guerre de quatre ans et demi a 
épuisé toutes les ressources. 

Il faut donc faire maison neuve. 

D'abord, l'Etat doit refaire tout son outillage : 
chemins de fer, routes, canaux, etc., pour se 
mettre en état de desservir l’économie nationale; 
ensuite l’économie nationale, elle-même, se trouve 
devant une tâche considérable. 

La première question est celle-ci : 

Quelle est la politique économique que la Rou- 
manie Nouvelle doit pratiquer? 

Jusqu'à la guerre, en Roumanie, à plus forte 
raison dans les pays dépendant de l’Autriche- 
Hongrie: Bucovine, Transylvanie, Banat, — l’Au- 
triche-Hongrie et l'Allemagne avaient la haute 
main; les banques, le commerce, l’industrie, etc., 
même l’agriculture, tout était en leur pouvoir. 

Aujourd’hui, la victoire a brisé tous ces liens, la 
nation roumaine est libre de toutes attaches 
austro-allemandes. | 

D'autre part, la Roumanie Nouvelle n'a certaine- 
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ment pas à sa disposition tous les capitaux nécess. 
saires à sa reconstruction économique, elle doit 
faire appel à l’aide de ses Alliés. 
Voici les deux pôles extrêmes entre lesquels la 
politique de demain de la Roumanie Nouvelle doit : 
se mouvoir. : 
Dans cette renaissance économique de la Rou-. 
manie Ancienne et dans cette reconstruction éco-: 
nomique de la Roumanie Nouvelle, le rôle de l'Etat | 
roumain est immense. : 
Par sa politique économique extérieure, il doi 
mettre à l'abri les sources vives de la nation, 
contre tout accaparement et toute concurrence i 
étrangère. 
Par sa politique intérieure, il doit aider Tinitia- 
tive et le travail national et mettre en valeur toutes. 


les richesses agricoles et minières, naturelles et | 
industrielles du pays. 4 


II. — L'agriculture nationale. 


L'agriculture restera, encore pendant longtemps; 
la principale source de revenus du peuple rou- : 
main, de tous les pays roumains. 4 

Mais elle sera d’autant plus productive, qu'elle ? 
ne sera plus obligée de chercher des débouchés au 
delà des mers et de subir la loi de la concurrence, 
avec les nouveaux pays d'Amérique, d'Afrique, etc. 

L'agriculture roumaine n'aura atteint son 
maximum de prospérité que lorsque la Roumanie ; 
n’exportera plus ses céréales, sous la forme brute à 
de matières premières. . 

Par le développement de son industrie nationale, 
par le nombre croissant de sa population et par * 
l'amélioration de la condition économique et î 
sociale de celle-ci, la Roumanie Nouvelle consom- 
mera sur place une grande partie de ses produits : 


Si 
ee 
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agricoles, et l’autre, elle là transformera en pro- 
duits industriels qui, grâce aux conditions pro- 
pices de leur production, pourront avantageuse- 
ment soutenir la concurrence sur tous les marchés 
du monde. 

L'industrie nationale n’aura pas seulement pour 
effet d'offrir à l’agriculture nationale un débouché 
plus sûr et plus rémunérateur, elle lui imposera de 
nouvelles méthodes de culture et elle lui dictera 
même de nouvelles cultures, plus rémunératrices 
que le blé et le maïs, dont elle-même aura besoin : 
comme la soie, le lin, le chanvre, etc. 

Marchant la main dans la main avec l’industrie 
nationale, l’agriculture nationale devra trans- 
former ses méthodes, devenir une culture intensive. 

La Réforme agraire, qui, de gré ou de force, se 
fera en Roumanie, aidera à l’intensification de la 
production agricole du pays; les paysans roumains, 
devenus propriétaires de leur lopin de terre et 
maîtres du produit de leur travail, apporteront une 
recrudescence d'énergie à leur utile besogne. 

Les propriétaires eux-mêmes, en possession des 
immenses capitaux mobiliers, que l’expropriation 
de leurs domaines leur procurera, entreront réso- 
lument, eux aussi, dans la voie industrielle. 

Partout, dans tous les recoins du pays, on verra 
s'élever des cheminées ; les richesses naturelles du 
pays, la main-d'œuvre paysanne, jusqu’à présent 
presque stérile, seront mises en valeur, et de nou- 
velles richesses surgiront de la terre bénie de la 
Roumanie Nouvelle. | | 


III. — L'industrie nationale. 


De tous les pays d'Europe, pour ne pas dire du 
monde entier, celui qui présente, au plus haut 
degré, toutes les conditions les plus propices à 
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l'institution d'une industrie nationale, entre toute 
prospères, est certainement la vieille Roumanie, et 
à un plus haut degré encore, aujourd'hui, la nou- 
velle Roumanie (1). 

Nous n’avons pas à entrer ici dans de trop longs 
développements, pour faire entrevoir l'avenir 
économique de la Roumanie Nouvelle. 

Qu'il suffise de dire que la Roumanie Nouvelle 
possède un riche réservoir de matières premières : 
agricoles, minières, forestières, etc., industrielles 
et naturelles, qui pourraient lui permettre de 
s'adonner à toutes les industries, les plus compli- 
quées et les plus perfectionnées. 

La Roumanie Nouvelle possède, outre des mines 
de charbon, immensément riches, les plus abon- 
dantes sources de pétrole, lequel est le combus- 
tible idéal. 


(1) Pour se rendre un compte exact du développement rapide 
que la vie économique a pris dans les dernières années en 
Roumanie, il faut savoir qu'en 1880, par exemple, il n'y 
avait en Roumanie, que quatre sociétés industrielles au capi- 
tal nominal de 20.537.500 francs. 

A la fin de l’année 1913, il y en avait 168, au capital versé 
de 435.967 951 francs. i 

Parmi celles-ci, les sociétés roumaines de pétrole, c'est-ă- 
dire constituées en Roumanie, quoique au capital étranger, 
étaient au nombre de 32, représentant un capital de 
219.950.772 francs. 

Après celles-ci, venaient les sociétés forestières, du papier, 
de l'alimentation, du transport, etc. 

Le total de l’actif de toutes ces sociétés industrielles s’éle- 
vait, en 1913, à 908.784.260 francs, dont 363.969.845 francs 
représentaient la valeur des immeubles et des installations. 

Le fonds de réserve ne montait, par contre, qu’à 
31.533.361 francs, tandis que les fonds d’ammortissement 
dépassaient 76.879.466 francs. 

En ce qui concerne la rentabilité, qu'il suffise de dire que 
pour un capital de 435.867.951 francs, le bénéfices net, de 
61.922.839 francs, était un résultat excellent. Cela a permis 
de distribuer, en moyenne générale, un dividende de 14 °/,. 
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La distillation du pétrole lui procure tous les 
dérivés de celui-ci, notamment la benzine, les 
huiles, si utiles, si indispensables à toutes les 
industries modernes, etc. 

La Roumanie Nouvelle possède, enfin, la main- 
d'œuvre nécessaire à l'exercice de toutes ses indus- 
tries. 

Les travaux agricoles n’occupent, en effet, la 
main-d'œuvre du paysan que pendant une cen- 
taine de jours dans le courant d’une année, il 
resterait donc à la classe paysanne environ 
200 jours par an, qu’elle pourrait accorder à l'in- 
dustrie nationale. 

Chacun peut calculer la perte que le peuple 
roumain subit aujourd’hui par suite de l'absence 
d'une industrie nationale, qui pourrait utiliser, 
pendant ce laps de temps, la main-d'œuvre 
paysanne, et chacun peut calculer les bénéfices 
énormes que la nation et la classe paysanne, en 
particulier, retireront le jour où celle-ci pourrait 
fournir la main-d'œuvre à l'industrie natio- 
nale. 

Voici pourquoi, de tout temps, nous nous 
sommes faits les champions de l'industrialisation 
du pays roumain. 

La mobilisation du sol, par l'expropriation des 
grands propriétaires, procurera certes un capital 
mobilier formidable à l’économie nationale rou- 
maine, qui pourrait aider à l'institution et au 
développement de l’industrie nationale. | 

Il n’est, assurément, pas suffisant, — il faudra 
que la Roumanie Nouvelle fasse, de toute néces- . 
site, appel à l'appui du capital allié. 

Sous quelles formes et sous quelles conditions, 
la collaboration du capital étranger allié peut-il 
entrer dans l’économie nationale de la nouvelle 
Roumanie? 
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IV. — La politique économique interna. -. 
tionale de la Roumanie Nouvelle. a 


La politique économique de la Roumanie Nou- _ 
velle dépendra, certainement, de la politique : 
économique générale que les Alliés dicteront à 
tous les pays alliés, vis-à-vis des neutres, et vis-à- 
vis des ennemis. 

La Roumanie Nouvelle ne fera pas note discor- 
dante, mais nous croyons, sans présumer des .: 
décisions des Alliés à ce sujet, que les Alliés 
seront amenés, par la force des choses, à faire des : : 
distinctions et des gradations dans leurs rapports să 
entre eux et avec leurs ennemis et neutres. 4 

Le principe général, qui domine la politique 
économique nationale de tous les pays, a été, et - 
doit être, que l'Etat national doit sa protection à =! 
ses ressortissants, et qu’il ne la doit qu’à eux. ; 

La politique de protection due par l'Etat à ses -: 
ressortissants est d'une application générale, — ‘ 
et nous pourrions dire absolue. 

Même dans les pays, dits de libre échange, cette 
protection ne manque pas, elle se manifeste seule- 
ment sous des formes différentes. | 

Certains pays, comme l'Angleterre, exercent. 
leur protection sous la forme de vastes empires 
coloniaux ouverts et réservés, en premier lieu, à | 
leurs ressortissants, à l'industrie nationale, au : 
travail national. : 

Une vaste flotte assure le trafic du commerce et . 
de l’industrie nationale, dans le monde entier. 

On peut dire que la protection de l'Etat anglais 
s'étend sur ses sujets comme la lumière et la: 
Chaleur du soleil; il les embrasse tous, il les i 

éclaire tous et il les chauffe tous, sur quelque coin.’ -i 
du globe qu'ils se trouvent. za 
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D'autres Etats, plus petits et plus modestes, ne 
pouvant pas faire rayonner leur puissance au delà 
de leurs frontières, se contentent d'assurer à leurs 
ressortissants leur protection à l’intérieur de leurs 
frontières; ils s'entourent des murs de Chine pour 
empécher la concurrence étrangére de venir 
vaincre ou abattre les fréles forces de leurs sujets, 
afin de réserver au moins le marché intérieur au 
travail national. 

D’autres Etats, enfin, ont cru méme devoir 
ouvrir, par le sabre et par le canon, les routes de 
l'univers au travail de leurs nationaux, arracher 
et conquérir par la force les marchés du monde 
et les offrir à leur industrie nationale. 

Quelle que soit la forme que revête la protection, 
elle est toujours une et même dans son principe: 
l'Etat se doit à ses sujets. 

La nouvelle politique que les Alliés vont inau- 
gurer ne se départira pas de ce premier principe. 

L'Etat anglais, l'Etat français, l'Etat des Etats- 
Unis d'Amérique, etc., continueront à étendre leur 
protection sur leurs ressortissants, en appliquant, 
à son exercice, les méthodes qui sont propres 
à chacun d’eux. 

Personne n’en voudra, nous en sommes certains, 
aux petits et nouveaux Etats qui se fondent aujour- 
d'hui sur les ruines des anciens empires Turc, 
Austro-Hongrois, Russe ou Allemand, s'ils prati- 
quent, eux aussi, une politique de protection à 
l'égard de leurs ressortissants. 

Ils doivent une protection d’autant plus chaude, 
d'autant plus attentive à leurs ressortissants, que 
ceux-ci sortent d’une guerre atroce, qu’autour 
d’eux il n'y a que des décombres, que la mort et la 
misère ont clairsemé leurs rangs, que leur outil- 
lage est détruit, que leur bétail a péri, que même 
les semences leur manquent, qu'ils se retrouvent 
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aujourd’hui, comme au commencement du monde, 
nudi in nuda humo. 

Il sera done prudent et politique que ces Etats | 
constituent un systéme économique de protection, 
pour ainsi dire personnelle, s'adressant directe- 
ment aux personnes de leurs ressortissants. 

Cette protection peut s’exprimer par différentes 
faveurs personnelles que l'Etat accordera à ses res- 
sortissants seulement. 

Les unes, de ces faveurs, seront d'ordre moral et 
consisteront en distinctions qui ne seront accor- 
dées qu’aux ressortissants, comme des nominations 
ou élections dans les conseils industriels, aux 
Chambres de Commerce, etc. 

D'autres seront d'ordre matériel : l'Etat n’accor- 
dera des crédits pour certaines taxes de consom- 
mations qu'aux ressortissants ou aux sociétés 
nationales, ou aux sociétés mixtes, en proportion 
des intérêts de ses nationaux. 

L'Etat n’accordera des dispenses ou des réduc- 
tions d'impôts, des dispenses ou des réductions de 
droits des douanes, des réductions des tarifs de 
chemins de fer, etc., qu'aux ressortissants. 

L'Etat n'accordera de concessions de mines, de 
terrains pétroliféres, etc.. qu’aux ressortissants. 

L'Etat, ou le crédit industriel qu'il fondera de 
ses propres deniers ou avec son concours, n’accor- 
dera des crédits qu’aux ressortissants ou aux entre- 
prises nationales. 

L’Etat, les départements, les communes et toutes 
les institutions publiques ne devront s’approvi- 
sionner que chez leurs ressortissants, de toutes les 
fournitures dont ils auront besoin. 

En un mot, LEtat devrait couvrir et embrasser 
de sa protection pleine et entiére ses ressortissants 
dans leur ensemble et chacun individuellement, 
afin de les aider de toute la puissance de sa force 
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collective dans la lutte pour la vie, si dure et si 
apre qui s'ouvre demain devant eux, — d'autant 
plus dure et d'autant plus âpre, que l'Etat est plus 
petit, plus faible et plus pauvre. 

La Roumanie Nouvelle agira donc fort sage- 
ment en pratiquant une politique de protection à 
l'égard de ses fils, bien entendu sans aucune dis- 
tinction de race ou de religion. 


Mais la Roumanie Nouvelle, en fondant une 
industrie nationale, doit prendre, dès le début, 
les précautions et mesures nécessaires pour 
amortir, — si non totalement supprimer, — les 
conflits entre le capital et le travail; elle doit 
édicter un Statut du Travail. 

Outre un système d'assurance complet, dans 
lequel le capital, le travail et la société (l'État) 
auraient leur part de responsabilité, proportionnée 
à leur intérêt et à leur devoir social, il faut intro- 
duire de nouveaux principes. 

Nous n'entreprendrons pas à exposer ici le 
systèmesocial et économique, que nous considérons 
le plus juste et le plus propice, pour régir les 
rapports entre le Capital et le Travail. Nous 
espérons le faire prochainement dans un autre 
ouvrage ; nous préciserons, néanmoins, dès main- 
tenant, le principe général, qui, à notre avis, 
devrait dominer tout le système : 


L'ouvrier, le plus humble ouvrier d'une 
usine, ne vend pas à l'entrepreneur seulement 
son travail, son effort physique ou intellectuel, 
il lui donne, en outre, incorporée dans cet effort, 
une part de sa vie, de sa personnalité morale et 
physique, laquelle, chaque jour et avec chaque 
effort, décline et s'use successivement, insensible- 
ment. Cette part de la vie de l’ouvrier se transmet 
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et s'incorpore, au jour le jour, dans l’entreprise, 
dans les murs, dans l'outillage, dans la prospérité 
de l'affaire, dans le fonds de commerce de l'affaire, :; 

On peut dire que du premier maçon qui met la 
première pierre aux fondations, jusqu’au chef 
qui a conçu et réalisé l’entreprise, tous y ont 
emmuré leur personnalité morale et physique: 
celle-ci y est tout entière, pour ceux qui ont : 
commence leur activité dans cette entreprise et y: .; 
sont morts à la tâche, ou se sont usés jusqu’à la 
corde, — elle y est aussi pour tous les autres, pro- 
portionnellement au temps qu'ils lui ont donné. : 

Tel est le fait matériel indéniable. Quelles ;; 
doivent en être les conséquences ? 

Le salaire, les appointements que l’entreprise a + 
payés aux divers ouvriers, manuels et intellec- .: 
tuels, ne représentent pas le prix de cette part de 
leur apport. : 

Car, tout d’abord, « l'homme.est au-dessus de 
tout prix », comme le disait à juste raison Kant. Si 
je ne puis pas vendre ma vie, ma liberté, ma per- . 
sonne morale et physique, en entier, comment .° 
pourrais-je la vendre en detail? 

Mais, c’est là plus qu’une impossibilité juridi- 
que, — c’est une impossibilité morale absolue. 

En second lieu, le salaire ne représente que 
la partie de la valeur marchande créée par le 
travail, celle qui, incorporée à l’objet, peut être 
mise en circulation et vendue. Il ne représente 
pas la valeur morale, le nom, la valeur conmer- 
ciale, le fond même de l'affaire, valeur qui s'ac- 
cumule au jour le jour et qui devient, dans l'état 
des choses actuelles, la propriété exclusive de 
l'entrepreneur, du capitaliste. 

Prenons un exemple: dans le prix de venta’ 
d'une paire de chaussures, le salaire payé à l'ou 
vrier manuel ou intellectuel entre et doit entrer 


DANS LA PAIX 253 


intégralement, mais l'amortissement de la vie et 
de la personnalité de l'ouvrier n'y entre pas, 
elle n'est pas vendue, elle s'incorpore, au jour 
le jour, dans l’entreprise totale, dans l'affaire, et 
le capital se l'approprie sans aucune compensation 
pour louvrier. 

Deux conclusions doivent étre tirées de ces 

rémisses: 

D’abord, que l’ouvrier — et nous entendons par 
ouvrier tous les collaborateurs manuels et intel- 
lectuels d’une entreprise, du simple ouvrier au 
directeur en chef — en incorporant, au jour le jour, 
sa personnalité dans l'usine, dans l'affaire indus- 
trielle et commerciale dans laquelle il travaille, 
crée, en réalité, une valeur, une véritable pro- 
priété personnelle, une part de la valeur morale et 
commerciale du fond de laffaire; cette part 
devrait constituer pour lui un droit de propriété 
tout aussi sacré que tous les autres droits de 
propriété résultant du travail, car c'est là la pro- 
priété par excellence, de l'avis de tous les philo- 
sophes : Aristote, Locke, Kant, etc. 

De ce droit de propriété, l’ouvrier ne devrait 
jamais pouvoir être dépossédé, si ce n'est lorsque 
l'intérêt général de la Société Pexigerait, et en tout 
cas, seulementcontre une juste et préalable indem- 
nité. : 

L'ouvrier est, en vérité, véritable coproprié- 
taire avec tous les autres ouvriers intellectuels et 
manuels et avec le capital, de l'usine, — il est pro- 
priétaire de sa place, en tant que valeur morale et 
économique, — place qu’il a conquise par sa capa- 
cité, qu'il a conservée et améliorée par son travail 
quotidien; il ne devrait donc pas pouvoir en 
être chassé, exproprié, sans que cette part lui fût 
rendue, payée à sa juste valeur. 

Si l’ouvrier continue sa collaboration jusqu'à sa 
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mort ou jusqu'à l'épuisement de ses forces 
physiques et morales, il apparaît juste que cette | 
part lui soit rendue à lui ou à sa famille, soit en k 


le service incomberait exclusivement à l’entreprise, 
à laffaire. ; 
Voici le principe général : il diffère des solutions : 
admises par les lois positives ou consacrées par la '; 
jurisprudence, sur la base de ces lois. gs 
La jurisprudence francaise, par exemple, admet “ 
que l'ouvrier, qui aura été congédié sans motif, 
a droit à une indemnité de congé. Și 
Le patron a toujours le droit de congédier : 
Pouvrier, mais il lui doit seulement un dédomma- 4 | 
gement, tel est le principe. a 
Dans notre système, l’ouvrier est copropriétaire 1 
de l'entreprise ; il ne peut pas être congédié, je : 


général (social l'exige, et ce seulement; contre 
une indemnité totale de sa part de copropriétaire 
dans l’entreprise. | 

Voici, une entreprise X, fondée au capital d’une 
valeur Y. 

Au bout de dix ans, cette affaire vaut, en elle- 
même, dix fois plus, en dehors des augmentations: 
du capital ou des extensions nouvelles. Toute 33 
cette plus-value, qui représente la prospérité de, 
l'affaire, prospérité due à la collaboration de tous 4 
les facteurs de production, dont aussi le capital, 
est accaparée par l'entrepreneur, — société ou indi-; 
vidu ; les ouvriers n'auront obtenu qu’un salaire. 
mensuel, hebdomadaire ou quotidien, à peine suffi- 
sant de ne pas mourir de faim, — ce quin’estpas 
juste. s 

Nous citerons à l'appui, un exemple concret, 
connu du monde entier : i 

La Société petrolifere Colombia, de Roumanie, : 


4 
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a gagné d'innombrables miliions, qui tous sont 
restés dans la poche des actionnaires. Les ouvriers 
et même les ingénieurs, qui ont mis en :umière 
ces richesses, richesses que certainement les 
actionnaires n’ont pas pruduites, n'ont obtenu 
qu'un salaire, — souvent risible, 

Pourquoi l’ouvrier, manuel et intellectuel, n'au- 
fait-il pas lui aussi sa part dans /a chance et dans 
la prospérité de l’entreprise, puisque, sans son tra- 
vail, même simplement manuel, cette prospérité 
était impossible, irréalisable pour le capitaliste? 

Ce ne sont pas, en effet, les capitalistes, — qui, 
pendant que ceux-là travaillaient en Roumanie, 
jouaient à la Bourse de Paris ou de Londres sur 
les titres d'actions de cette brillante entreprise, — 
qui ont mis en valeur ces immenses richesses : ce 
sont les ouvriers et les ingénieurs de l’entreprise. 

Sans rien faire, à leur insu même, les action- 
naires ont vu leurs, actions : monter, de mille 
pour cent et plus, du jour au lendemain. 

Et il en est de même, dans toutes les entreprises 
prospères. 

Nous ne voulons pas dire, cependant, que l’en- 
treprise et sa prospérité sont le résultat exclusif 
du travail manuel et intellectuel, comme le disait 
Karl Marx et comme le disent encore les 
socialistes. . 

Nous reconnaissons que le capital est un colla- 
borateur actif et vivant, que sans le capital le 
travail ne serait pas productif, — qu'il est le levier 
du travail. 

Le capital lui-méme n’est que du travail accu- 
mulé,selon la définition classique et toujours juste. 
Mais nous ne voyons pas de raisons pour que le 
travail accumulé, le cap'tal, accapare et confis- 
que pour lui seul les fruits du travail suc- 
cessif et quotidien de l’ouvrier, qu’il s'empare de 
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toutes les chances, de toute nature, de l’entreprise. 

Nous ne voyons pas de quel droit le travail . 
accumulé pourrait s'approprier la part fixe, par 
opposition de la part circulante, produite par 
le travail vivant dans l’entreprise, — exproprier 
Pouvrier, en le congédiant, de sa propriété, de 
cette part de propriété personnelle qu’il a créée 
dans l’entreprise, — et cela sans aucune indem- 
nité. 

Si ce principe triomphe, et il serait juste qu’il 
triomphe dans la législation ouvrière internationale 
que le Congrès de la Paix veut donner au monde, 
la grave Question ouvriére aura fait un grand pas : 
vers sa solution. 

L'homme est libre, à son entrée dans la vie, 
d’embrasser n’importe quelle carrière ou profes- 
sion. 

Celui qui veut devenir ouvrier manuel ou intel- 
lectuel doit savoir que sa place devient chaque 
jour d'autant plus sa propriété, qué chaque jour 
de travail en augmente la valeur, —que cette place 
prospère avec la prospérité de l’entreprise, qu’à 
lui aussi, même incapable de continuer sa tâche, 
sa part sera rendue à lui ou à sa famille, sous 
une forme ou sous une autre : soit de capital, soit 
de pensions, mais que, en tous cas, il ne pourra 
pas être congédié, je veux dire, exproprié de cette . 
place, sans motif légitime, reconnu par la loi. 
et par la justice, et jamais sans indemnité. 

La difficulté pourrait sembler devoir commencer 


lorsqu’on voudra fixer, en fait, cette part incorpo- “ 


relle, idéale, créée par le travail dans le fond de 
l'affaire. 

La difficulté est plutôt apparente que réelle, car 
le calcul d'évaluation de cette part repose sur des 
bases certaines : les bilans de l'affaire, la valeur 
des actions en fournissent tous les éléments. 
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Pour amortir les machines-outils, on prélève 
chaque année sur les bénéfices une quote-part. 

Il faut aussi en prélever une, pour amortir les 
machines-hommes, cette quote-part serait pro- 
portionnée a la valeur que chaque machine- 
homme créée : son salaire fournit lui-même 
l'échelle de cette valeur, comme il en fournit une 
pour les dédommagements ou les pensions en cas 
d'accident, 

Au fait. ce système n’est pas nouveau: il se 
pratique dans notre société,sous nos yeux, sur une 
échelle fort importante, et c’est PEtat lui-même 
qui en donne le premier exemple. 

Il ya, en effet, dans l'Etat plusieurs statuts pour 
les fonctionnaires : les uns sont amovibles, qu'on 
peut renvoyer à volonté, d’autres sont inamovibles, 
qu'on ne peut congédier qu'en vertu d’un jugement 
et dans des cas strictement fixés par la loi. 

Par exemple, les protesseurs, les magistrats, les 
officiers sont propriélaires de leurs chaires, de 
leurs sièges, de leurs grades. ils ne peuvent être 
destitués, renvoyés sans jugement et sans motif. 
Il doit en être de même des ouvriers: ils seront 
les propriétaires de leurs places. Le statut du 
travail international devrait proclamer leur droit 
de propriété à leur place et en organiser l’exer- 
cice. 

En tout cas, la Roumanie Nouvelle shonorerait 
grandement, si elle entrait résolument dans cette 
voie. 

Ayant reconnu à chaque ouvrier-paysan le droit 
de propriété sur le lopin de terre qu’il travaille 
lui-même, de quel droit refuserait-elle de recon- 
naître à Youvrier-industriel le droit de propriété 
de sa place, produit de son labeur quotidien ? 

IL y a une parfaite similitude, — un a fortiori 
même, — donc aucune raison de les différencier. 
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Dans le principe, le droit est le mème, ce n'est 
que dans l'exercice que des différences, voulues 
par la nature des choses, existent. 


V. — Le capital étranger dans l'économie 
nationale roumaine. 


Grace à linfiltration de leurs capitaux dans 
l'économie nationale roumaine, les Austro-Alle- 
mands avaient réussi à mettre la main sur elle, — 
ils s’y étaient introduits sous la forme de sociétés 
anonymes roumaines, de banque, de commerce, 
d'industrie, sociétés forestières, etc. 

Pour masquer la réalité et pour satisfaire aux 
exigences du Code de commerce, qui demande que 
la majorité des membres du Conseil d'adminis 
tration des sociétés anonymes soit formée par 
des Roumains, ils avaient utilisé les bons offices 
que les politiciens de marque leur ont vendus a 
beaux deniers sonnants. 

En apparence, ces sociétés anonymes étaient 
Roumaines, — en réalité, elles étaient Austro- 
Allemandes. 

Ainsi la Banque Générale Roumaine était 
fondée avec un capital allemand, fourni par la 
Deutsche Bank et la Disconto Gesellschaft, les direc- 
teurs étaient tous Allemands, mais les membres 
du Conseil d'administration étaient composés en 
majorité de politiciens roumains, forts influents. 

Il en fut de méme de la Banque de Crédit Rou- 
main, de la Banque Commerciale Roumaine, etc., 
de la Société d’assurance la Nationale, de la Société 
d'assurance la Generale, etc., des exploitations 
forestières Goetz, etc., etc. 

Si ce système continue à resier en vigueur 
dans la Roumanie Nouvelle, l'émancipation éco- 
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nomique du joug austro-allemand, que nous 
avons voulu atteindre par cette guerre, sera un 
leurre : les Austro-Allemands, par l'intermédiaire 
des politiciens, continueront leur œuvre néfaste 
non seulement en Roumanie, mais dans tous les 
pays roumains réunis a la Roumanie. 

il faut établir un distinguo entre les capitaux 
alliés et les capitaux neutres et ennemis. 

Aux capitaux alliés doit être accordé un régime 
de faveur à l'encontre des capitaux neutres et 
ennemis. 

Comment distinguer cependant, en fait, les 
capitaux nationaux des capitaux alliés et des 
capitaux neutres ou ennemis ? 

En ce qui concerne les entreprises individuelles, 
la qualité du possesseur de l’entreprise fera con- 
naître la nationalité de l’entreprise. 

En ce qui concerne les entreprises collectives, 
il faut sous-distinguer : pour les sociétés en nom 
collectif la qualité des associés déterminera la 
nationalité des entreprises. 

Pour les sociétés en commandite simple ou par 
actions, ainsi que pour les sociétés anonymes, ce 
seront, à la fois le capital et la direction (1). 

Les sociétés, dont les capitaux et la direction 


(1) Le commerce en Roumanie a plutôt la formeindividuelle. 

Les sociétés commerciales par actions y sont encore en for- 
mation. 

Néanmoins, à la fin de l'année 1913, il y avait 53 sociétés de 
commerce par actions, au capital versé de 35.996.145 francs. 

Le total de l'actif se montait à 101.556.341 francs, et les 
fonds de réserve à 2.466.533 francs ; les fonds d’amortisse- 
ments à 2.599.971 francs. 

Le bénéfice net fut de 3.179.703 francs et le dividende en 
moyenne de 8 °/o. 

(V. la Statistique des sociélés par actions en Roumanie, 
fin d'unnée 1913, Bucarest 1915.) 
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apparliennent en totalité et exclusivement aux 
Roumains, seront des entreprises roumaines, les 
sociétés dont le capital et la direction appar- 
tiendront aux Alliés, seront alliées, et celles dont 
les capitaux et la direction appartiendront aux 
étrangers ennemis ou neutres, seront étran- 
gères. 

Les sociétés, dont le capital et la direction appar- | 
tiennent en partie aux Roumains et en partie aux 
étrangers, seront considérées comme entreprises 
mixtes et seront soumises à un régime propor- 
tionné aux intérêts roumains, alliés, neutres ou 
ennemis dans l'entreprise. 

Pour savoir à qui appartient le capital et. 
pour connaître la qualité de la direction, la décla- 
ration est nécessaire et suffisante, car elle sera 
sanctionnée, en cas de fraude, par des pénalités 
fort sévères. 

Les capitaux et les entreprises alliés, soit totales, 
soit partielles, jouiront en Roumanie des mêmes 
faveurs dont les capitaux et les entreprises rou- 
mains jouiront dans les pays alliés : c'est le 
principe de la réciprocité absolue qui doit régir 
les relations entre les économies nationales alliées, 
après la guerre. 

Il en sera de même, probablement, en ce qui 
concerne les capitaux et les entreprises des neutres, 

Quant aux ennemis : adversus hostem, aeterna 
auctoritas ! 

Il faut que les Austro-Allemands disparaissent, 
économiquement, des pays roumains; c’est là une 
question de paix intérieure, de vie ou de mort, pour 
la Roumanie Nouvelle, car il faut briser radicale- 
ment les mille mailles par lesquelles ils tenaient, 
non seulement l'Ancienne Roumanie, mais surtout 
les pays roumains de la Transylvanie, du Banat et 
de la Bucovine. 
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VI. - Le Crédit Industriel. 


Ce qui a arrêté le développement économique 
et industriel de la Roumanie c’est le manque de 
capital et le manque de connaissances techniques 
et économiques des Roumains. Il y a longtemps 
déjà que nous réclamons l'institution d’un Crédit 
industriel, approprié aux besoins modernes de 
notre pays. 

Les Banques étrangères, par leurs agents politi- 
ciens, se sont toujours opposées à la création 
d'un Crédit industriel national, qui aurait permis 
la création d’une industrie nationale appartenant 
aux Roumains, et lémancipation de quelques 
usines roumaines,que de hardis Roumains avaient 
osé édifier, en dépit et en dehors du concours de 
ces Banques. 

Si la Roumanie Nouvelle veut soustraire à l’in- 
fluence austro-allemande l'industrie existante et 
si elle veut aider les Roumains à édifier de nou- 
velles entreprises industrielles, il faut absolument 
créer un Crédit industriel national, qui pourrait 
fournir aux intéressés les capitaux nécessaires à 
leurs entreprises. 

Ce crédit ne peut être institué que sous l'égide 
de l'Etat roumain et avec son concours. 

En ce qui concerne le personnel et les agents 
industriels, ce sont les grandes écoles techniques 
qui doivent les produire et les fournir. 


VII. — Le Crédit Commercial. 


Des importations annuelles que la Roumanie 
effectuait avant 1914, 90 % arrivaient d'Allemagne 
et d'Autriche-Hongrie. 

Par contre, des exportations que la Roumanie 
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faisait, 10 % allaient en Autriche-Hongrie et en 
Allemagne et 90 % en Belgique, Hollande, Angle- 
terre, etc. 

Il n'y avait donc aucune réciprocité d'échanges 
entre la Roumanie et les Puissances centrales (1). 

La rupture des relations économiques entre la 
Roumanie, et surtout la Grande Roumanie, et les 
Puissances centrales n’aura d'effet préjudiciable 
que pour ces dernières. 

Les débouchés extérieurs de la Roumanie reste- 
ront, après cette rupture, ce qu'ils étaient avant la 
guerre, le débouché roumain des Austro-Alle- 
mands seul sera perdu: il doit rester à jamais fermé. 

Il doit rester fermé, parce que ce n’est que par 
un régime de protection nationale que l’industrie 
nationale peut se fonder et prospérer en Roumanie. 

Il doit rester fermé, parce que la Roumanie n'a 
aucun intérêt à rouvrir ses frontières aux mar- 
chandises austro-allemandes. 


(1) Voici un tableau des importations, dont l'Allemagne occu- 
pait le premier rang, et des exportations de la Roumanie : 
V. aussi, A. Stamatin, le Commerce extérieur de la Roumanie, 
Paris 1914, — et l'article du Professeur Danaila, dans La Rou- 
manie, Paris, 5 décembre 1918 : 

Importations Exportations 


Francs Francs 
1840............ sc 19.673.176 34.413.299 
1850. ce tre are ae dea 28.262.614 47.151.889 
1859) 6s coace ae: 50.398.948 91.788.172 
1860 rise es 62.718.258 111.166.404 
1870 canes aaa a à 71.502.506 158.264.114 
1880.42 Las 255.336.415 218.918.878 
1890. cresa aaa a 362. 791.054 2175.958.415 
1900. rousse 216.985.878 280.000 .431 
191055 aie eve et 403.715.576 616.564.875 
TOI rose de 569.745.027 691. 720.408 
1912: nues 637.905.560 642.103.763 


1913............... 590.012.640 670.705.335 
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90 01 des importations ronmaines venant 
d'Autriche-Hongrie el d'Allemagne, d'autre part 
ies Banques roumaines étant fondées avec des 
capitaux austro-allemands, tout le Crédit Com- 
mercial de la Roumanie était entre les mains des 
Austro-Allemands et de leurs Banques. 

L'industrie austro-allemande vendait aux com- 
merçants roumains ses marchandises, sa paco- 
tille, bonne pour l'Orient, en accordant aux 
intermédiaires des crédits à longs termes. 

Les traites étaient envoyées à l’encaissement aux 
Banques austro-allemandes de Bucarest, qui les 
recouvraient. 

Tout lecommerce extérieurétait, par conséquent, 
entre les mains des Austro-Allemands, 

Le commerce intérieur, lui-même, ne leur 
échappait pas : tous les commerçants roumains 
étaient leurs clients, leurs esclaves. 

La Banque Nationale de Roumanie, qui aurait 
pu aider à l'émancipation du commerce national 
et protéger directement celui-ci contre l'emprise 
austro-allemande, n’en fit rien : elle-même fut un 
instrument entre les mains de la Banque et de 
l'influence politique austro-allemande (1). 

(1) Dés 1915, nous dénoncions, en France, cette emprise des 
Austro-Allemands sur la Roumanie. 

Voici, entre autres, l’article que nous avons publié dans Le 
Radical, du 28 juin 1915 : 

« Attirés par Vaflinit€ de la race et par la beauté du génie 
français, les jeunes Roumains viennent, à Paris, depuis plus 
d'un demi-sicele, puiser aux sources de la science française. 

Par eux la France prolonge ses racines jusque dans le sol 
lointain de la vieille colonie de Trajan et maintient entre 
elle et celle-ci ce coutact moral, cette parenté spirituelle qui 
fait de la Roumanie sa fille d'élection. 

Mais là, malheureusement, s'arrêtent les liens entre elles. 

Oui, je sais que chaque année des milliers de Roumains 


viennent en France, qu'ils peuplent ses stations balnéaires et 
remplissent ses théâtres, que les dames remportent dans le 
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Pour échapper à cette emprise économique des 
Austro-Allemands et pour se prémunir à l'avenir 


pays les dernières toilettes créées par la mode parisienne, 
mais le contact entre les deux pays reste néanmoins superfi- 
ciel et limité à la couche sociale la plus élevée ct la plus 
mince du peuple roumain. 

Les Austro-Allemands, par contre, poussés par leur esprit 
d'expansion et de colonisation, viennent, eux aussi, en Rou- 
manie, s’y installent à demeure ; ils y cherchent et ils y font 
fortune. 

Leur nombre est tellement considérable aujourd’hui, qu'ils 
constituent un vrai État austro-allemand dans l'État rou- 
main: la colonie austro-allemande forme, en effet, un véri- 
table État au petit pied, qui régit politiquement et économi- 
quement le grand État roumain lui-même, 

D'abord,ayant besoin d'argent, pour construire ses chemins 
de fer, ses ponts et chaussées, pour faire face aux multiples 
travaux publics, indispensables à un jeune État, l'État rou- 
main a emprunté environ trois milliards de francs en 
Allemagne : par là, il est devenu le vassal financier et politi- 
que de l'empire allemand et de la finance allemande. 

Non contentes de râgir l'État roumain, les banques austro- 
allemandes vinrent s'établir en Roumanie et devinrent mai- 
tresses absolues de l’économie nationale roumaine. 

Quoique fondées avec des capitaux allemands-austro-hon- 
grois, elles empruntérent la forme des sociétés anonymes 
roumaines, pour mieux se faufiler dans la vie économique du 
peuple roumain ; petit à petit, en effet, elles mirent la main 
sur l’agriculture, sur le commerce, sur l’industrie, sur les 
forêts, sur le pétrole, en un mot, sur toutes les richesses du 
pays, sur toutes les sources de la vie du peuple roumain. 

En prétant aux grands propriétaires et aux grands fermiers, 
elles s’assurérent, en même temps, la haute main sur l’agri- 
culture nationale, sur le monopole de l'exportation des cé- 
réales produites par celle-ci, devenant ainsi maîtresses abso- 
lues du commerce international de la Roumanie. 

En prétant aux commerçants, elles leur imposérent les 
sources austro-allemandes d’approvisionnement : la Rouma- 
nie devint le débouché le plus sûr et le plus rémunérateur 
pour la camelote austro-allemande. 

En prêtant aux industriels, elles empéchérent la création 
des branches d'industrie qui auraient pu entrer en collision 
avec les industries similaires austro-allemandes, et régirent à 
leur guise l'éveil industriel de la Roumanie. 
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contre leur retour offensif, il faut done de toute 
nécessité créer nn organisme complet et puissant 
de crédit commercial capable non seulement de 
remplacer les Banques austro-allemandes, qui 


Profitant de leur influence politique, les banques austro- 
allemandes, directement ou par des intermédiaires habiles, 
mirent la main sur ses forêts vierges de sapins et de chênes 
centenaires, qu’elles exploitérent de la façon la plus barbare. 

Mais une richesse inestimable les hantait toujours, c'était 
le pétrole, que le sous-sol de la Roumanie contient en quan- 
tité inépuisable. 

Elles avaient voulu l’accaparer à jamais. 

Après de fortes et habiles préparations, la Deutsche Bank 
se décida, enfin, il y a quelques années, à frapper aussi ce 
grand coup. 

Une convention secrète fut élaborée entre elle et le minis- 
tre des Finances d'alors, par laquelle l’État roumain lui 
concédait tous ses terrains pétroliféres. 

Lorsque cette convention arriva à la connaissance publique, 
ce fut une explosion de colère iucontenue. 

Cette tentative échoua. 

ll restait encore une scule source d’activité économique, 
de la plus haute importance sociale pour la Roumanie, c'était 
l'assurance. 

Celle-ci aussi tomba entre les mains des Austro-Allemands 
et, au lieu que l’assurance soit une sauvegarde et une sécu- 
rité pour l'individu et la famille, elle est, en Roumanie, 
l'épouvantail des assurés : malheur à l'assuré dont la demeure 
brûle, les sociétés d'assurance le dénoncent, de suite, comme 
incendiaire. 

De quel côté que le malheureux Roumain se tourne, il 
sent l'emprise des Austro-Allemands, il est leur prisonnier, 
dans son propre pays. 

Cette infiltration lente et méthodique, dont les effets enve- 
loppants se font sentir aujourd’hui plus que jamais, est 
l'œuvre d'une politique de longue haleine, patiemment élabo- 
rée et réalisée. 

Pour redevenir maîtresse chez elle, maîtresse de ses desti- 
nées, il faut de toute nécessité que la Roumanie échappe à la 
vassalité économique austro-allemande. 

La guerre actuelle lui en fournit une occasion unique, cette 
raison seule serait suffisante pour l’y entraîner, s’il n’y en 
avait pas d’autres, d’un ordre plus élevé, des raisons mora- 
les, qui le lui ordonnent. » 
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doivent vider les lieux, mais encore donner un - 
nouvel essor au commerce international de la 
Roumanie, surtout au commerce avec ses Alliés. 

La création d'une Banque Roumaino- Alliée | 
puissante est donc la premiére condition des rela- 
tions économiques, qui doivent s'établir entre la 
Roumanie Nouvelle et ses Alliés. 
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VIII. — La Banque Nationale de Roumanie. 


La Banque Nationale de Roumanie a été cons- , 
tituée en 1880. 3 

Le capital initial fut de 12.000.000 de léis, dont . 
l'Etat versa le quart, et le reste fut souscrit par 
voie de souscription publique (1). 

Après la crise financière et économique de 1899, 
VEtat ceda, de préférence, sa participation finan- 
cière dans le capital de la Banque, aux autres 
aetionnaires. 

La Banque Nationale de Roumanie, comme 
d’ailleurs toutes les institutions économiques et 
financiéres du pays, est aussi sujette aux vicissi- 
tudes et aux influences de la politique intérieure . 
des partis. 

Le Crédit Foncier Rural, qui préte aux proprié- 
taires fonciers sur hypothèque de leurs domaines, 


(1) La Banque Nationale de Roumanie a été fondée en 
1880, au capital de 12.000.000 francs, représenté par 24.000 
actions de 500 francs, valeur nominale. 

Les actions se cotaient couramment, avant la Grande Guerre, 
au-dessus de 5.500 francs. 

Le capital de réserve se montait, en 1913, à 36.791.258 francs, 
il est aujourd’hui au-dessus de 40.000.000 francs, et le divi- : 
dende distribué en 1913, a été de 215 francs par action de # 
500 francs, le bénéfice net ayant été de 9 millions 678.752 fr. # 

V. La statistique des sociétés par actions en Roumanie, :; 
fin de l'année 1913, dressée par le ministère de l'Industrie et; 
du Commerce de Roumanie, Bucarest 1915. 
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les Crédits Fonciers Urbains de Bucarest et de 
Jassy, qui prêtent aux propriétaires urbains sur 
hypothèque de leurs maisons, même les institutions 
d'ordre plus général, ou d'ordre tout à fait privé, 
n’échappent pas à cette loi. 

La Banque Nationale de Roumanie, comme les 
autres institutions de crédit, ont été créées et 
régies dès leur début par le parti national-libéral. 

Toute la politique financière de la Banque 
Nationale de Roumanie, depuis sa fondation, et 
celle de toutes ces institutions de crédit fut influen- 
cée par cet esprit de parti. 

Il y eut des luttes terribles pour déloger le parti 
libéral de la Banque Nationale et des autres insti- 
tutions de crédit, afin de les rendre à leur desti- 
nation originale. 

Ce fut en vain, le parti libéral resta maitre de 
ces citadelles politiques. 

La Banque Nationale n'a pas rendu au pays tous 
les services que celui-ci pouvait en attendre. 

Elle est restée une institution olympienne, dont 
la seule mission fut de jeter sur le marché son 
papier-monnaie, sans se soucier des grands intérêts 
économiques du pays. 

Elle fut exclusivement une Banque d’escompte 
et de circulation. 

Elleescomptale portefeuille des grandes Banques 
austro-allemandes, elle leur procura souvent leurs 
uniques moyens de roulement, comme ce fut 
pendant la dernière crise financière de Berlin de 
1911, ou celui de quelques banques secondaires, 
provinciales, fondées par des amis politiques. 

Elle exigea, en vérité, pour l’escompte des effets 
de commerce, trois signatures, en général, — mais 
elle se contenta de deux, lorsque le présentateur 
était un ami ou une Banque amie. 

L'industrie, notamment, n'y eut pas accès. 
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Les industriels roumains furent obligés de plier 


Péchine devant les Banques austro-allemandes, qui i 
escomptaient leurs effets à des intéréts usuraires, 


pour les repasser ensuite à la Banque Nationale. 

L'exiguite de son capital d'un côté, le manque de 
relations financières et de crédit sur les marchés 
du monde, ont fait de cette Banque d'autre part 
un simple prêteur à la petite semaine (1). 

Le taux de son escompte ne descendit jamais au- 
dessous de 5 %, et se maintint le plus souvent 
à Get 7%. 

La durée des avances ne fut que de cent jours 
et évidemment en cas de prolongation les intérêts 
furent anatocisés de sorte que l'intérêt doublait au 
courant d’une année. 

Même à l'Etat, elle ne rendit pas les services que 
celui-ci était en droit d'attendre d'une institution 
à laquelle il avait accordé le droit de battre mon- 
naie, à bon compte. 

L'escompie monta en temps ordinaire à plus 
de 300.000.000 de léis, outre les avances sur titres. 


(1) Depuis 1880, date de la fondation de la Banque Natio- 
nale de Roumanie, qui fut la première banque par actions, 
jusqu’en 1913, donc en 33 ans seulement, 197 banques par 
actions ont été fondées en Roumanie, au capital nominal 
de 240.042.460 francs, et au capital effectivement versé de 
215.803.825 francs. 

Le total de l'actif de ces banques représentait, en 1913, 
2.276.005.583 francs. 

Leur fonds de réserve dépassait 94.165.000 francs. ‘ 

Les dépôts à fructifier se montaient à plus de 218.000. 000 fr. 

Pendant l’année 1913, dit l'exposé officiel, malgré la crise, 
aucune banque n’accusa de pertes. 

Le bénéfice net de l’année 1913, fut pour toutes ces ban- 
ques, de 37.489.862 francs, — et le dividende distribué, en 
moyenne générale, de 12 °/o. 

(V. La statistisque des sociétés par actions en Roumanie, 
fin de l'année 1913, dressée par le ministère de l'Industrie et: 
du Commerce roumain, Bucarest 1915.) 
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Etant donnés les gros intérêts perçus par la 
Banque, l'importance du chiffre des affaires, et 
Vexiguité du capital, 12.000.000 de léis, il est facile 
de comprendre à quelle valeur les actions de ce mo- 
nopole d'Etat sont arrivées : elles passèrent de 
500 léis, leur valeur nominale à 5.000 léis et au- 
dessus. Le capital de réserve de la Banque fut monté 
au triple du capitalinitial, malgré les fortes distri- 
butions des dividendes. 

Même, en temps normal, le sentiment général 
de opinion publique était que cette institution, 
accaparée par un parti politique, ne rendait pas 
tous les services que l'Etat et la Nation pouvaient 
et étaient en droit d'attendre d'elle, et des récrimi- 
nations se faisaient entendre. 

Durant la guerre ces récriminations devinrent 
pressantes et unanimes. 

La Banque Nationale de Roumanie se montra 
totalement au-dessous de la situation. 

Le Billet de Banque Roumain devint peu à peu 
une simple monnaie de papier. 

La direction de la Banque Nationale commit de 
plus une grande faute, qui mettait en question 
l'existence même de la Banque. 

Elle envoya son encaisse métallique, ainsi que 
tous les dépôts qu’elle possédait pour le compte 
des particuliers à Moscou, au lieu de les envoyer 
en Angleterre ou en France. 

‘Le trésor de la Banque tomba entre les mains des 
bolcheviks, et on ne connaît pas son sort aujour- 
dhui (1). 

“(A On dit que la Direction de la Banque Nationale a refusé 
d'envoyer son stock métallique et ses dépôts en Angleterre 
parce que les Compagnies d’assurances lui ont demandé, 
d’abord 7.000.000 de francs, ensuite 12.000.000 de francs, comme 
prime d‘assurance. Si cette affirmation se vérifie, Ia respon- 


sabilité des directeurs de la Banque et du Gouvernement 
roumain sera certainement considérable. 
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L'occupation de la Valachie par l'ennemi et la 
situation grave de la Moldavie, occupée elle aussi 
par un ennemi déguisé, le Russe, privérent le Gou- 
vernement roumain de toutes ressources : il eut 
done exclusivement recours aux planches de la 
Banque Nationale, celle-ci tira des Billets de Banque 
tant qu’elle put, le marché en fut inondé, et 
l’avilissement du billet suivit forcément. 

A cette cause, assurément inévitable, car comme 
nous le verrons, le Gouvernement roumain ne 
reçut de ses Alliés aucune aide financière pour ses 
besoins intérieurs (1), s'ajouta encore une autre 
imprudence, qui cotta à l'Etat et à la Roumanie 
des sommes considérables, 

Le Gouvernement roumain établit, d'accord 
avec le Gouvernement russe, un rapport de change 
fixe entre le rouble et le léu, à savoir qu’un 
rouble devait être échangé contre deux léis 
soixante centimes. 

Le rouble, dont le cours mondial baissait tous les 
jours de plus en plus, entraîna, dans sa dégringo- 
lade, le léu roumain. 

Pendant ce temps, le gouvernement roumain 
faisait en Russie des achats importants, qu'il 
payait en roubles au cours du change du léu. 

Les Russes eux-mêmes faisaient, à leur tour, des 
achats fort importants en Roumanie qu’ils payaient 
aussi en roubles, au cours fixé. 

Le marché roumain fut inondé de roubles, 
que le public roumain était obligé de recevoir au 
cours fixe de deux léis, soixante-six centimes. a 

Le cours du rouble descendant, toujours, de plus _ 


(1) Les sommes prétées par les Alliés au Gouvernement ii 


roumain ont été employées, principalement, à leur payer, à : 


eux, les armes et les munitions qu'ils ont envoyés à la Rou- “a 


manie, dont la plus grande partie n’arriva jamais. 
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en plus, les banquiers russes, les hommes d'af- 
faires, etc., importèrent en Roumanie des quantités 
immenses de roubles, qu'ils échangérent contre 
les léis roumains, bien entendu au cours de 2 Jéis 
soixante-six centimes. 

Quelle est actuellement la situation de la Banque 
Nationale de Roumanie, nous ne le savons pas. 

Mais, sil y a une réforme économique qui 
s'impose en Roumanie, c'est certainement, en tout 
premier lieu, celle de la Banque Nationale. 

Cette Banque doit être mise en état de cor- 
respondre à l'importance que la Roumanie Nou- 
velle acquiert aujourd’hui, par son accroissement 
territorial, par le chiffre de sa population et par 
son importance économique. 

Il faut que le capital de cette Banque, soit fort 
puissant, formidable, pour que la Banque puisse 
se suffire à elle-même, qu’elle puisse faire face à 
tous les besoins économiques de la Roumanie Nou- 
velle, et que par son crédit mondial, elle puisse 
rayonner dans tous les pays et soutenir les efforts 
du peuple roumain partout où besoin sera. 

Il faut surtout et par-dessus tout, que les poli- 
ticiens cessent de s’immiscer dans les affaires 
économiques du pays, que les institutions de crédit 
deviennent des institutions nationales, à la portée 
de tous les Roumains, quelle que soit leur opinion 
politique, — non plus comme aujourd’hui, où elles 
sont le monopole d'un parti et des partisans de 
celui-ci. 

Ce n'est qu'à ces conditions que la Banque Natio- 
nale pourra répondre efficacement à sa mission. 

II va sans dire qu'elle doit moderniser ses pro- 
cédés et s'inspirer des besoins réels du pays (1). 


(1) Voici un des derniers bilans, que nous pouvons pré- 
senter ici pour l'édification de l’opinion publique. 
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On remarquera qu’en 1915, donc en pleine paix, les effets 
escomptes ne représentaient que 201.563.990 léis, — et qu'en 
1916, ils étaient même descendus à 116.068.600 léis. 

De même les avances sur titres, en 1915, étaient de 
181.430.886 léis, — et en 1916, de 218.537.999 léis. 

Tandis que la valeur de billets en circulation, en 1915, 
était déjà de 755 795.860, et en 1916, de 1.336.894.451 léis. 

La différence, en grande partie, représente des prêts à 
l'État, 
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CHAPITRE XIII 
LES REFORMES D’ORDRE FINANCIER 


I. — Les Réformes financières. 


Le système financier de l'Etat roumain est repré- 
senté par une mosaïque que le temps et l'impéritie 
des hommes ont construite, sans plan et sans prin- 
cipe. 

Bt cependant, rien n’aurait été plus facile que 
de doter la Roumanie d’un système financier fondé 
sur les principes de la Science Financière, 

La Roumanie moderne ne date que depuis 1859. 

En 1872, c'est-ă-dire au cominencement de l’in- 
trusion des politiciens dans les affaires publiques, 
une organisation financière de l'Etat scientifique 
était encore possible. 

En 1872, la dette publique ne se montait qu’à 
54.000.000 léis et l’annuité de cette dette, à 
15.750.940 léis. 

Le budget del’Etat était, en 1872, de 73.105.401 léis, 
aux revenus et aux dépenses. 

Avant la guerre, la dette publique de l'Etat rou- 
main dépassait deux milliards, l’'annuité 120.000.0090, 
et le budget de l'Etat était au-dessus de 600.000.000. 

En dehors des revenus domaniaux: chemins de 
fer, salines, — monopole du tabac, des allumettes, 
papier à cigarette, environ 100.000.000 de francs par | 
an, tout le reste provient des impôts directs et 4 
indirects. & 

Ici, comme dans toute leur néfaste ceuvre poli- a 
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tique, les politiciens ont fait peser le poids des 
charges publiques sur la classe «la plus nombreuse 
ci la plus pauvre », sur la classe des paysans. 

Tous les impôts que les politiciens ont fait voter 
par leurs Chambres, sont des impôts à base popu- 
laire, c'est-à-dire qu'ils tachent d’embrasser le plus 
grand nombre de contribuables. 

A ce système injuste, s'ajoute encore l'abus 
dans l'application. 

Nous ne donnerons qu’un seul exemple : 

En 1907, le gouvernement conservateur de 
MM. Georges Cantacuzène-Take Jonesco fit faire 
le recensement foncier de toutesles propriétés, en 
vue de fixer l'impôt foncier. 

Les petites propriétés paysannes furent estimées, 
comme ayant un revenu quatre fois plus élevé que 
les grandes propriétés des gros propriétaires, 
c'est-à-dire que le paysan fut obligé de payer quatre 
fois plus d'impôt que le propriétaire. 

Ce fut !à, entre beaucoup “autres, une des causes 
de la révolution paysanne de 1907. 

Cette iniquité fut consfatée publiquement par le 
manifeste que le roi lança aux paysans le 13/26 mars 
1917, en promettant de la redresser: « pour la per- 
ception de l'impôt foncier, dit ce manifeste royal, 
que les petites propriétés paysannes seront obligées 
de payer, le revenu de la terre sera calculé exac- 
tement comme celui des grandes propriétés ». 

Tous les impôts de consommation touchent 
directement ou indirectement la classe pauvre. 

Pour protéger l’industrie nationale naissante, on 
a mis des taxes prohibitives sur les articles de pre- 
mière nécessité, consommés par la classe pauvre, 
notamment par les paysans, car on s'était dit qu'il 
fallait commencer par protéger d'abord la pro- 
duction des articles de la consommation la plus 
générale. 
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A Vahti de cette protection douanterc, les pro- 
ducteurs augmentent leurs prix et prélévent un 
véritable impôt sur le consommateur. 

D'autre part, des impôts frappent tous les articles 
de consommation des classes pauvres, soit direc. 
tement, soit indirectement, par voie de monopole. 

Le tabac, les allumettes, le sel sont des objets de 
monopole d'Etat, donc le consommateur paie un 
fort impôt, de même que le vin, l'eau-de-vie, 
l'huile, etc., on peut dire tout ce que le pauvre 
consomme est l’objet d'une taxation quelconque. 

Si l'on tient compte du fait fatal que la classe 
paysanne ne travaille et ne peut travailler qu'une 
centaine de jours par an, car toute industrie, qui 
pourrait occuper son travail pendant le temps qui 
ne lui est pas demandé par lagriculture, manque 
en Roumanie ; 

Si on tient compte que le salaire nominal moyen, 
en temps normal, d'unejournee de travail paysanne 
est de deux léis; 

Si même on ajoute les petits bénéfices qu'une 
famille paysanne peut retirer en vendant à la ville 
les quelques œufs et les quelques poulets qu’elle 
élève si difficilement, qu’elle arrache de la bouche 
de ses enfants, qui n'en mangent jamais, et les quel- 
ques travaux manuels que les jeunes paysannes 
produisent, on peut se représenter à peu près exac- 
tement, à combien peut monter le revenu annuel 
d'une famille paysanne roumaine: à 300-400 léis 
par an. 

Nous affirmons, sans crainte d'erreur, que la 
moitié de ce revenu est absorbé par les impôts 
directs et indirects, nombreux et lourds, que le 
paysan paie à l'Etat, au département et à la com- 
mune. 

En ce qui concerne ses relations avec le pro- 
priétaire, s’il prend en concession un petit lopin de 
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terre, pour y produire sa subsistance, elles sont 
encore plus dures; nous les avons exposées dans 
notre ouvrage : la Réforme agraire en Roumanie. 

Autour du pauvre, s'élèvent donc mille sangsues, 
qui sucent son sang et la moelle de ses os. 

Comment donc le peuple roumain pourrait-il 
vivre et prospérer, lorsque l'Etat lui-même est le 
premier qui l’assomme ? 

Mais ce faisant, l'Etat roumain sassomme 
lui-même, car l'Etat roumain est un Etat de 
paysans : il compte en effet 6.000.000 de paysans 
en face de 1.500.000 citadins, dont plus de 500.000 
élrangers. 

Relever la classe paysanne constitue pour 
l'Etat roumain une obligation d'existence et de 
conservation, envers lui-même. 

La Roumanie Nouvelle ne pourra, certainement, 
s'accommoder d'un système d'injustice publique 
et politique, sociale et économique, comme celui 
dans lequel la classe paysanne roumaine a vécu 
jusqu’à présent. 

Ici aussi, l'Etat roumain doit faire maison neuve. 
L’Etatroumain doit reconstituer son système finan- 
cier sur des bases scientifiques, morales et justes. 

Le système fiscal est certainement l'instrument 
le plus efficace de l'injustice, comme il est en 
même temps le moyen le plus sûret le plus efficace, 
pour redresser les injustices sociales, elles-mêmes. 

D'un bon système financier dépend non seule- 
ment la bonne ordonnance des finances de l'État, 
mais en même temps l'ordre et la paix sociale, 
elle-même. 

A cette impérative exigence, la Roumanie Nou- 
velle sera amenée, non seulement parce que les 
Roumains des pays réunis à la Roumanie aujour- 
d'hui, ne pourront pas s’accorder avec un système 
dinjustice fiscale et sociale, comme celui qui 
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gouverne la Roumanie aujourd'hui, mais, parce 
que les besoins financiers de l'Etat roumain l'y 
pousseront forcément. 

En dehors de la Dette publique qui gréverait les 
pays réunis à la Roumanie, la Roumanie elle- 
même est obérée, aujourd'hui, d'une dette que 
nous croyons, sans aucune exagération, pouvoir 
estimer à environ 10 milliards de francs, — les 


charges de l'expropriation des grands proprié-  « 


taires comprises. 

Cette dette exigera une annuité de plus de 500 mil- 
lions de francs. 

A cette annuité, il faut encore ajouter les 
dépenses courantes de l'Etat, sans parler de 
la réfection de son outillage détruit, de la recons- 
truction de ses chemins de fer, etc. 

Comment l'Etat roumain se procurera-t-il les 
moyens pour faire face à une si formidable annuité 
et à des dépenses annuelles aussi considé- 
rables ? 

La refonte du système financier de l'Etat rou- 
main s'impose non seulement parce qu'il entre 
dans une phase nouvelle, qu'il assume des charges 
nouvelles, qu’il a à remplir une mission nou- 
velle, mais encore par ce que l’inexorable néces- 
sité l’y oblige. 

Nous croyons que la Roumanie est en état de 
supporter facilement toutes ces charges, qu'elle 
est en état d’accomplir sa mission dans le Monde, 
à cette seule condition que le tout soit bien consi- 
déré et sagement organisé. 

La sobriété et l'amour du travail du peuple 
roumain sont une des sources les plus abondantes 
et les plus puissantes de la richesse de la Rou- 
manie Nouvelle. 

Son sol est si fertile, qu'il a à peine besoin des 
travaux trop coûteux pour donner à l'homme 
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toutes les récoltes qu'il veut : on n'use presque pas 
d'engrais sur le sol vierge de la Roumanie. Les 
richesses minières : charbon, pétrole, sel, etc., les 
richesses forestières et l’admirable distribution de 
ses fleuves et rivières, son territoire permettent à la 
Roumanie de devenir un des pays les plus riches 
et les plus florissants du Monde. 

Enfin, l'étendue du territoire de la Roumanie 
Nouvelle lui donne les moyens de nourrir facile- 
ment une population double et triple. 

Nous ne nous proposons pas de tracer ici un 
plan financier de reconstruction de la Roumanie 
Nouvelle, mais nous croyons que la Roumanie 
doit absolument arriver, et le plus tôt possible, à 
l'institution de quelques grands monopoles, qui 
sans nuire au développement de l’économie natio- 
nale, permettraient à l'Etat roumain de redresser 
les injustices fiscales dont souffre aujourd’hui la 
classe laborieuse; tout en lui donnant, en même 
temps, des revenus considérables. 


II. — Le monopole de l'exportation 
des céréales. 


Nous croyons que l'Etat roumain doit com- 
mencer par instituer le monopole de l'exportation 
des céréales. 

A l'intérieur du marché roumain la vente des 
céréales sera libre, la concurrence fixera le prix 
sous le contrôle de l'Etat, mais l'exportation sera 
monopolisée. 

La concurrence intérieure assurera le bon mar- 
ché du pain du consommateur roumain, cette 
concurrence elle-même sera modérée par le prix 
d'achat quel Etat paiera pour les céréales exportées, 
et au besoin par des prix maxima. 

La guerre actuelle, entre autres maux, a eu pour 
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effet d'épuiser tous les stocks des céréales du : 


monde entier. 

D'autre part, la destruction du bétail (du cheptel), 
des machines agricoles, la destruction des installa- 
tions, et la mort de tant de producteurs, ont fait 
que la production des céréales sera inférieure dans 


les premières années, après la guerre, aux besoins 


de la consommation mondiale. 

A ces causes générales s'ajoute aussi l'anarchie 
en Russie, qui supprime du marché mondial une 
de ses sources les plus abondantes. 


Par suite de toutes ces causes, pendant long- | 


temps, — dix, vingt années, — le prix des céréales 
sera très élevé sur le marché mondial. 

Le prix des céréales est comme un liquide dans 
des vases communicants: si le marché mondial 
est libre, les prix des pays riches comme l’Angle- 
terre, la France, etc., qui auront besoin des 
céréales, déterminera le prix de céréales consom- 
mées en Roumanie, en Serbie, etc., c’est-à-dire 
dans des pays pauvres et ravagés. 

Mais, est-il juste que le paysan roumain, qui 
gagne 2 léis par jour, paie son pain le même prix 
que l’ouvrier anglais, français ou américain qui 
gagne dix fois plus que lui ? 

Non, certainement. 

C'est une question de conservation nationale, de 
santé et de paix publique que le pain soit bon mar- 
ché dans la nouvelle Roumanie ; le prix du pain 
doit être encore longtemps fixé par l'Etat pour 
empêcher l'exploitation et l’affamement du peuple. 

Mais la Roumanie produit plus de blé qu'elle 
n'en consomme, l'excédent doit être exporté. 

Cet excédent sera vendu sur les places mondiales 
au prix courant, c'est-à-dire très haut. 
Pourquoi ne pas faire profiter l'Etat roumain, 
la collectivité des citoyens, du renchérissement 
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de cette marchandise, qui n'est pas l'effet direct 
du producteur, maisla conséquence fatale de l'état 
mondial des choses ? 

Le producteur touchera un prix juste et suffi- 
samment rémunérateur, mais la différence entrera 
dans les caisses de l'Etat et servira à l’ensemble de 
la nation. 

A cette raison s'en ajoute encore une autre plus 
spécifique : 

Le commerce extérieur des céréales en Roumanie 
avait été jusqu’à présent monopolisé. 

Les producteurs roumains n’ont jamais vendu 
leurs produits directement à l'étranger. 

Les banques austro-allemandes avaient installé, 
dans les ports d'exportation, des comptoirs qui 
faisaient drainer et concentrer entre leurs mains 
toutes les céréales destinées à l'exportation. 

D'accord entre elles, ne se faisant aucune con- 
currence, elles  imposaient aux producteurs le 
prix qu’elles voulaient. 

En fait donc, l’exportation des céréales était un 
monopole, mais un monopole privé et encore un 
monopole austro-allemand. 

De quelque point de vue qu’on considère cette 
question, la monopolisation de l'exportation 
s'impose à la Roumanie nouvelle. 


III. — Le monopole du pétrole. 


L'industrie du pétrole a pris dans les dernières 
années un grand essor en Roumanie. 

Après avoir hésité pendant longtemps, après 
des essais infructueux et risqués, l’industrie du 
pétrole a fini par s’acheminer dans une voie 
sérieuse et solide. 

Malheureusement, le peuple roumain n'en tira 
aucun profit. 
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Au debut, la finance allemande se tint à l'écart 
de cette industrie. 
Pour échapper à l'emprise américaine, qui exer. 
çait, sur le marché du pétrole en Allemagne, un 
influence prépondérante, le Gouvernement alle 
mand tenta un coup osé et formidable en Rouma 
nie. 
Il demanda, purement et simplement, au Gou. 
vernement roumain, de lui concéder, en bloc 
tous les terrains pétrolifères que l'Etat roumain. 
possède. 
M. Take Jonesco, alors ministre des Finances, ' 
se fit le champion de cette prétention des Alle- 3 
mands en Roumanie : il élabora même un projet, 
de convention avec la Deutsche-Bank. “4 

Il fut désavoué par son Président du Conseil, “4 
feu Georges Cantacuzéne, en plein Sénat; une: 
campagne de presse et de réunions publiques eut. 4 
lieu pour empêcher de dépouiller la Roumanie de. 
cette immense richesse, au profit des Allemands. 

Les Allemands ne désarmèrent pas. 

La Deutsche-Bank acheta la Société austro-hon- 
groise, la Steaua-Romana (l'Etoile roumaine), aug 
menta son capital et se mit à l’œuvre. 

En peu de temps, cette société devint une des - 
plus puissantes exploitations pétroliféres du: 
monde. 

Elle acheta, ou elle acquit par voie de concession, 
les terrains pétrolifères les plus riches, elle les mit: 
en exploitation, elle construisit des usines (colos-: 
sales), pour distiller le pétrole et produire ses déri- 
vés, si riches et si recherchés. 

A côté de cette société, d’autres, de moindre: 
envergure, fleurirent aussi: elles sont à capi- 
taux Français, Hollandais, Belges ou Anglais, # 
mais de toutes la plus puissante restera toujours: 
la Steaua-Romana. 
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« La Standard-Oil américaine » vint aussi sins- 
taller en Roumanie, dans l'espoir de faire concur- 
rence aux Allemands, ou tout au moins de brimer 
la concurrence roumaine, sur le marché allemand. 

Mais elle dut bientôt se convaincre que ses efforts 
étaient vains. 

Sous prétexte de protéger les petits exploiteurs- 
producteurs de pétrole, le ministre des Finances 
du temps, M. Emile Costinesco, fit une loi, dite de 
contingence, en vertu de laquelle il distribua entre 
les diverses usines et raffineries de pétrole la quan- 
tité de pétrole à éclairage à vendre dans le pays, 
en en fixant le prix de vente. 

Les grandes sociétés se groupèrent en un cartel 
formidable et à l'abri du monopole, que la loi de 
M. Costinesco leur octroyait, elles exercérent une 
double pression sur l’économie nationale : 

D'abord, le litre de pétrole qui coûtait avant 
cette loi 0 fr. 20, dans les endroits les plus éloignés 
du pays, devint rare, et dépassa même 0 fr. 80. 

Liimprévoyant Ministre avait, en effet, fixé le 
prix de vente à l’usine de distillation, et non point 
sur le marché de consommation. 

Qu'est-ce que les sociétés pétrolifères ont fait ? 

Elles ont constitué, entre elles, une nouvelle 
société par actions, dont elles détenaient toutes les 
actions, et elles ont vendu leur pétrole, à cette 
société qui, à son tour, l’a revendu au public. 

Le prix de vente du pétrole consenti par les 
sociétés productrices à cette société de revente, 
était à l'usine celui qui était fixé par la loi, mais la 
société de revente revendait librement et au prix 
quelle voulait le pétrole aux consommateurs. 

La supercherie était évidente. 

Le peuple, surtout les pauvres, et particulière- 
ment les paysans, qui n’ont pas d'autre moyen 
d'éclairage, en souffrirent horriblement, 
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Toutes les réclamations furent vaines: les divers 
gouvernements roumains, composés de politiciens : 
à la solde des sociétés étrangères, firent la sourde: 
oreille. 

Le peuple des pauvres et des humbles fut donc 
livré en pâture à l’avidité des sociétés allemandes: 
et étrangères. : 

Les facilités que le Gouvernement roumain, tou- ©: 
jours à leur service, accorda à ces sociétés pour : 
exporter leurs produits et les prix énormes que 
celles-ci obtenaient sur le marché mondial, firent : 
que les prix du pétrole roumain et de ses dérivés, 
augmentèrent d'une façon vertigineuse, en Rou- 
manie | ţi 

La benzine, l'huile à graissage, la stéarine, le 
pétrole et en général, tous les dérivés, se vendirent 
sur le marché roumain au même prix, et même 
plus cher, que sur les marchés du monde entier, 

D'abord, parceque ces sociétés exerçaient un 
monopole de fait et pouvaient demander le prix 
qu’elles voulaient, toute concurrence entre elles 
étant abolie; d’autre part, l'exportation sollicitait 
et absorbait tout ce qu'elles pouvaient lui livrer. 

L'effet le plus néfaste de la monopolisation de 
l’industrie du pétrole, régie par la finance alle- 
mande et étrangère, fut exercé sur l’industrie natio- 
nale, et même sur l'Etat. | 

Toutes les usines, et l'Etat lui-même pour ses :: 
chemins de fer, emploient comme combustible les -! 
résidus du pétrole, c'est-à-dire ce qui reste après 
avoir extrait la benzine et les autres dérivés. 

Les sociétés pétrolifères, étant cartelées entre : 
elles, ont fixé le prix qu'elles ont voulu pour les 
résidus livrés à la consommation intérieure. 

C'est ainsi que le prix des 10 tonnes de résidus 
de pétrole, qu'il y a dix ans, coûtaient 200 à 300 léis, . 
était monté, avant la guerre, à 900 léis, et encore: 


DANS LA PAIX 285 


{allaitil jouir de faveurs spéciales, pour pouvoir 
en obtenir. 

L'Etat avait construit, pour faciliter l'exportation 
du pétrole, de ses dérivés et des résidus, d'im- 
menses réservoirs dans le port de Constentza et 
même des pipes-lines. 

Les sociétés pétrolifères trouvèrent donc plus 
avantageux d'exporter leurs produits, tout en 
exerçant un monopole de fait sur l'industrie natio- 
nale, qui était forcée de consommer leurs résidus. 

Telle est la situation de l’industrie du pétrole en 
Roumanie, industrie qui est aujourd'hui la troi- 
sième dansle monde. 

Elle profite aux puissantes compagnies, qui l'ont 
accaparée, mais ne profite nullement ni à l'Etat, 
ni à la nation roumaine. 

Toutes les immenses richesses pétrolifères, que 
le sol de la Roumanie recèle, sont aujourd'hui 
perdues pour la nation. 

Il faut changer de système. 

La politique de la Roumanie Nouvelle, par rap- 
port à l’industrie du pétrole, doit s'inspirer, à notre 
avis, des principes suivants : 

Le pétrole est le principal combustible de l'éco- 
nomie nationale roumaine. : 

Le pétrole est l'unique moyen d'éclairage du 
pauvre, tant à la ville qu'à la campagne, ainsi que 
dans nombre des villes et dans tous les villages. 

Les dérivés du pétrole : benzine, huile, sont les 
matières premières indispensables au fonctionne- 
ment des automobiles, des auto-tracteurs, des 
auto-charrues, etc., qui vont remplacer demain le 
bétail disparu, dans l’exploitation agricole de tout 
le pays. 

En un mot, le pétrole est le pain quotidien de 
l'économie nationale roumaine, sans lequel celle- 
ci dépérira et mourra. 


286 LA ROUMANIE 


D'autre part, le pétrole est une richesse natu- 
relle, qui n'est le résultat, ni du travail, ni du 
capitalindividuel : ce n’est que son extraction etsa : 
mise en valeur qui coûtent du travail et du capital, 

Enfin, les besoins de revenus de l'Etat sont te]... 
lement considérables qu'il faut de toute nécessité -: 
lui créer de nouvelles sources de revenus. i 

L'état d'appauvrissement et d'épuisement dela 
population roumaine interdit à l’État de lui 
demander de nouveaux sacrifices. 

L'Etat, d'autre part, est le principal proprié- 
taire des plus riches terrains pétroliféres, en Rou- : 
manie. îi 

Si un monopole d'Etat s'impose, par des raisons à 
économiques, par des raisons fiscales, par des 
raisons sociales et même par des raisons morales : 
à l'Etat roumain, c’est certainement celui du 
pétrole en Roumanie, 

Pourquoi l'Etat n’exploiterait-il pas directement, 
en régie, ses propres terrains pétrolifères ? zi 
Le capital, certes, ne lui manque pas : il peut se 
le procurer tout aussi bien, — et même plus facile- 

ment — qu'une entreprise particulière. 

Les capacités? Il les trouve à profusion, soit 
dans le pays, soit à l'étranger. 

Grâce à la puissance de ces moyens d'action, :: 
VEtat roumain pourrait créer, pour son propre 
compte, une des plus vastes exploitations pétro- — 
lifères du monde et s'assurer des revenus considé- 
rables. 

L'Etat roumain ne peut pas oublier que son 
premier devoir est de faciliter la propre activité de 
ses nationanx — il ne les exploitera pas comme le 
font les compagnies étrangères, — il vendra aux 
consommateurs roumains ses produits à un prix 
raisonnable, qui lui permettra de réaliser en 
outre des profits importants. 
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Le surplus de sa production, l'excédent des 
besoins de l’économie nationale, l'Etat roumain le 
vendra sur le marché mondial, — ei il réalisera, 
de ce chef, des profits considérables. 

L'expérience de la Standard-Oil Américaine, de 
la Steaua-Romana et de tant d’autres compagnies, 
prouve quels immenses bénéfices cette industrie 
peut donner. 

Mais, l'Etat roumain doit aller plus loin : 

Il doit, évidemment, laisser aux particuliers la 
liberté d'exploitation, nous voulons dire de l’extrac- 
tion du pétrole du sein de la terre, parce que l’in- 
térêt de l'Etat roumain et de l’économie nationale 
roumaine est d'accroître, autant que possible, la 
quantité de ce produit, que le sol roumain recèle 
en quantités inépuisables. 

Mais, si l'extraction du pétrole doit être libre, 
le raffinage doit être un monopole d'Etat. 

Tout le pétrole extrait du sol roumain doit être 
distillé dans les usines de l’État roumain, — et 
l'Etat roumain doit être seul revendeur des dérivés 
de ce pétrole. 

En fait, il n'y aura aucun changement : car 
aujourd’hui ce monopole existe, — seulement il 
existe en faveur du cartel des raffineurs du pétrole 
roumain, — dont la Steaua Romana, la Standard- 
Oil, Vega et encore deux ou trois autres, sont les 
plus importantes. 

Ces grandes compagnies, étant cartelées entre 
elles, achètent aux producteurs le pétrole brut, au 
prix qu’elles veulent, — souvent à un prix de 
famine, — elles le distillent et le revendent ensuite 
à des prix considérables, qui leur assurent des 
bénéfices exagérés. 

L'Etat, distillateur de pétrole, revendra le 
pétrole d'éclairage, l'huile, la stéarine, etc., aux 
consommateurs à des prix raisonnables, qui ne 
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constitueront pas pour eux des charges trop oné- 
reuses. 

Ceux qui se ressentiront le plus du bénéfice de: 
ce monopole seront les pauvres artisans et 
les paysans. 

Les artisans dans les villes, petits tailleurs, 
petits cordonniers, petits menuisiers, ete., pro- 
longent, à la lueur d'une lampe à pétrole, sou- 
vent, leur journée de travail pour pouvoir nourrir 
leur nombreuse famille. 

S'imagine-t-on quel impôt odieux, ces pauvres 
travailleurs paient aujourd'hui à ces avides 
compagnies, lorsqu'ils sont obligés d'acheter leur 
pétrole d'éclairage à 0,60 et 0,80 centimes le litre, — 
alors que l'Etat le leur vendra sûrement à 0,20 cen- 
times, tout en réalisant un beau bénéfice ? 

Et il en sera de même de l’industrie natio- 
nale. 

Ce qui a fait la prospérité de l’industrie anglaise, 
de l’industrie allemande, c'est assurément labon- 
dance et le bon marché du charbon. 

Jamais la Roumanie Nouvelle ne pourra devenir . - 
un pays industriel, jamais son agriculture n'arri- 
vera au degré d’intensité et de perfectionnement | 
que l'industrie seule peut amener, si le combus- 
tible pétrole n'est pas mis a la disposition de 
l'économie nationale à des prix raisonnables, nous 
voulons dire au moins au prix de parité avec le’ 
combustible étranger, calculé là-bas sur le lieu de 
consommation. a 

Comment l’industrie nationale roumaine, quipaie ‘. 
la tonne de résidus de pétrole 90 et même 100 francs, 
‘peut-elle concourir avec l’industrie allemande, ou . 
l’industrie anglaise, qui paient leur combustible 
charbon en temps normal 15 à 20 francs la 
tonne ? | 

L'Etat retirera de ce monopole, de l'exploitation * 
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de ses terrains pétrolifères et du raffinage du 
pétrole national, de si considérables revenus qu'il 
pourra facilement alléger les charges lourdes et 
injustes, qui pèsent aujourd’hui sur la classe pay- 
sanne et sur les pauvres des villes. 


IV. — Le monopole du sucre. 


L'industrie du sucre constitue aussi une 
grave anomalie dans l'économie nationale rou- 
maine. 

A la suite des essais malheureux, faits par quel- 
ques industriels imprudents et incompétents, Pin- 
dustrie du sucre est entrée dans une voie nou- 
velle. | 

Quelques ‘usines ont été constituées par des 
capitalistes, principalement belges. ME 

L'Etat roumain a accordé à l’industrie du sucre 
des faveurs spéciales. 

D'abord, il lui a accordé une prime de production 
de 0 fr. 15 par kilo. 

Ensuite, il Pa aidée d’une protection douanière 
de 0 fr. 35 par kilo, de sucre importé. : 

A l'abri de cette double protection, de 0 fr. 50 par 
kilo, l’industrie sucrière réalisa rapidement et 
facilement de très beaux bénéfices. 

Le capital de diverses sociétés sucrières fut inté- 
gralement remboursé aux actionnaires et des divi- 
dendes inconnus, dans aucune autre branche d’in- 
dustrie, furent annuellement partagés. 

En effet, à l'abri de la protection douanière, , 
l'importation du sucre étranger fut interdite. 

Les sociétés sucrières profitérent de ce monopole 
pour vendre le sucre à la consommation intérieure, 
à des prix exorbitants : 1 fr. 15 à 1 fr. 25 le kilo, 
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réalisant des bénéfices révoltants sur le dos du: 
public roumain (1). 

Cette exploitation éhontée du public roumain 
allait cesser en 1908, et le public roumain allait, 
enfin, pouvoir manger du sucre au prix normal de 
tous les pays, lorsque M. Take Jonesco, ministre ‘à 
des Finances, prolongea, à ce moment, le monopole * 
des sociétés sucriéres, livrant ainsi le pays à l'insa-! 
tiable avidité de ces sociétés. 4 

C'est encore là une preuve de l'immixtion: 
néfaste des politiciens dans les affaires et des : 


(1) Nous lisons, en effet, dans La Roumanie, Paris, du L 
23 janvier 1919, les renseignements suivants, qui viennent : 
fort à propos confirmer nos affirmations : 

« Les renseignements complémentaires suivants nous sont.’ 
parvenus de Bucarest, concernant la « Société des Sucreries a 
et Raffineries de Roumanie. » aay 

« Les comptes de l'exercice 1915-1916 ont été présentés en as 
semblée ordinaire tenue à Bruxelles, le 9 décembre. Ils accu- 
sent un solde favorable de 2.844.190 fr. 67, laissant, après: 
déduction de 400.000 francs pour paiement de patentes, pertes. 
sur changes, intérêts, de 542.816 fr. 13 pour allocation à la 
réserve légale et aux amortissements, une somme de’ 
1.901.672 fr. 54. Cette somme a été versée à une réserve spé- 
ciale, dont l'emploi sera déterminé par une assemblée 
ultérieure. 

«En ce qui concerne les exerices 1916-17 et 1917-18, d’après 
un bilan provisoire, dressé en Roumanie au 15 juin dernier, 
le bénéfice probable dépassera 2 millions de francs. Ce résul- 
tat a été transmis par les bureaux a titre d’indication et sans 


documents à l'appui. 
« Nous avionsespéré pouvoir présenter, aujourd’hui, le bilan 
1916-1917 ; mais, par suite des irrégularités des communica+ 
tions postales de ces derniers temps, les écritures de fi 
d'exercice et les postes d’inventaires nous font défaut et nouș 
mettent dans l'impossibilité d'arrêter ce bilan. e 
« Quant à l'exercice 1916-1917, qui a été contrarié par l’entr 
en guerre de la Roumanie. un bilan provisoire dressé par nos, 
bureaux en Roumanie, à la date du 31 août 1917, permet à 
d'envisager un bénéfice légèrement supérieur à 1.000.000 des 


francs. » 
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affaires dans la politique de l'Etat : c'est toujours 
le peuple qui en supporte les fâcheuses consé- 
quences. 

Mais au moins si cette industrie exerçait une 
certaine influence sur l’agriculture nationale, si 
elle rachetait, au moins en partie, les sacrifices que 
fait la nation entière, par une protection de Vagri- 
culture nationale? 

Mais, non, les sociétés sucrières exploitent tout 
aussi inhumainement les paysans producteurs de 
betteraves, qu’elles exploitent les consommateurs 
du sucre. 

La tonne de betteraves est payée par €lles, en - 
général, entre 20 et 26 francs, et les chicanes que 
les paysans rencontrent à la livraison de leurs pro- 
duits, et les réductions qu'ils subissent, sous mille 
prétextes arbitraires, ont souvent amené, non seu- 
lement des réclamations, mais encore des révoltes. 

La culture de la betterave au lieu de s'étendre, 
diminue d'année en année, parce que les paysans 
ne trouvent aucun intérêt à en faire, et les quantités 
de sucre mises à la disposition du public dimi- 
nuent aussi, de plus en plus. 

Pour voir combien cette industrie est artificielle, 
il faut dire ici que les sociétés sucrières se sont 
entendues entre elles, elles ont fermé et supprimé, 
en en démontant les machines, deux usines et 
qu'elles ne produisent aujourd’hui du sucre que 
dans trois; demain, lorsque toutes ces faveurs ces- 
seront, et qu'elles ne trouveront plus les bénéfices 
exorbitants qu’elles récoltent aujourd’hui, elles 
démonteront et enlèveront leurs machines pour 
s’en aller dans d’autres pays. 

Les sacrifices, que la Roumanie a faits pendant 
plus de trente ans pour créer cette industrie, auront 
été +ains, car ce jour-là, l’industrie sucrière aura 
co'nplétement disparu de la Roumanie. 
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Que faut-il faire dans une pareille occurrence? 

Il n'y a qu’un seul moyen; c’est de transformer 
en monopole d'Etat l'industrie sucrière. ie 
= Ici, comme nous venons de le voir, le monopole :: 
existe déjà, il ne fera que passer des mains des — 
sociétés privées étrangères, entre les mains de 
l'Etat roumain. : 

L'économie nationale, les consommateurs et les. ; 
producteurs de betteraves ne s’en trouveront que - 
mieux. — ăi 

L'Etat vendra aux consommateurs le sucre à un 
prix juste, tout en réalisant de beaux bénéfices. 

L'Ét® paiera aussi aux agriculteurs des prix 
rémunérateurs pour les encourager à étendre la 
culture de la betterave. 

Les déchets, qui résultent de la fabrication de la 
betterave, étant d'excellents fourrages pour le 
bétail, l'Etat a intérêt à diffuser, sur toute la sur- 
face du territoireroumain, la fabrication du sucre, 
en instituant dans de nombreuses localités de 
petites usines de sucre brut. 3 

Il concentrerait ensuite dans quelques grandes 
raffineries le sucre brut produit par ces usines, - 
— et il produirait lui-même le sucre raffiné, : 
livré à la consommation. 


i 
4 
4 
3 


V. — Le monopole des assurances. 


Dans la lutte pour l’existence, l’homme sent le : 
besoin d’un levier et d’un abri. ua 
Ses forces sont souvent insuffisantes pour: 
vaincre à lui seul les obstacles qu'il rencontre 
dans la vie. à 
C’est là, en réalité, la véritable raison première * 
de la constitution des sociétés civiles : l’homme : 
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ne peut pas se suffire à lui-même, a dit Aristote, il 
doit faire appel au concours des autres hommes. 

L'Etat est ce levier naturel auquel l'individu a le 
droit de faire appel pour l'aider dans la réalisation 
de sa vie, 

Il le fait de mille façons, il le fait souvent mal, 
mais ce n'est pas là une raison pour qu'on le sup- 
prime ou qu’on limite son action. 

La société moderne surtout est obligée de perfec- 
tionner l'Etat, de l'adapter aux besoins de notre 
temps, et surtout de multiplier ses fonctions et 
d'élargir son rôle, jusqu’à en faire un véritable 
pouvoir tutélaire de la société et de chaque indi- 
vidu. 

Après cette guerre, le rôle de l'Etat sera plus 
considérable encore qu'avant la guerre, et toutes 
les discussions scolastiques sur le principe même 
de l'intervention ou de la non-intervention de. 
l'Etat seront vaines et stériles, Jes faits l'emporte- 
ront sur les paroles. 

L'Etat national apparaîtra, en face d’autres Etats 
nationaux, comme une puissance collective, réu- 
nissant en lui toutes les forces individuelles : les 
individus seront les soldats dont l'Etat sera le 
chef suprême, c’est lui qui conduira ses armées 
économiques à la bataille et à l'assaut. 

Qu'on le veuille ou non, de longtemps encore, 
l'Etat sera appelé à remplir ce rôle économique 
d'organisateur, de coordonnateur et de comman- 
dant des forces économiques nationales. 

En ce faisant, seulement, il pourra défendre les 
intérêts permanents et collectifs de la Nation et 
assurer à chaque individu la libre et forte expan- 
sion de sa personnalité. 

Mais cela ne suffit pas : dans la vie il ya des 
risques, que l’homme le plus prudent ne peut pas 
éviter: ils sont inhérents à la vie, ils sont inhérents 


294 LA ROUMANIE 


à l'exercice des professions, ils sont le produit des : 
vicissitudes, au milieu desquelles nous vivons. - 

L'assurance apparut à l'homme comme le pallia- «4 
tif naturel de ces risques, comme l'abri sûr. mark 

Nous ne voulons pas entrer ici dans des détails * 
que tout le monde connaît : les bienfaits de l'assu- ; 
rance en Angleterre, en Amérique, en France, etc., 
et surtout en Allemagne, ont permis à ces peuples 
de vaquer en toute sécurité à leurs occupations, et 
d'oser en affronter tous les risques. 

La Roumanie, sous ce rapport, est encore un. 
pays arriéré, mal partagé, fort malheureux (1). 

L'assurance contre l'incendie, l’assurance sur la 
vie, l'assurance contre la grêle est le monopole de 
trois sociétés à capital étranger, mais dont les : 
Conseils d'administration sont nominalement for- :; 
més, comme toujours, de politiciens roumains. : 

Malheur à l’homme dont la maison brûle : il est ‘;, 
aussitôt arrêté et traduit en jugement comme. 
incendiaire. ) 

Nombreux sont les cas où la justice, souvent aux «7 
ordres des politiciens au service des dites sociétés, ae 
eut à connaître et à condamner des malheureux. 
innocents. : 

En ce qui concerne l'assurance: contre la grêle, a 


(1) Les sociétés d'assurances en Roumanie, n'ont qu'un. 
capital souscrit de 14.350.000 francs, dont vers6,13.038.255 fr. 
Les fonds des primes de toutes les sociétés représentaient, 
en 1913, la somme de 80.660.217 francs ; et les fonds de ré 
serve 27.576.200 francs, c’est-à-dire plus de deux fois leur 
capital versé : : 
Les actions des principales sociétés d'assurance : Dacid,.” 
Nationala, Generala, émises à 200 francs, cotaient, en 1913, 
au-dessus ou aux environs de 1000 francs. : 
Le dividende distribué en 1918 par ces sociétés : Dacia, 
70 à 30 °/, — Nationala, 55 à 22 °/, et Generala, 45 à 18 °%o, — 
après avoir renforcé fortement leurs fonds de réserve et 
d'amortissement. i : 
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les expertises, les contre-expertises, les procès qui 
en découlent, etc., la rendent presque illusoire. 

Lorsqu'un sinistre, par suite de l'incendie, a 
échappé à la prison, les sociétés d'assurances trou- 
vent toujours, parmi les quelques dizaines d’ar- 
ticles imprimés au dos des polices d'assurances, 
une ou plusieurs échappatoires, pour ne rien lui 
payer. 

Et il en est de même pour l'assurance sur la vie. . 

Pour ces multiples raisons, malgré la nuée 
d'agents, fort insidieux, de ces sociétés, qui cou- 
vrent le pays, l’assurance est une chose fort rare 
en Roumanie : l'homme préfère voir brûler sa mai- 
son ou détruire ses récoltes par la grêle, plutôt que 
de courir les risques de se mesurer avec ces puis- 
santes sociétés, si un malheur lui arrivait. 

Il est évident que dans ces conditions l’homme 
ne trouve pas dans l'Etat l'abri nécessaire contre 
les risques de la vie. 

En ce qui concerne les assurances profession- 
nelles : les assurances contre les accidents, par 
exemple, la loi les a livrées entre les mains des 
mêmes sociétés et elles subissent le même sort. 

L'assurance est aujourd’hui une nécessité pri- 
mordiale de toute société bien organisée, elle seule 
peut donner à l’homme la sécurité et le courage 
d'affronter la lutte pour la vie. 

Dans la nouvelle Roumanie, il faut que cette 
sécurité soit donnée par l'Etat à clracun de ses 
membres. 

Chaque homme qui travaille, et qui court des 
risques naturels ou professionnels, doit être sûr. 
qu’au prix d’une modeste contribution, mais grace 
à la solidarité de tous ses concitoyens, lui et sa 
famille sont mis à l’abri des vicissitudes de la vie. 

Dans la Roumanie Nouvelle cette institution 
s'impose à l’Etat, avec d’autant plus de force qu'au- 
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jourd’hui elle constitue un monopole privé au 
profit de quelques’ sociétés austro-allemandes, à: 
l'encontre des intérêts du pays. oN 

II faut que dans la Roumanie Nouvelle tous les : 
travailleurs, paysans et ouvriers industriels, trou- 
vent dans l’assurance la garantie de leur exis- 
tence. 

II nous semble que, sous le rapport de l’assu- 
rance, le systéme allemand est le plus juste et le 
plus pratique : il finira par triompher dans tous les 
pays (1). 

Il repose, en effet, sur un triple principe : 

La responsabilité placée d’abord dans Lindi- 
vidu, lui-méme. fa 

La responsabilité, dans certains cas, placée dans |. 
les patrons, comme dans l'assurance contre les . 
accidents. 

Et enfin, la solidarité de tous, manifestée par la 
participation de l'Etat aux charges individuelles 
des ouvriers. | 

L'assurance a procuré à l'Allemagne d'immenses 

disponibilités en numéraire, qu'en temps de 
paix, elle a utilisées pour le développement de son 
économie nationale et qu’en temps de guerre, elle a 
employées pour les besoins de l'Etat. 
‘ L'assurance, évidemment, n'est pas appelée à 
procurer à l'Etat, des revenus, car dans cette occur- 
rence, il ne joue que le rôle d'un protecteur vis-a- . 
vis des classes laborieuses, incapables de se proté- 


(1) L’Assemblée Nationale de Roumanie, de Transylvanie, ..; 
de Hongrie et du Banat, entre autres admirables dispositions, 
que nous, avons citées, au fur et à mesure, a voté aussi 
celle-ci : i 

Art. 2, e) « Aux ouvriers de l’industrie on assurera tous. 
les droits dont jouissent les ouvriers d’autres pays » : donc 
l'assurance obligatoire et l'assurance facultative, selon les 
cas. 


SET MERE 
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ger elles-mêmes contre tous les risques de la vie, 
mais indirectement, elle mettra entre ses mains, 
d'immenses capitaux, qu'il pourra utilement em- 
ployer au relèvement de l'économie nationale. 


VI. — Ee monopole de l'alcool. 


On sera peut-être étonné d'apprendre qu'en Rou- 
manie la quantité d'alcool absolu, consommé par 
tête d’habitant, est plus grande que dans beaucoup 
de pays, notamment en France. 

D'où provient ce fait? 

Il découle de plusieurs circonstances, les unes 
naturelles, d’autres légales. 

Il est le résultat, notamment, du système fiscal, 
qui régit le régime des alcools en Roumanie. | 

D'abord, la bière paie un impôt de 0 fr. 22 par 
litre, qui, vu son ‘coût de fabrication plus élevé 
qu'ailleurs, fait que le litre de bière entre en con- 
sommation à un prix inabordable pour les classes 
ouvrières et surtout pour les paysans : 1 franc le 
litre, 0 fr. 50 le demi-litre, 0 fr. 40 le tiers de 
litre. 

Ilen est de méme du vin. | 

Le vin paie seulement un impôt de quatre cen- 
times par litre, mais il est produit en très petite 
quantité en Roumanie, parce que le phylloxéra a 
détruit les anciens vignobles et que la replantation 
des nouveaux coûte cher et se fait lentement. 

Un litre de vin, le meilleur marché, se vend 
dans la consommation habituelle de-1 fr. 50 à 
2 francs, — bien entendu en temps normal, avant 
la guerre. 

Le paysan roumain n’en boit jamais — l’ouvrier 
des villes non plus. 

Reste comme boisson alcoolique à la disposition 
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du peuple l'eau-de-vie produite par la distillation 
des marcs deraisin ou des fruits et notamment par 
la distillation des prunes et des céréales : maïs et 
pommes de terre. 

La distillation des prunes et autres fruits est 
faite à domicile, par des paysans, avec des instru- 
ments fort primitifs. 5 

Cette eau-de-vie, chargée de toutes les impuretés, : 
est fort nuisible à la santé. 3 

Les paysans en consomment chez eux, sans - 
contrôle, et chez les cabaretiers du village, qui se ; 
chargent encore de l’altérer davantage, en en fai- . 
sant un véritable poison. i 

M. P.-P. Carpa voulu, il y a quelques années, * 
soumettre le raffinage de cette eau-de-vie à des | 
conditions spéciales, mal lui en prit : les paysans, — 
ameutés par les politiciens de l'opposition, — se 
révoltèrent, chassèrent et maltraitérent les agents 
de l'Etat. | 

L’alcool de céréales, maïs et pommes de terre, 
est distillé dans des usines plus ou moins grandes, 
— souvent même fort perfectionnées. 

Ces usines mettent l'alcool en circulation à 90°. 

Le litre d’alcool pur de 100° est soumis à un 
impôt de 6 francs. i 

Néanmoins la consommation de cet alcool est oA 
absolument effrayante. om 

Les’ distillateurs de cet alcool se sont entendus 
entre eux et ils vendent au public leur alcool au 
prix qu'ils veulent : ils exercent de fait un vérita- 
ble monopole. 

Ici, VEtat est le complice d'une action immorale, 
il pousse à la production et à la consommation de 
cet alcool, pour pouvoir encaisser, du chef de 
l'impôt qui le frappe, des sommes de plus en plus : 
fortes. 
Eh bien, nous croyons que ce scandale doit cesser 
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et que dans la nouvelle Roumanie le peuple ne 
doit plus être exploité, dans sa vie et dans sa santé, 
par l'esprit fiscal de l'Etat : le monopole de l'alcool 
s'impose non point pour des raisons fiscales, pour 
donner à l'Etat des revenus, mais pour des raisons 
morales; il faut que, par le monopole de l'Etat, la 
consommation de l'alcool cesse, que le peuple ne 
soit plusempoisonné, assommé et détruit par quel- 
ques fabricants avec la complicité de l'État, que 
dis-je? avec le concours de l'Etat, qui leur ouvre 
toute large sa bourse sous forme de crédits très 
importants des taxes, qu'ils devraient payer, à la 
sortie de leurs usines de leur poison. 

En même temps, la distillation des eaux-de-vie 
domestiques doit, elle aussi, être soumise à un 
contrôle sévère et à des taxes prohibitives. 

Le peuple roumain, malgré la vigueur de la race, 
est aujourd’hui miné : 

Par l'alcoolisme, d’abord. 

Par les maladies, le manque de soins, le manque 
de médicaments et de médecins. 

Et par la faim, par la misére, dont les conditions 
d'existence : économiques, sociales, politiques, 
dans lesquelles il vit, ne lui permettent pas de se 
relever. 


CHAPITRE XIV 


NOS VŒUX A LA ROUMANIE NOUVELLE 


Nous venons d’esquisser, en lignes fort générales, | 


sommaireset fugitives, le tableau social, politique 
et économique de la Roumanie d'hier, — et le 
tableau social, politique, économique que la Rou- 
manie Nouvelle devrait présenter demain pour 
pouvoir prendre le rang qui lui revient au milieu 
des nations civilisées. 

C'est une œuvre de longue haleine, elle constitue 
Idea! réalisable, possible, vers lequel la Rouma- 
nie Nouvelle doit se diriger, vers lequel le peuple 
roumain doit tendre de toutes ses forces. 

Nous ne voudrions ajouter qu'un seul mot: 

Les nations qui n’avancent pas, les nations qui 
n'emboîtent pas le pas aux autres nations, ne res- 
tent pas sur place : elles reculent. 

La nation roumaine est dans les conditions les 
plus propices pour pouvoir réaliser cet Idéal, rapi- 
dement et sûrement. 

Ce qu'il lui faut, c'est la détermination, c’est la 
volonté de v'vre, de vivre sa propre vie. 

Pour pouvoir le faire, il lui faut le cadre moral, 
les institutions sociales et politiques, les voies et 
moyens économiques, — institutions, voies et 
moyens qu'elle trouve assurément en elle-même. 

Mais, comme le disait Kogalnitchéano au prince 
Couza en 1859, lorsqu'il lui communiqua le vote 
de l'Assemblée législative, qui venait de l’élire au 
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trône de Moldavie : « aux temps nouveaux, il faut 
des hommes nouveaux ». 

La Roumanie Nouvelle doit mettre à sa tête des 
hommes nouveaux, des hommes qui ne fassent pas 
de la chose publique leur affaire privée, — qui ne 
subordonnent pas les intérêts de l'État aux inté- 
rêts de leur parti, ou à leurs amitiés personnelles, 
qui ne trafiquent pas des intérêts permanents de 
l'Etat, comme les politiciens l'ont fait, hélas! 
cinquante ans durant, dans la vieille Roumanie. 
La Roumanie Nouvelle doit, en effet, commencer 
son œuvre de réédification par la Réforme morale, 
— la réforme des hommes et des mœurs poli- 
tiques, car de toutes les réformes, que nous venons 
d’esquisser, qui les embrasse toutes, qui les 
domine toutes, c’est elle qui est la plus impor- 
tante et la plus urgente. ï 

Ce qui a vicié et empoisonné, la vie publique 
en Roumanie, durant le long règne du roi Carol, 
ce fut, comme nous l’avons vu, le mensonge 
cynique, pratiqué ouvertement, publiquement, 
sans vergogne, — au vu et au su du roi, de son 
consentement même — par les politiciens de tous 
les partis, auxquels le roi Carol confia, tour à tour, 
le gouvernement du pays. 

Contre ce mensonge constitutionnel, le peuple 
n'eut, pour se défendre, qu'une seule arme: la 
Révolution. 

En 1888, en 1907, la Révolution secoua, dans*ses 
plus profonds fondements, les assises de l’artificiel 
édifice, que le roi et les politiciens avaient bâti 
au-dessus du peuple et en dehors du peuple. 


La guerre actuelle a changé beaucoup de choses, 
— elle a surtout changé l’âme des peuples : ne nous 


méprenons pas. 
Les peuples, — et le peuple roumain comme 
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tous les autres, — ont acquis la conscience de leur 
force et de leur droit : ils savent qu'ils sont tout, 
— qu'en dehors d’eux, qu’au-dessus d'eux, il n'y a 
rien. 

Rois et gouvernements doivent se soumettre à : 
leur volonté, seule souveraine,..... ou se démettre. 

L’antiquité des trônes, les droits acquis, les ser- 
vices rendus par une longue lignée d’aieux, — rien 
ne trouve grace devant la volonté farouche et in- 
flexible des peuples d’aujourd’hui; on le voit bien, 
en Russie, en Allemagne, en Autriche, en Hongrie, 
partout les peuples culbutent leurs rois et leurs 
gouvernements, — et mettent, à leur place, des ma- 
gistrats et des gouvernements, extraits du tréfonds 
de la société même. 


Que ces nombreux exemples instruisent le roi et 
les gouvernants roumains. 

Certes, le roi Ferdinand de Roumanie vient de se 
couvrir d’une gloire impérissable, — mais rien 
n'est éternel ici-bas : s’il veut que son règne dure, 
il faut qu'il se hate d’introniser à la place du men- 
songe constitutionnel, qui n’a que trop duré, la réa- 
lité constitutionnelle, il faut ‘ue le Parlement 
soit, en fait, l'expression et le representant de la 
nation, — et que le gouvernement soit l’émanation 


et le mandataire du Parlement, — et non point 
l'expression de son unique volonté. 

En se mettant, — et en se maintenant, - en 
dehors et au dessus des luttes politiques, - en 
veillant scrupuleusement au respect et à lapplrca- 
tion stricte de la Constitution +: au lib e es: reice 
des droits du peuple, son regi: sera calme ©! :0ng, 
— il consolidera, dans la pa x, e tr ne qui sent 
de gagner sur les champs d. ‘a ic. 

Si par malheur, pour bi tou va Rortraniaie 


Nouvelle, il continuait à ui: e errerioo's du 
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roi Carol, à vivre dans la fiction, il courra à sa 
perte, — et il entraînera, dans sa chute, la Grande 
Roumanie, elle-même. 

Nous nous mentirions à nous-mêmes, — nous 
mentirions au peuple romain et à l'opinion pu- 
blique, si nous ne disions ici, en toute franchise, 
en toute sincérité, tout le fond de notre pensée : à 
en juger d’après ce qui se passe en ce moment en 
Roumanie, il ne nous semble pas que le roi Ferdi- 
nand veuille secouer le joug des politiciens et 
inaugurer la politique de la réalité constitution- 
nelle. 

De tous les pays du monde, en vérité, le seul 
pays où le roi gouverne, aujourd’hui, sans le con- 
cours du Parlement, c’est la Roumanie : partout, 
cependant, les mandats des Parlements étaient ou 
sont périmés, — mais partout, on les a prolongés 
ou on a fait même de nouvelles élections (Angle- 
terre), — parce que, partout, on a voulu garder la 
forme légale, — car forma dat esse rei, — et le con- 
tact avec le pays et avec l'opinion publique. 

La situation apparaît d'autant plus grave en 
Roumanie qu’elle est due à une flagrante violation 

“de la Constitution. 

Sous la pression des événements, — et des Alle- 
mands, — le roi Ferdinand a été forcé de dis- 
soudre l’Assemblée constituante, élue en 1914, 
en vue de faire la réforme agraire et la réforme 
politique (1). 


(1) De tous les Parlements, qui se sont succédé ‘en Rouma- 
nie depuis 1866 jusqu'ujourd'hui, l’Assemblée constituante, 
élue en 1914, fut, peut-être, l'unique Assemblée. qui répon- 
_dait aux sentiments de la presque unanimité du peuple rou- 
main. 

La lutte électorale fut terrible, — les ‘conservateurs. tous 
grands propriétaires fonciers, que Pexpropriation ue leurs 
domaines menagait, ayant à leur tête MM. Alexandre Mar- 
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Or, en vertu de article 95 de la Constitution, le 
roi ne peut dissoudre que les assemblées législati- - À 


ves ordinaires, — il ne peut pas dissoudre une 
Assemblée constituante, « dont le mandat ne 
prend fin que par l’accomplissement de sa mission, » — 


comme l'a fort judicieusement dit le parti national- 


libéral, dans sa protestation. 

Les armées ennemies parties, la contrainte ces- 
sant, le roi Ferdinand aurait dû rappeler l'Assem- 
blée constituante, indument dissoute, — comme le 
firent le roi Alexandre et M. Venizelos, en Grèce: 
il n’en fit rien, — il ordonna de nouvelles- élec- 
tions, — qui furent aussi ajournées. 

Une erreur en engendre une autre : n'ayant 


ghiloman et N. Filipesco, dépensérent des sommes considé- | 


rables et firent des efforts inouïs pour empêcher les réformes 
de triompher. 

Le parti national-libéral, après une éclipse de trente ans 
(1884-1914), avait retouvé sa verdeur d'antan, — il était des- 
cendu dans la lice, ayant inscrit dans son programme les 
deux grandes réformes sociales et politiques : la Réforme 
agraire et la Réforme électorale. 


Le gouvernement national-libéral de M. J.-J.-C. Bratiano : 


n’eut méme pas besoin de faire les ingérences habituelles pour 
faire triompher ses candidats : le peuple les lui aurait envoyés 
méme au prix d’une révolution, — tellement les réformes 
projetées répondaient à son sentiment. 

L’Assemblée constituante, élue sous de pareils auspices, 


n’eut pas les loisirs de voter ces réformes, intégralement, — 


elle en vota seulement les principes, — mais elle seconda le 


gouvernement dans la guerre, vota tous les crédits de guerre, : A 
ainsi que toutes les lois que le gouvernement lui avait de- : 
N 


.mandées, 

Elle ne démérita pas ni de l’estime publique, ni du respect 
et de la reconnaissance du roi. | 

Pourquoi dès lors, ne la rappela-t-il pas le jour où, les 
Allemands partis, le roi avait la liberté de ses actions? 

Pourquoi, ne répara-t-il pas, par un acte de haute justice 
politique, et de haute sagesse, la violation de la Constitution, 
qu'il a commise enla dissolvant ? : 
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plus d'Assemblée constituante pour parfaire les 
réformes constitutionnelles projetées, le roi sem- 
para du pouvoir législatif et, de son autorité, il 
décréta et la réforme agraire et la réforme élec- 
lorale,en violant, derechef, le pacte fondamental 
sur lequel reposent l’ordre public, l’ordre social et 
l'ordre politique. 

La Roumanie vit aujourd’hui sous le régime de 
la dictature, — régime dont on ne peut pas mesu- 
rer les conséquences. 

Se mettant au-dessus et en dehors de la Consti- 
tution, -— la lacérant de ses propres mains, le roi 
Ferdinand assume les plus lourdes responsabilités 
et court au-devant de tous les dangers : il n’est 
plus même couvert par linviolabilite, édictée par 
Particle 92 de la Constitution, car celle-ci n'existe 
plus! 

Nous savons bien qu'en fait ce n'est pas lui l'au- 
teur direct de toutes ces violations de la Constitu- 
tion, — que ce sont ses conseillers, le gouverne- 
ment, dont M. J.-J.-C. Bratiano est le chef, qui les 
lui dictent, — mais il n’en est pas moins respon- 
sable, — car c'est lui que le peuple roumain a 
mis à la sauvegarde de sa Constitution, c’est lui 
qui a juré de la respecter et de la faire respecter . 


La situation actuelle est fort grave en Roumanie, 
~ elle est grave non seulement par la menace bol- 
chevique russe et hongroise, — elle est grave aussi 
par la politique irréfléchie qu'on y fait : toutes les 
passions se sont éveillées, les luttes intestines ont 
recommencé avec une furie recrudescente. 

Poussés hors les voies légales, —les peuples vont 
à la dérive, ils vont au gré des vagues sauvages, 
des instincts malsains, des appétits non satis- 
faits,... ils vont à l'anarchie. i 

Que le roi Ferdinand se hâte de remonter le 


20 


306 LA ROUMANIE 


courant, de rentrer dans la légalité, — dont il n’au- 
rait jamais di sortir, — de rappeler l'Assemblée 
Constituante dissoute, seule légitime, de faire voter 
par elle les réformes qu'il a voulu imposer 
d'autorité au pays (1), — et de veiller, dorénavant, 
strictement au respect de la lettre et de l'esprit de 
la Constitution, car c’est elle qui est l'unique © 
source de son autorité et le seul lien solide qui : 
l'attache au peuple roumain. ; 


Fasse le ciel que la Roumanie Nouvelle soit 
aussi grande dans la paix qu’elle le fut dans la 
guerre, — que l'œuvre de la paix couronne de ses 
lauriers les tombeaux des héros morts pour la 
Renaissance et la Gloire de la Roumanie Nouvelle. 


4 


(1) Toutes ces réformes sont entachées de ce vice originel, :: 
— la violation de la Constitution, — la réforme électorale, 
que le Roi seul a décrétée, étant viciée, l’Assemblée Consti- . - 
tuante qu’on prétend élire en vertu de cette réforme, sera 
viciée aussi, toutes les lois que celle-ci votera seront viciées 
de même : on roulera ainsi d’arbitraire en arbitraire. 
Le seul moyen, pour réintroduire l’ordre légal, n'est donc : ; 
que le rappel immédiat de l’Assemblée Constituante de 1914 
— qui malgré tous les décrets de dissolution, vit encore, 
existe encore, a seule force de faire des lois en Roumanie, — 
car quod nullum est, nullum producit effectus : le Décret qui. 
prétendait la dissoudre étant inconstitutionnel ne pouvait | 
produire aucun effet : la dissolution de cette Assemblée N 
n’existe donc pas. ag 
Après avoir voté la réforme électorale, l'Assemblée Consti: 8 
tuante de 1914 pourrait, à son tour, déclarer conformément 
à l'article 128 de la Constitution actuelle qu'il y a lieu d 
reviser en tout ou en partie la Constitution de 1866, — et se, 
dissoudre. : 
L'Assemblée qui sera élue ensuite, en vertu de ce vote d 
l'actuelle. Assemblée, pourra reviser valablement la loi fonda 
mentale de la Roumanie, — et doter la Roumanie Nouvelle . 
“d'une Constitution, — qui serait sortie d'une procédure 
légale et non point d'un coup d’Etat ou d’une Révolution. 


Py, 


> À 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES _ 
SUR LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 
(1* Mai 1919) 


I. — Le Pacte des Nations. 


La Conférence de la Paix a voté, dans sa séance 
plénière du 28 avril 1919, à l’unanimité, le texte 
définitif du Pacte qui va assurer, pense-t-elle, la 
paix dans le monde et dont voici la teneur d’après 
Le Temps du 29 avril 1919 : 


« La SOCIÉTÉ DES NATIONS. 
« Le Pacte. 


« Les hautes parties contractantes, 

Considérant que, pour développer la coopération entre les 
nations et pour leur garantir la paix et la sûreté, il importe 

D’accepter certaines obligations de ne pas recourir à la 
guerre, 

D’entretenir au grand jour des relations internationales, 
fondées sur la justice et ’honneur, 

D’observer rigoureusement les prescriptions du droit inter- 
national, reconnues désormais comme régle de conduite 
effective des gouvernements, 

De faire régner la justice et de respecter scrupuleusement 
toutes les obligations des traités dans les rapports mutuels 
des peuples organisés, 

Adoptent le présent Pacte qui institue la Société des étions: 

Composition de la Société. 

Article premier. — Sont membres originaires de la Société 
des nations, ceux des signataires dont les noms figurent dans 
l’annexe au présent Pacte, ainsi que les Etats, également 
nommés dans l’annexe, qui auront accédé au présent Pacte, 
sans aucune réserve, par une déclaration déposée au secréta- 
riat dans les deux mois de l’entrée en vigueur du Pacte 
et dont notification sera faite aux autres membres de la 
Société. 
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Tout Etat, Dominion ou colonie, qui se gouverne librement 
et qui n'est pas désigné dans l'annexe, peut devenir membre 
de la Société si son admission est prononcée par les deux tiers 
de l'assemblée, pourvu qu'il donne des garanties effectives 
de son intention sincère d'observer ses engagements interna- 
tionaux et qu'il accepte le règlement établi par la Société 
en ce qui concerne ses forces ct ses armements militaires et 
navals. 

Tout membre de la Société peut, après un préavis de 
deux ans, se retirer de la Société, à la condition d’avoir 
rempli à ce moment toutes ses obligations internationales, y 
compris celles du présent Pacte. 


Organes. 


Art. 2. — L'action de la Société, telle qu’elle est définie 
dans le présent Pacte, s'exerce par une assemblée et par un 
conseil assistés d’un secrétariat permanent. 


Assemblée. 


Art. 3. — L'assemblée se compose de représentants des 
membres de la Société. 
Elle se réunit à des époques fixées et à tout autre moment, 
si les circonstances le demandent, au siège de la Société ou 
en tel autre lieu qui pourra être désigné. 
L'assemblée connaît de toute question qui rentre dans la 
sphère d’activité de la Société ou qui affecte la paix du monde. 
Chaque membre de la Société ne peut ‘compter plus de 
trois représentants dans l’assemblée et ne dispose que d’une 
voix. 


Conseil. 


Art. 4. — Le conseil se compose de représentants des Etats- 
Unis d'Amérique, de l’Empire britannique, de la France, de : 
l'Italie et du Japon, ainsi que de représentants de quatre au- 
tres membres de la Société. Ces quatre membres sont désignés . 
librement par l'assemblée et aux époques qu'il lui plaît de: 
choisir. Jusqu’à la première désignation par l’assemblée, les 
représentants de........... sont membres du conseil (1). 


(1) Sur la proposition de M. le Président Wilson, la Confé: 
rence de la Paix a désigné les représentants de la Belgique, du, * 
Brésil, de la Grèce et de l'Espagne : évidemment la Roumanie. . 
— même la Grande Roumanie, — est considérée et traitée: 
par la Conférence en quantité négligeable : le Brésil, la 
Grèce, etc., passent toujours avant elle! 
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Avec l'approbation de la majorité de l’assemblée, le conseil 
peut désigner d’autres membres dont la représentation sera 
désormais permanente au conseil. Il peut, avec la même 
approbation, augmenter le nombre des membres de la Société 
qui seront choisis par l'assemblée pour être représentés au 
conseil. 

Le conseil se réunit quand les circonstances le demandent, 
et au moins une fois par an, au siège de la Société ou en tel 
autre lieu qui pourra être désigné. 

Le conseil connaît de toute question rentrant dans la sphère 
d'activité de la Société ou affectant la paix du monde. 

Tout membre de la Société qui n'est pas représenté au 
conseil est invité à y envoyer siéger un représentant lors- 
qu'une question qui l’intéresse particulièrement est portée 
devant le gonseil. 

Chaque membre de la Société représenté au conseil ne dis- 
pose que d’une voix et n’a qu’un représentant. 


Procédure. 


Art. 5. — Sauf disposition expressément contraire du pré- 
sent Pacte, les décisions de l'assemblée ou du conseil sont 
prises à l’unanimité des membres représentés à la réunion. 

Toutes questions de procédure qui se posent aux réunions 
de l’assemblée ou du conseil, y compris la désignation des 
commissions chargées d’enquéter sur des points particuliers, 
sont réglées par l'assemblée ou par le conseil et décidées à 
la majorité des membres de la Société représentés à la réunion. 

La première réunion de l’assemblée et la première réunion 
du conseil auront lieu sur la convocation du président des 
Etats-Unis d'Amérique. i 


Secretariat. 


Art. 6. — Le secrétariat permanent est établi au siège de la 
Société. Il comprend un secrétaire général, ainsi que les 
secrétaires et le personnel nécessaires. 

Le premier secrétaire général est désigné dans l’annexe : 
(la Conférence a déjà nommé sir James Eric Drummont 
N. de l'A). 

Par la suite, le secrétaire général sera nommé par le conseil 
avec l'approbation de la majorité de l'assemblée. 

Les secrétaires et le personnel du secrétariat sont nommés 
par le secrétaire général aver l'approbation du conseil. 

Le secrétaire général de la Société est de droit secrétaire 
général de l’assemblée et du conseil. 

….Les dépenses du secrétariat sont supportées par les mem- 
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bres de la Société, dans la proportion établie par le bureau 
international de l'Union postale universelle. 


Siège et immunités. 


Art. 7. — Le siège de la Société est établi à Genève. 

Le conseil peut à tout moment décider de l’établir en tout 
autre lieu. 

Toutes les fonctions de la Société ou des services qui s’y 
rattachent, y compris le secrétariat, sont également accessi- 
bles aux hommes et aux femmes. 

Les représentants des membres de la Société et ses agents 
jouissent dans l'exercice de leurs fonctions des privilèges et 
immunités diplomatiques. 

Les bâtiments et terrains occupés par la Société, par ses 
services ou ses réunions sont inviolables. î 


Limitation des armements. 


Art. 8. Les membres de la Société reconnaissent que le 
maintien de la paix exige la réduction des armements natio- 
naux au minimum compatible avec la sécurité nationale et 
avec l'exécution des obligations internationales imposée par 
une action commune. 

Le conseil tenant compte de la situation géographique et 
des conditions spéciales de chaque Etat membre doif(?) prépa- 
rer les plans de cette réduction en vue de l’examen et de la 
décision des divers gouvernements. . 

Ces. programmes doivent faire l’objet d’un 1 ouvel examen 
et, s’il y a lieu, d’une revision tous les dix ans au moins. 

Après leur adoption par les divers gouvernements, la limite 
des armements ainsi fixée ne peut être dépassée sans le con- 
sentement du conseil. 

Considérant que la fabrication privée des munitions et du 
matériel de guerre soulève de graves objections, les membres 
de la Société chargent le conseil d’aviser aux mesures propres 
à en éviter les fâcheux effets, en tenant compte des besoins 
des membres de la Société qui ne peuvent pas fabriquer les 
minitions et le matériel de guerre nécessaire à leur sûreté. 

Les membres de la Société s'engagent à échanger, de la 
manière la plus franche et la plus complète, tous renseigne- 
ments relatifs à l'échelle de leurs armements, à leurs pro- 
grammes militaires et navals et à la condition de celles de 
leurs industries susceptibles d’être utilisées pour la guerre. 


Commission militaire et navale. 


Art. 9. Une commission permanente est formée pour don- : : \ 
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ner au conseil son avis sur l'exécution des dispositions des 
articles 1 et 8, et, d'une façon générale, sur les questions mi- 
litaires et navales. 


Garantie de territoire et d'indépendance. 


Art. 10. Les membres de la Société s'engagent à respecter 
et à maintenir contre toute agression extérieure l'intégrité 
territoriale et l'indépendance politique présente de tous les 
membres de la Société. En cas d'agression, de menace ou de 
danger d'agression, le conseil avise aux moyens d'assurer 
l'exécution de cette obligation. 


Menaces de guerre. 


Art. 11. Il est expressément déclaré que toute guerre ou 
menace de guerre, qu'elle affecte directement ou non l’un des 
membres de la Société, intéresse la Société tout entière et que 
celle-ci doit prendre les mesures propres à sauvegarder effi- 
cacement la paix des nations. En pareil cas, le secrétaire 
générale convoque immédiatement le conseil à la demande de 
tout membre de la Société. 

Il est, en outre, déclaré que tout membre de la Société a le 
droit, à titre amical, d'appeler l'attention de l'assemblée ou 
du conseil sur toute circonstance de nature à affecter les 
relations internationales et qui menace par suite de troubler 
la paix ou la bonne entente entre nations, dont la paix 
dépend. 


Procédure en cas de différend. 


Art. 12. Tous les membres de la Société conviennent que, 
s’il s'élève entre eux un différend susceptible d'entraîner une 
rupture, ils le soumettront, soit à la procédure de l'arbitrage, 
soit à l'examen du conséil. Ils conviennent encore qu’en 
aucun cas ils ne doivent recourir à la guerre avant l’expira- 
tion d’un délai de trois mois après la sentence des arbitres 
ou le rapport du conseil. 

Dans tous les cas prévus par cet article, la sentence des 
arbitres doit être rendue dans un délai raisonnable et le rap- 
port du conseil doit être établi dans les six mois à dater du 
Jour où il aura été saisi du différend. 


‘ Arbitrage. 


Art. 13. Les membres de la Société conviennent que s’il 
s'élève entre eux un différend susceptible, à leur avis, d'une 
solution arbitrale et si ce différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, la question sera sou- 
mise intégralement à l'arbitrage. 
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Parmi ceux qui sont généralement susceptibles de solution 
arbitrale on déclare tels les différends relatifs à l’interpréta- 
tion d’un traité, à tout point de droit international, à la réa- 
lité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la rup- 
ture d'un engagement international, ou à l'étendue ou à la 
nature de la réparation due pour une telle rupture. 

‘La cour d'arbitrage à laquelle la cause est soumise est la 
cour désignée par les parties ou prévue dans leurs conven- 
tions antérieures. 

Les membres de la Société s’engagent à exécuter de bonne 
foi les sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre con- 
tre tout membre de la Société qui s’y conformera. Faute 
d'exécution de la sentence, le conseil propose les mesures qui 
doivent en assurer l'effet. 


Cour de justice. 


Art. 14. Le conseil est chargé de préparer un projet de cour 
permanente de justice internationale et de le soumettre aux 
membres de la Société. Cette cour connaîtra de tous différends 
d'un caractère international que les parties lui soumettront. 
Elle donnera aussi des avis consultatifs sur tout différend ou 
tout point dont la saisira le conseii ou l’assemblée. 


Examen de différend par le conseil ou l'assemblée. 


Art. 15. S'il s'élève entre les membres de la Société un dit- 
férend susceptible d'entraîner une rupture et si ce différend 
n’est pas soumis à l'arbitrage prévu à l'article 13, les mem- 
bres de la Société conviennent de le porter devant le conseil. 
A cet effet, il suffit que l’un d’eux avise de ce différend le 
secrétaire général qui prend toutes dispositions en vue d'une 
enquête et d'un examen complets. 

Dans le plus bref délai les parties doivent communiquer 

l'exposé de leur cause avec tous faits pertinents et pièces 
justificatives. Le conseil peut en ordonner la publication 
immédiate. 
"Le conseil s'efforce d’assurer le règlement du différend. 
S'il y réussit, il publie, dans la mesure qu'il juge utile, un 
exposé relatant les faits, les explications qu'ils comportent 
et les termes de ce règlement. 

Si le différend n'a pu se régler, le conseil rédige et publie 
un rapport, voté soit à l'unanimité, soit A la majorité des 
voix, pour faire connaître les circonstances du différend et 
les solutions qu'il recommande comme les plus équitables et 
les mieux appropriées à l’espèce. 

Tout membre de la Société représenté au conseil peut éga- 
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lement publier un exposé des faits du différend et ses propres 
contlusions. ; 

Si le rapport du conseil est accepté à l’'unanimité, le vot 
des représentants des parties ne comptant pas dans le calcul 
de cette unanimité, les membres de la Société s'engagent à 
ne recourir à la guerre contre aucune partie qui se conforme 
aux conclusions du rapport. 

Dans le cas où le conseil ne réussit pas à faire accepter son 
rapport par tous ses membres autres que les représentants 
de toute partie au différend, les membres de la Société se 
réservent le droit d'agir comme ils le jugeront nécessaire 
pour le maintien du droit et de la justice. { 

Si l’une des parties prétend et si le conseil reconnaît que le 
différend porte sur une question que le droit international 
laisse à la compétence exclusive de cette partie, le conseil le 
constatera dans un rapport, mais sans recommander aucune 
solution. 

Le conseil peut, dans tous les cas prévus au présent article, 
porter le différend devant l'assemblée. L'assemblée pourra 
de même être saisie du différend à la requête de l’une des 
parties; cette requête devra être présentée dans les quatorze 
jours à dater du moment où le différend est porté devant le 
conseil. 

Dans toute affaire soumise à l'assemblée, les dispositions 
du présent article et de l'article 12 relatives 4 l'action et aux 
pouvoirs du conseil s'appliquent également à l’action et aux 
pouvoirs de l'assemblée. Il est entendu qu’un rapport fait par 
l'assemblée avec l'approbation des représentants des membres 
de la Société représentés au conseil et d’une majorité des 
autres membres de la Société, à l'exclusion, dans chaque cas, 
des représentants des parties, a le même effet qu’un rapport 
du conseil adopté à l'unanimité de ses membres autres que 
les représentants des parties. 


Sanctions. 


Art. 16. — Si un membre della Société recourt à la guerre, 
contrairement aux engagements pris aux articles 12, 13 et 15, 
il est ipso facto considéré comme ayant commis un acte de 
guerre contre tous les autres membres de la Société. Ceux-ci 
s'engagent à rompre immédiatement avec lui toutes relations 
commerciales ou financières, à interdire tous rapports entre 
leurs nationaux et ceux du membre de la Société en rupture 
de Pacte et à faire cesser toutes communications financières, 
commerciales ou personnelles entre les nationaux de cet Etat 
et ceux de tout autre Etat, membre ou non de la Société. 

En ce cas, le conseil a le devoir de recommander aux divers 
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gouvernements intéressés les effectifs militaires et navals par 
lesquels les membres de la Société contribueront respective- 
ment à la constitution des forces armées destinées à faire 
respecter les engagements de la Société. 

Les membres de la Société conviennent en outre, de se pré- 
ter lun à l’autre un mutuel appui dans l’application des 
mesures économiques et financières à prendre en vertu du 
présent article pour réduire au minimum les pertes et les in- 
convénients qui peuvent en résulter. Ils se prêtent également 
un mutuel appui pour résister à toute mesure spéciale dirigée 
contre l’un d’eux par l'Etat en rupture de Pacte. Ils prennent 
les dispositions nécessaires pour faciliter le passage à travers 
leur territoire de tout membre de la Société qui participe à 
une action commune pour faire respecter les engagements de 
la Société. 

Peut être exclu de la Société tout membre qui s’est rendu 
coupable de la violation d’un des engagements résultant du 
Pacte. L'exclusion est prononcée par le vote de tous les autres 
membres de la Société représentés au conseil. 


Différend affectant un ou plusieurs Etats non membres de 
la Société. 

Art. 17. En cas de différend entre deux Etats, dont un seu- 
lement est membre de la, Société. ou dont aucun n'en fait 
partie, l'Etat ou les Etats étrangers à la Société sont invités 
à se soumettre aux obligations qui s'imposent à ses membres 
aux fins de règlement du différend, aux conditions estimées 
justes par le conseil. Si cette invitation est acceptée, les dispo- 
sitions des articles 12 à 16 s’appliquent sous réserve des mo- 
difications jugées nécessaires par le conseil. 

Dès l’envoi de cette invitation, le conseil ouvre une enquête 
sur les circonstances du différend et propose telle mesure qui 
lui paraît la meilleure et la plus efficace dans le cas particu- 
lier. 

Si l'Etat invité, refusant d’accepter les obligations de 
membre de la Société aux fins de règlement du différend, 
recourt à la guerre contre un membre de la Société, les dis. 
positions de l’article 16 lui sont applicables. i 

Si les deux parties invitées refusent d'accepter les obliga- : 
tions de membre de la Société aux fins de règlement du 
différend, le conseil peut prendre toutes mesures et faire 
toutes propositions de nature à prévenir les hostilités et à 
amener la solution du conflit. 


Enregistrement des traités. 
Art. 18. jTout traité ou engagement international conclu 
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à l'avenir par un membre de la Société devra être immédiate- 
ment enregistré par le secrétariat et publié par lui aussitôt 
que possible. Aucun de ces traités ou engagements interna- 
tionaux ne sera obligatoire avant d’avoir été enregistré. 


Noubel examen des traités. 


Art. 19. L'assemblée peut, de temps à autre, inviter les 
membres de la Société à procéder à un nouvel examen des 
traités devenus inapplicables, ainsi que des situations inter- 
nationales dont le maintien pôurrait mettre en péril la paix 
du monde. 


Engagements incompatibles avec le Pacte. 


Art. 20. Les membres de la Société reconnaissent chacun 
en ce qui le concerne, que le présent Pacte abroge toutes 
obligations ou ententes inter se incompatibles avec ses termes 
et s'engagent solennellement à n’en pas contracter à l'avenir 
de semblables. 

Si, avant son entrée dans la Société, un membre a assumé 
des obligations incompatibles avec les termes du Pacte, il 
doit prendre des mesures immédiates pour se dégager de ces 


obligations. 


Engagements compatibles avec le Pacte. 


Art. 21. Les engagements internationaux, tels que les trai- 
tés d'arbitrage ou les ententes régionales, comme la doctrine 
de Monroe qui assurent le maintien de la Paix, ne sont consi- . 
dérés comme incompatibles avec aucune des dispositions du 
présent Pacte. 


Mandats. 


Art. 22. Les principes suivants s'appliquent aux colonies et 
territoires qui, à la suite de la guerre, ont cessé d’être sous 
la souveraineté des Etats qui les gouvernaient précédemment 
et qui sont habités par des peuples non encore capables de 
se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement 
difficiles du monde moderne. Le bien-être et le développe- . 
ment de ces peuples forment une mission sacrée de civilisa- “ 
tion et il convient d’incorporer dans le présent Pacte des ga- 
ranties pour l’accomplissement de cette mission. 

La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe 
est de confier la tutelle de ces peuples aux nations dévelop- 

_ pées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou 
de leur position géographique, sont le mieux à même d’assu- 
mer cette responsabilité et qui consentent à l'accepter : elles 
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exerceraient cette tutelle en qualité de mandataires et au nom 
de la Société. 

Le caractère du mandat doit différer suivant le degré de 
développement du peuple, la situation géographique du terri- 
toire, ses conditions économiques et toutes autres circons- 
tances analogues. 

Certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l'em- 
pire ottoman, ont atteint un degré de développement tel que 
leur existence comme nations indépendantes peut être recon- 
nue provisoirement, à la condition que les conseils et l’aide 
d'un mandataire guident leur administration jusqu'au mo- 
ment où elles seront capables de se conduire seules. Les 
vœux de ces communautés doivent être pris d’abord en con- 
sidération pour le choix du mandataire, 

Le degré de développement où se trouvent d’autres peuples, 
spécialement ceux de l'Afrique centrale, exige que le manda- 
taire y assume l’administration du territoire à des conditions 
-qui, avec la prohibition d'abus, tels que la traite des esclaves, 
le trafic des armes et celui de l'alcool, garantiront la liberté 
de conscience et de religion, sans autres limitations que celles 
que peut imposer le maintien de l’ordre public et des bonnes 
meeurs et l’interdiction d'établir des fortifications ou des bases 
militaires ou navales et de donner aux indigènes une instruc- 
tion militaire, si ce n’est pour la polige ou la défense du ter- 
ritoire, et qui assureront également aux autres membres de 
la Société des conditions d'égalité pour les échanges et le 
commerce. 

Enfin, il y a des territoires, tels que le sud-ouest africain et 
certaines îles du Pacifique austral qui, par suite de la faible 
densité de leur population, de leur superficie restreinte, de 
leur éloignement des centres de civilisation, de leur conti- 
guité géographique au territoire du mandataire, ou d'autres 
circonstances, ne sauraient être mieux administrés que sous 
les lois de l’Etat mandataire, comme une partie intégrante de 
son territoire, sous réserve des garanties prévues plus haut 
dans l’intérêt de la population indigène. 

Dans tous les cas ci-dessus visés, le mandataire doit envoyer 
au conseil un rapport annuel concernant les territoires dont 

il a la charge. 

Si le degré d'autorité, de contrôle ou d’administration à 
exercer par le mandataire n’a pas fait l’objet d’une conven- 
tion antérieure entre les membres de la Société, il sera 
expressément statué sur ces points par le conseil. 


Une commission permanente sera chargée de recevoir et 
d'examiner les rapports annuels des mandataires et de donner 
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au conseil son avis sur toutes questions relatives à l'exécution 
des mandats. 


Administration internationäle. 


„Art. 28. — Sous la réserve, et en conformité des disposi- 
tions des conventions internationales actuellement existantes 
ou qui seront ultérieurement conclues, les membres de la 
Société : 

- a) S’efforceront d'assurer et de maintenir des conditions de 
travail équitables et humaines pour l’homme, la femme et 
l'enfant sur leurs propres territoires, ainsi que dans tous 
pays auxquels s'étendent leurs relations de commerce et 
d'industrie, et, dans ce but, d’établir et d’entretenir les 
organisations internationales nécessaires ; 


b) S’engagent à assurer le traitement équitable des popu-. 
lations indigènes dans les territoires soumis à leur admi- 
nistration ; 


c) Chargent la Société du contrôle général des accords 
relatifs à la traite des femmes et des enfants, du trafic de 
Vopium et autres drogues nuisibles; 


d) Chargent la Société du contrôle général du commerce 
des armes et des munitions avec les pays où le contrôle de 
ce commerce est indispensable à l'intérêt commun; 


e) Prendront les dispositions nécessaires pour assurer la 
garantie et le maintien de la liberté des communications et 
du transit, ainsi qu’un équitable traitement du commerce 
de tous les membres de la Société, étant entendu que les né- 
cessités spéciales des régions dévastées pendant la guerre de 
1914-1918 devront être prises en considération ; 


f) S'efforceront de prendre des mesures d’ordre interna- 
tional pour prévenir et combattre les maladies. 


Bureaux internationaux. 


Art. 24. — Tous les bureaux internationaux antérieurement 
établis par traités collectifs seront, sous réserve de l’assenti- 
ment des parties, placés sous l'autorité de la Société. Il en 
sera de même de tous autres bureaux et de toutes commis- 
sions pour le règlement des affaires d'intérêt international 
qui seront créés ultérieurement. 

Pour toutes questions d’intérêt international réglées par 
des conventions générales, mais non soumises au contrôle 
de commissions ou de bureaux internationaux, le secrétariat 
de la Société devra, si les parties le demandent et si le conseil 
y consent, réunir et distribuer toutes informations utiles et 
prêter toute l’assistance nécessaire ou désirable. 
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Le conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses 
du secrétariat celles de tout bureau ou commission placés 
sous l'autorité de la Société. 


Croix-Rouge. 


Art. 25. Les membres de la Société s'engagent à encourager 
et favoriser l'établissement et la coopération des organisations 
volontaires nationales de la Croix-Rouge, dûment autorisées 
qui ont pour objet l’amélioration de la santé, la défense pré- 
ventive contre la maladie et l’adoucissement de la souffrance 
du monde. 


Revision. 


Art. 26. Les amendements au présent Pacte entreront en 
vigueur dès leur ratification par les membres de la Société 
dont les représentants composent le conseil et par la majo- 
rité de ceux dont les représentants forment l’assemblée. 

Tout membre de la Société est libre de ne pas accepter les 
amendements apportés au Pacte, auquel cas il cesse de faire 
partie de la Société. 


Annexe au Pacte. 


Voici la liste des membres originaires dela Société des na- 
tions signataires du traité de paix, qui figurent al’ annexe pré- 
vue par l’article premier du pacte : 

Etats-Unis d'Amérique, Belgique, Bolivie, Brésil, Empire 
britannique (Canada, Australie, Afrique du sud, Nouvelle-Zé- 
lande, Inde), Chine, Cuba, Equateur, France, Grèce, Guaté- 
mala, Haïti, Hedjaz, Honduras, Italie, Japon, Liberia, Nicara- 
gua, Panama, Pérou, Pologne, Portugal, Roumanie, Serbie, 
Siam, Tchéco-Slovaquie, Uruguay. 

En outre, la résolution suivante a été proposée à la dernière 
réunion de la commission :1 

« La commission est d’avis que la Conférence demande au 
président de la commission d’inviter sept puissances, dont . 
deux neutres, à désigner des représentants à un comité - 
chargé : | 

a) De préparer des projets d'organisation de la Société; 

b) De préparer des projets en vue de l'établissement du 
siège de la Société; 

c) De préparer des projets et l’ordre du jour en vue de la 
première réunion de l’assemblée. 

Cette commission soumettra un rapport au conseil et à - 
l'assemblée. » : 
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II. — BRÈVES OBSERVATIONS CRITIQUES 
sur le Pacte définitif des Nations. 


Les critiques générales, que nous avons formu- 
lées lors de la présentation du premier projet du 
Pacte des Nations, (v. ci-dessus p.3-84), subsistent 
intégralement, car, comme on peut le voir de la com- 
paraison des deux textes, les modifications appor- 
tées par le texte définitif ne portent, en général, 
que sur la forme et non point sur le fond même. 

Nous noterons ici seulement les différences : 
le temps confirmera, nous le craignons fort tôt, le 
bien-fondé de nos critiques. 


Tout d'abord, l’ancien article 7, qui subordonnait 
l'admission dans la Société des Nations des Etats, 
qui ne sont pas dès le début membres fondateurs, 
à « l’assentiment des deux tiers au moins des 
Etats représentés dans l’Assemblée des délégués » 
et à la condition « de donner des garanties effec- 
tives de leur intention loyale d'observer les obli- 
gations internationales », est remplacé par l’article 
premier qui permet aux Etats, non membres ori- 
ginaires, de le devenir ultérieurement, par une 
simple déclaration unilatérale faite, dans les 
deux mois de l'entrée en vigueur de ce Pacte, 
au secrétariat de la Société, — si «leurs noms 
figurent dans lannexe » au Pacte. 

Les Etats ennemis, — s'ils sont nommés dans 
cette annexe, — pourront donc devenir membres 
de la Société des Nations, dès le début et sans condi- | 
tions. 

« Tout autre - Etat, Dominion ou Colonie, qui se 
gouverne librement » ne peut le devenir qu'avec 
l'assentiment des deux tiers des membres de l’as- 


320 LA ROUMANIE 


semblée, et en donnant des garanties « effectives 
de son intention sincère » de se conformer au nou- 
veau Droit des Gens que la Société des Nations 
institue par ce Pacte. 


Une atteinte grave est portée à l’idée même de 
la Ligue des Nations par l’article 21, qui est en con- 
tradiction formelle et avec l’article 20, qui annule 
tout traité ou engagement international existant, 
incompatible avec les dispositions de ce Pacte, et 
avec le caractère d’universalité que cette Ligue se 
propose de réaliser. 

L'article 21, en effet, maintient, à l'encontre du 
Pacte des Nations, tous les traités d’arbitrage 
ou ententes régionales « comme la doctrine de 
Monroe ». 

Or, la doctrine de Monroe consiste, comme on 
le sait, dans la défense absolue aux Etats non- 
américains de se mêler des choses, d'Amérique : 
l'Amérique aux Américains! 

Tous les différends, qui pourraient surgir entre 
les Etats américains, sont soustraits à la compé- 
tence de la Société des Nations, — les Etats euro- 
péens ne pourront pas en connaître, — tandis que 
les Etats américains contrôleront, sans réciprocité, 
les différends de tous les autres Etats du globe : ils 
sont, donc, au-dessus et en dehors de la loi com- 
mune : c’est là un privilège exorbitant et qui ruine 
la Société des Nations, dès son origine. 


Nous reconnaissons volontiers que la nouvelle 
rédaction du Pacte est plus claire que le premier 
projet, maisle fond restetout de même fortimprécis. 

Ainsi, la Société des Nations exerce ses fonc- 
tions par une « Assemblée, et parun Conseil, assisté 
d'un secrétariat permanent » et 

« L'Assemblée connaît de toute question qui 


\ 
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rentre dans la sphère d'activité de la Société ou qui 
affecte la paix du monde. » (Art. 2.) 

L'objet, assigné à la Société des Nations et à son 
Assemblée générale, ainsi défini, est tellement vaste 
et vague qu'il pourrait équivaloir, — et, suivant les 
circonstances, — conduire, à la suppression de la 
souveraineté des Etats, — surtout des petits Etats. 

Tout conflit, tout différend, de quelque nature 
que ce soit, pourrait, en vérité, étre considéré comme 
« affectant la paix du monde » et étre évoqué devant 
cette Assemblée. 

La souveraineté des Etats, leur indépendance, 
la liberté d’action et de négociation de leurs gou- 
vernements peuvent étre gravement affectées par 
l’immixion possible et de tout instant, dans sa vie, 
de la Société des Nations et de ses organes : de 
son Assemblée générale et de son Conseil exécutif. 

Et ce qui est encore plus grave, c’est qu’entre 
cette Assemblée générale des Etats, — de tous les 
Etats,—et le Conseil exécutif, iln’y aaucun rapport 
d’autorité ou de subordination: celui-ci, le Conseil, 
est indépendant de l’Assemblée générale: elle ne 
peut ni le révoquer, ni lui commander. 

De plus, le Conseil a la méme compétence que 
cette Assemblée, ila les mêmes pouvoirs qu’elle : 
ce sont deux autorités juxtaposées. 

« Le Conseil connaît, dit l’article 4, de toute ques- 
tion rentrant dans la sphère d'activité de la Société 
ou affectant la Paix du monde », donc exactement 
comme l'article 3 l'avait dit pour l’Assemblée 
générale des Etats. 

Mais ce Conseil se compose seulement de repré- 
sentants des cinq grandes puissances : États-Unis 
d'Amérique, Empire britannique, France, Italie et 
Japon et quatre autres désignés «librement »! par 
l’Assemblée générale et pour la première fois par la 
Conference de la Paix : en fait; le Pacte réalise la 


al 
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main-mise de ces cing grandes puissances sur le 
globe entier ! | 

Et si les décisions du Conseil sont en contradic- 
tion avec celles de l’Assemblée générale, qui 
résoudra le conflit? Le Pacte ne le dit pas: il 
aurait fallu énumérer limitativement les actes qui 


rentrent dans les sphères d’action de chacun de 


ces organes, pour éviter tout conflit entre eux ou 
entre eux et les Etats, membres de la Société. 

Les décisions de l’Assemblée générale des Etats 
ou du Conseil sont, en principe, prises à l’unani- 
mité : il suffira, par conséquent, du dissentiment 
d’un seul membre pour qu’elles restent illusoires ! 

C'est le veto, qui a conduit la Pologne à sa perte, 
c'est ce même veto qui rendra stérile et impuis- 
sante la Société des Nations: cestlă un vice ori- 
ginel, dont elle se ressentira dès son premier jour. 

A ce veto menaçant et rigide n’échappent, en 
effet, que «les questions de procédure» ou «la 
désignation des commissions chargées d’enquéter 
sur des points particuliers », qui peuvent être 
« réglées. par l’Assemblée ou par le Conseil et 
décidées à la majorité des membres de la Société 
représentés à la réunion ». 

Quelles sont les questions de procédure et quelles 
sont les questions de fond? Le Pacte ne le dit pas 
non plus: d'où discussion et controverse, c'est-ă- 


dire chaos! 


En ce qui concerne la réduction des armements 
nationaux, cette injonction repose uniquement sur 
la loyauté et le bon vouloir des contractants, 


car elle manque de sanction positive : «les mem-. 
bres de la Société, dit l’article 8, s'engagent à. 
échanger, de la manière la plus franche et la plus 


complète, tous renseignements relatifs à l'échelle 
He leurs armements: à leurs programines militaires 
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et navals et à la condition de celles de leurs indus 
tries susceptibles d'être utilisées pour la guerre » 
Mais, ni l’Assemblée générale, ni le Conseil n’ont 
le droit de faire une enquête locale, de vérifier sur 
les lieux mêmes l’accomplissement de cette obli- 
gation (1). 
Et ilen est de même de l'engagement réciproque 
que les «membres de la Société prennent, par 
l'article 10, de respecter et de maintenir contre 
toute agression extérieure l'intégrité territoriale et 


(1) Les délégués français ont vainement insisté sur l’admis- 
sion des amendements qu'ils avaient déjà proposés dès le 
premier projet de Pacte, ils ont même porté la question en 
séance pleinière de la Conference, mais devant l'opposition 
irréductible de certains de ses membres, ils ont été obligés de 
renoncer, en se réservant le droit de les remettre en discus- 
sion à la plus prochaine réunion de l'assemblée ou du Conseil 
ge la Société. 

Voici, en effet, d’après Le Temps du 30 avril 1919, les argu- 
ments donnés par M. Léon Bourgeois, le premier délégué 
français dans la séance du 28 avril 1919 en faveur de ses 
amandements. 

« M. Léon Bourgois, dit Le Temps, rappelle que la délégation 
française a présenté à la Commission de la Société des na- 
tions deux amendements sur les articles 8 et 9 du projet de 
convention; ces amendements n’ayant pas été adoptés, elle a 
réservé son vote sur ces deux articles en même temps que 
son droit de saisir la Conférence plénière elle-même. Ces 
deux amendements sont ainsi conçus : 

Art. 8. Les hautes puissances contractantes, résolues à se 
donner franche et pleine connaissance mutuelle de l’échelle 
de leurs armements et de leurs programmes militaires et 
navals, ainsi que des conditions de leurs industries suscep- 
tibles de s'adapter à la guerre, institueront une commission 
chargée des constations nécessaires. 

Art. 9. Un organe permanent sera constitué pour prévoir 
et préparer les moyens militaires et navals d'exécution des 
obligations que la présente convention impose aux hautes . 
puissances contractantes et pour en assurer l'efficacité immé- 
diate dans tous les cas d'urgence. i 

Et M. Bourgeois fait les observations suivantes : 

L'objet essentiel de la Sociétés des nations At 4’assurer lé 
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l'indépendance politique de tous les membres de 


la Société ». 
On s'attendrait, qu’au moins en pareil cas, tous 
les États signataires du Pacte seraient de droit en 


maintien de la paix. Or, même dans les cas prévus par les 
articles 10 et 12 que nous avons cités, où des sanctions sont 
reconnues nécessaires, il n’y a pas obligation réelle pour les 
Etats à fournir leurs contingents militaires; il ne s’agit que 
d'un engagement moral qui, lui, n'est pas sanctionné. Dans 
tous les autres cas, il n'est pas possible de dire que le recours 
aux armes soit condamné; quand un Etat aura suivi la pro- 
cédure obligatoire et sera soumis à tous les délais, il pourra 
procéder militairement contre PEtat avec lequel il est en 
conflit. Enfin, lorsqu'il s’agit de différends soumis non à 
l’arbitrage mais au conseil — et l’on sait que ce sera le plus 
fréquent, puisque l'arbitrage n'est pas obligatoire, et que, 
même lorsqu'il s’agit de cas d'ordre juridique, il suffit que 
l'une des parties choisisse le recours au conseil pour que 
celui-ci soit et reste saisi — l'interdiction de recourir aux 
armes n'existe que si le conseil est unanime. Dans tous les 
cas où il n'y a qu’une majorité, même considérable, le Pacte 
ne joue plus, et, suivant un des paragraphes de l’article 15, 
chacun des Etats reprend alors sa liberté. Un amendement 
a été déposé aujourd’hui, atténuant les effets de cet article. 
Nous l’accueillons avec empressement. Les membres de la 
Société peuvent individuellement aider l'Etat ou les Etats 
qu’ils entendent soutenir : c'est tout le système des alliances 
qui continue alors à jouer avec l’agrément de la Société des 
nations. 

Ardemment animée du désir de voir enfin assurée la créa- 
tion de la Société des nations et résolue à aller pour y par- 
venir aussi loin que sa conscience le lui permettrait, la 
délégation française n’a pas hésité, malgré leurs lacunes, à 
accepter les dispositions précédentes du projet soumis à la 
Conférence. 

Elle a compris qu'il n'y avait là qu’une étape vers une 
organisation complète et définitive, et ces insuffisances de la 
couvention ne sont, en effet, redoutables que si les Etats qui 
chercheraient à en profiter ont assez de force pour résister à 
la volonté commune. Une condition est suffisante, mais elle 
est indispensable : il faut que la force militaire manque 
aux récalcitrants. N PSS Re NE 

Ga limitation effective des armements est la condition 
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état de guerre contre l’État agresseur et qu'ils 
prendraient ipso facto les armes pour défendre le 
membre de la Société attaqué. 

Non, «en cas d'agression, de menace ou de 


suprême de la paix. C’est parce qu'il n’était pas encore pos- 
sible d'introduire dans les statuts de la Société l'interdiction 
générale et absolue du recours à la guerre, que nous avons 
considéré les moyens de rendre pratiquement ce recours à 
peu près impossible. La France a dû concentrer son effort 
sur la question de la limitation rigoureuse des armements ; 
elle a voulu réaliser cette pensée de M. le président Wilson : 
«Tl faut créer une force tellement supérieure que pas une 
nation ou une combinaison probable des nations ne puisse 
lui résister. » Il faut enlever aux Etats qui seraient tentés de 
violer le droit et la paix les moyens de persévérer dans leurs 
projets. Il faut leur interdire d’en espérer le succès. 

« Pour que la force internationale s’imposant par sa seule 
présence n'ait pas besoin d'être mise en mouvement, pour 
que la guerre soit réellement évitée au monde, deux condi- 
tions sont nécessaires »; et ce sont ces \deux conditions que 
proposent de fixer les deux amendements présentés par la 
délégation française. Le premier assure la limitation réelle, 
effective, permanente des armements. Le second concerne la 
création d’un organisme chargé de prévoir et de préparer les 
mesures militaires à prescrire en cas d'agression». 

M. Léon Bourgeois développe cette thèse que ce qu’il faut 
redouter, c'est que l'institution nouvelle, désirée par tous les 
esprits généreux, apparaisse un jour inefficace et impuis- 
sante. Et il conclut : 

«Ce n'est pas la France qui se refusera aux sacrifices néces- 
saires; je voudrais que nous fussions unanimes à y consentir. 
L'œuvre que nous avons entreprise, ce ne sont pas les gou- 
vernements qui sont représentés ici, ce sont les peuples eux- 
mêmes qui la jugeront en dernier ressort. Réfléchissons, 
messieurs, sur ce problème et ne nous décidons qu'après 
être descendus au plus profond de notre conscience. » 

Puis M. Pichon, ministre des Affaires étrangères, donne 
lecture, au nom de la France, de la déclaration suivante : 

« Le gouvernement de la République française exprime sa 
satisfaction de trouver, dans le projet de convention relatif 
à la Société des nations, la consécration de l'effort qui a 
toujours été le sien depuis les conférences de la Haye pour 
l’organisation du droit et de la paix, 
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danger d'agression, le Conseil avise aux moyens 
d'assurer l'exécution de cette obligation» (arti- 
cle 10). 

Et si nous nous reportons à l’article 5 qui exige 
l'unanimité des membres du Conseil(— sauf, s’il veut 
procéder à une enquête! —) on peut facilement voir 
que la Société des Nations n'apporte, en réalité, 
aucun appui, aucune sécurité au membre attaqué: 
elle ne lui apporte que la promesse d’une inter- 
vention ultérieure et bien alléatoire du Conseil de 
la Société des Nations. 

Même la déclaration solennelle de l’article 11, 
qui enjoint à la Société « tout entière » de prendre 
les mesures propres à sauvegarder « efficacement » 
la paix des nations, ne donne à l'Etat attaqué une 
meilleure protection. 

Et tant il est vrai que ce Pacte n’abolit pas la 
guerre, que l’article 12 se contente d’obtenir des 
Etats en litige, la promesse de ne« recourir à la 
guerre avant l'expiration d'un délai de trois mois 
après la sentence des arbitres ou le rapport du 
Conseil » : faible consolation! 


Affirme sa confiance que la Société des nations deviendra 
de plus en plus l'instrument nécessaire des relations entre 
les peuples, 

Rappelle que, pour fortifier cet instrument, ses délégués 
ont présenté, relativement au contrôle des armements et 
et aux sanctions, deux amendements qui Jeur paraissent 
nécessaires, 

Accepte, dans l'esprit de solidarité qui a présidé à la 
rédaction de la convention, le projet soumis à la Conférence, 
avec le ferme espoir que l’exercice du droit d’amendement, 
inséré à l'article 26, en permettra le renforcement ». 

« La discussion est achevée, dit le compte-rendu de la 
séance de la Conférence de la Paix du 28 Avril 1919, 
M. Clemenceau met aux voix le projet de Pacte. A l’unani- 
mité le projet est adopté, ainsi que les résolutions présen- 
tées par le président Wilson. » 
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Qu'est-ce donc cet arbitrage, que l’article 12 pré- 
tend imposer à tous les membres de la Société, si 
celle-ci n'a pas les moyens d'exécuter immédiate- 
ment l'arrêt des arbitres? 

Qu'est-ce donc que cette Société des Nations qui 
prétend faire régner la justice et faire respecter les 
traités et la paix du monde, à laquelle la guerre 
apparaît, comme toujours, l’unique et finale solu- 
tion de tous les conflits entre les peuples ? 

Mais l’article 13 va plus loin : il rend Parbitrage 
facultatif et il le limite aux différends susceptibles, 
d'après l'avis des Etats en litige, d'une solution 
arbitrale, donc aux questions d'ordre matériel, car . 
les questions d'honneur et de dignité nationale 
échappent par leur nature à toute espèce de juge-. 
ment. 

Et même dans ce cas d’ordre matériel, l’exécu- 
tion de la sentence arbitrale est abandonnée au 
bon vouloir des intéressés, car ce n’est que faute 
d'exécution de leur part, que le Conseil peut pro- 
poser « les mesures qui doivent en assurer l'effet ». 


Mais, plus on examine le texte du Pacte voté par 
la Conférence de la Paix, plus on s'aperçoit combien 
il s’est éloigné du but imposant, majestueux,queses 
auteurs prétendaient réaliser : la Paix perpétuelle. 

Ainsi, — à titre d'exemple, car nous pourrions 
en citer encore beaucoup d’autres, — l’article 14 
charge le Conseil « de préparer un projet de cour 
permanente de justice internationale et de le sou- 
mettre aux membres de la Société ». 

L'institution de cette cour ne constitue certaine- 
ment pas une simple question de procédure, — 
elle devra donc être décidée à l’unanimité des 
membres constituant la Société : il suffira de Pop- 
position d’un seul pour que cette « Cour de justice 
internationale » ne prenne pas naissance. 
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Les articles 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22 sont restés 
presque inchangés dans le nouveau texte, — les 
critiques que nous avons élevées contre leurs dispo- 
sitions restent debout, — nous ne reviendrons 
plus. 


La Société des Nations, comme on le voit, n'abolit 
point la guerre, — celle-ci reste, comme toujours, 
— la suprême raison des peuples, — elle s’est 
même interdit volontairement les seuls moyens 
réels et efficaces, réclamés par la délégation fran- 
caise, qui auraient pu la mieux circonvenir et pré- 
venir ou, le cas échéant, la réprimer, — le Pacte 
que la Conférence de la Paix vient de voter à 
l'unanimité ne constitue, au fond, qu’une louable 
tentative morale — dépourvue de sanction — de 
faire régner entre les peuples l'ordre et l'harmonie, 

„— l'achèvement de l'œuvre est charitablement 
abandonné à l’avenir... le plus lointain. 

Les peuples feraient donc, en attendant, bien 
sagement de ne pas encore oublier la prudente 
maxime des Romains : « Qui veut la paix, prépare 
la guerre. » 

Restons l'arme au pied, si nous ne voulons tom- 
ber, encore une fois, victimes des peuples ambi- 
tieux et avides. 


III. La Législation internationale du Travail. 


La Conférence de la Paix avait institué une 
Commission chargée de lui présenter un Code 
international du Travail. 

Nous ne connaissons pas encore l'œuvre inté- 
grale de cette Commission, — elle n’arrivera en 
tout cas à une certaine réalisation qu'après la réu- 
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nion de la première Assemblée du Travail, qui 
aura lieu l'automne prochain à Washington. 

En attendant, la Conférence de la Paix a tenu a 
affirmer, urbi et orbi, ses sympathies pour la classe 
ouvrière industrielle. 

Après certaines hésitations, elle a voté quelques 
principes qui devraient servir de directives aux 
futures conférences et aux législations nationales 
des Etats associés (1). 


Le premier principe que la Conférence de la 
Paix proclame n’est, en soi, qu’une simple pétition 


(1) Voir le Temps du 30 avril 1919 : 

« La Conférence adopte à l’unanimité la rédaction suivante : 

Les hautes parties contractantes, 

Reconnaissant que le bien-être physique moral et intel- 
lectuel des travailleurs salariés est d’une importance essen- 
tielle au point de vue international, ont.établi| un organisme 
permanent associé à celui de la Société des nations pour 
parvenir à ce but élevé. 

Elles reconnaissent que les différences de climat, de 
mœurs et d'usages, d'opportunité économique et de tradition 
industrielle rendent difficile à atteindre, d’une manière 
immédiate, l’uniformité absolue dans les conditions du tra- 
vail. Mais, persuadées qu’elles sont que le travail ne doit pas 
être considéré simplement comme un article de commerce, 
elles pensent qu’il y a des méthodes et des pratiques pour 
la réglementation des conditions du travail et que toutes les 
communautés industrielles devraient s’efforcer d’appliquer, 
autant que les circonstances spéciales dans lesquelles elles 
pourraient se trouver le permettraient. 

Parmi ces méthodes et ces principes, les suivants parais- 
sent, aux hautes parties contractantes, être d’une impor- 
tance particulière et urgente : 

1. Le principe dirigeant ci-dessus énonce que le travail ne 
doit pas être considéré simplement comme une marchandise 
ou un article de commerce. 

2. Le droit d’association en vue de tous objets non con- 
traires aux lois, aussi bien pour les salariés que pour les 
employeurs. 


3. Le payement aux travailleurs d'un salaire leur assurant 
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de principes : « le travail, dit-elle, ne doit pas être 
considéré simplement comme une marchandise 
ou un ärticle de commerce ». 

Malheureusement, tant que le travail sera sala- 
rié, il ne cessera pas d'être une marchandise, sui 
generis, dont le prix est fixé par les lois écono- 
miques, et toutes les déclarations de toutes les 
conférences ne pourront en changer la nature : 
sous ce rapport économistes et socialistes sont 
unanimes. 


un niveau de vie convenable, tel qu’on le comprend dans 
leur temps et dans leur pays. 


4. L'adoption de la journée de huit heures ou de la semaine 
de quarante-huit heures comme but à atteindre partout où 
il n'a pas encore été obtenu. 


5. L'adoption d’un repos hebdomadaire de vingt-quatre 
heures au, minimum, qui devrait comprendre le dimanche, 
toutes les fois que ce sera possible. 


6. La suppression du travail des enfants et l'obligation 
d'apporter au travail des jeunes gens des deux sexes les limi- 
tations nécessaires pour leur permettre de continuer leur 
éducation et d’assurer leur développement physique. 


7. Le principe du salaire égal, sans distinction de sexe, 
pour un travail de valeur égale, 

8. Les règles édictées dans chaque pays au sujet des con- 
ditions du travail devront assurer un traitement économique 
équitable à tous les travailleurs résidant légalement dans le 
pays. 

9. Chaque Etat devra organiser un service d'inspection, 
qui comprendra des femmes, afin d'assurer l’application des 
lois et règlements pour la protection des travailleurs. 

Sans proclamer que ces principes et ces méthodes sont ou 
complets ou définitifs, les hautes parties contractantes sont 
d'avis qu'ils sont propres à guider la politique de la Société 
des nations, et que, s'ils sont adoptés par les communautés 
industrielles qui sont membres de la Société des nations, et 
s'ils sont maintenus intacts dans la pratique par un corps 
approprié d’inspecteurs, ils répandront des bienfaits incal- 
culables sur les salariés du monde ». 
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Dans notre ordre social, en effet, nous tous, nous 
travaillons, — nous tous, nous échangeons entre 
nous, nos services, présents ou passés, — notre tra- 
vail, à nous tous, rois, présidents de République, mi- 
nistres, juges, professeurs, etc.,ou simples manœu- 
vres, s'echange contre le travail de tous les autres 
membres de la société, ou même de l'Univers, — 
la monnaie — le salaire — ne fait qu’en fixer et 
préciser la valeur marchande, la valeur d'échange: 
le prix. 


Le second principe concerne la liberté d’asso- 
ciation pour les employés et les employeurs, liberté 
que presque tous les Etats civilisés ont réalisée ou 
sont en voie de réaliser. (1). 


Si le premier et le second principe, proclamés 
par la Conférence, sont plutôt des déclarations de 
principes, sans portée pratique, le troisième cons- 
titue un postulat d'ordre général, d'ordre moral, 
et on peut dire d'ordre permanent et universel; il 
honore, hautement, la Conférence de la Paix. 
(v. art. 3). 


Le pivot de notre ordre social, en effet, tel qu'il 
nous a été légué par la Grande Révolution française, 
c'est, la liberté, la liberté du travail, la liberté de 
l'exercice de toute profession non interdite par les 
lois, et la liberté du choix des voies et moyens, 
des méthodes de cet exercice. 


(1) En Roumanie, cependant, le gouvernement de M. J.J.C. 
Bratiano de 1908 a fait voter une loi qui restreint et quelque 
fois supprime même le droit d’association et de grève : nous 
avons protesté, en son temps, par une série d’articles parus 
dans Ordinea (Bucarest), contre une loi si réactionnaire, | 
condamnée par l’esprit nouveau des peuples, et stigmatisée 
aujourd’hui, solennellement, par la Conférence de la Paix. 
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De cette liberté résulte, la concurence, le bellum 
omnium in omnes, la lutte pour la vie, la lutte à 
outrance. 

Dans cette lutte, le faible est toujours sacrifié 
au fort. 

Pour des considérations diverses et connues, 
qu'il est inutile de rappeler ici, le salarié, étant 
plus faible que son employeur, succombe néces- 
sairement : pour gagner beaucoup, il faut vendre 
beaucoup, — pour vendre beaucoup, il faut ven- 
dre bon marché, — pour vendre bon marché, il 
faut produire bon marché, — pour produire bon 
marché, il faut réduire le coût de production : 
le salaire et le prix des matières premières, 
ou inventer de nouveaux procédés de pro- 
duction, chercher de nouvelles sources d’appro- 
visionnement, etc., ce qui est, en général plus 
rare et plus difficile. 

Et c'est ainsi que le salaire est, en principe, 
toujours en butte aux réductions, aux compres- 
sions, jusqu’à la limite où la vie de l’ouvrier, 
elle méme, est atteinte et... réduite : tel est le jeu 
normal des lois écononomiques, — lorsque rien 
ne vient contrecarrer ou modérer leurs effets. 

Il ne sert à rien de nier l'évidence : si le socia- 
lisme, dans son ceuvre constructive de la société 
s’est montré sterile, — dans son œuvre critique de 
l'Ordre social actuel et de l'Economie politique, il 
a été fécond en grandes et graves conséquences. 

La première fut d’obliger l'Economie politique, 
cristalisée dans les formules vieillottes de J. Bap- 
tiste Say, Bastiat, Michel Chevalier, Adam Smith 
ou Ricardo, etc., de se soumettre, elle-même, à un 
nouvel examen, — de cet examen est sortie la Nou- 
velle Economie Politique, — l'Economie Sociale, — 
sont sorties les Lois sociales. 

Mais parmi iles instruments, les outils, que 
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l'homme emploie, il ya aussi des « instruments 
animés », comme Aristote nommait les ouvriers, — 
les esclaves de l'antiquité, — il y a les hommes, 
les ouvriers. 

Si le travail d'un ouvrier est une marchandise, 
qui a un cours sur le marché, il ne faut pas 
oublier que ce travail — cette marchandise — 
n'est pas distinct, séparable de la personne qui le 
fournit, et que celle-ci est au-dessus de tout prix, 
que son exploitation est une chose inhumaine, un 
attentat à la personnalité de l'homme. 

De là découle la nécessité, l'obligation morale 
de la société de mettre un frein à l’avidité incoer- 
cible de certains employeurs, qui veulent à tout 
prix réaliser des profits rapides et hors de propor- 
tions, aux dépens de la santé et de la vie de leurs 
employés. 

Mais comment réprimer cette avidité? 

On a essayé de tous les systèmes, aucun ne 
s'est montré pleinement efficace et réalisable. 

L'idéal, ce serait d’en trouver un qui pourrait faire 
obtenir à Louvrier l’équivalent de la valeur pro- 
duite par l’action de son travail; mais comment 
distinguer cette valeur dans la collaboration com- 
mune de tous les facteurs de production ? 

C'est absolument impossible. 

Ne pouvant pas découvrir un criterium positif, 
qui pourrait nous permettre de réaliser la justice 
absolue entre les hommes: le suum cuique tribuere, 
on a été forcé de se contenter d'un criterium 
négatif : de constater d’abord, et de réprimer 
ensuite, l'injustice. 

Et c’est injuste, qu'un ouvrier ne puisse pas, 
par son travail, obtenir au moins le strict 
nécessaire à son existence et à celle de sa famille : 
là où un tel état se rencontre quelque chose 
de pourri; de morbide se eache au sein de la 
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société même : C'est assurément un état d'injus- 
tice ! 

Il faut que la société, par son organisation, par 
ses lois, par ses moyens, par son intervention 
dans les conflits sociaux, redresse cette injustice 
et assure à chaque travailleur un minimum d'exis- 
tence, en récompense de sa part de collaboration 
à l'œuvre commune, à l'existence commune des 
hommes au sein de la société humaine. 

En quoi consiste ce minimum ? 

II varie suivant les temps et les lieux, il dépend 
du standard of life de chaque peuple, et dans le 
sein de chaque peuple, du standard of life de la 
classe sociale à laquelle l’ouvrier appartient. 


La Conférence de la Paix a donc tort sagement 
agi en enjoignant 4 ses membres de garantir aux 
travailleurs « le payement d’un salaire leur assu- 
rant un niveau de vie convenable, tel qu'on le 
comprend dans leur temps et dans leur pays » 
(art. 3). 

La difficulté pratique ne commencera que du 
moment où les divers législateurs voudront fixer, 
chacun, ce minimum d’existence, ce standard of 
life de leurs ouvriers. 

Mais, quelle est la sanction de cette injonction? 

La Conférence n’en édicte aucune, ce sera, espé- 
rons-le, l'affaire du premier Congres du Travail, 
qui se réunira à Washington. i 

En tout cas, la Conference de la Paix — ou le 
Congrès du Travail — devrait, — à notre avis, 
fixer un minimum d'existence général, applicable 
à tous les travailleurs, de tous les pays, minimum 
sous lequel on ne peut, nulle part au monde, 
descendre sans mettre en péril la vie de l’ouvrier 
et la continuation de la race. | 

Ce minimum consistetait, d'oprès Adalphe 
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Wagner, en une nourriture suffisante, en une 
habitation hygiénique, en un habillement décent 
et dans des soins en cas de maladie. 

La Société des Nations devrait avoir, aussi, le 
droit de contrôler, par ses propres organes, dans 
tous les pays du monde, la réalisation de cette 
injonction morale, — car elle est le plus solide fon- 
dement de la paix du monde. 

Au-dessous de ce minimum, en vérité, la vie est 
impossible: l’homme s'use, s’étiole et dépérit, il 
meurt chaque jour un peu, jusqu’à ce que, faute de 
restitution, les forces l’abandonnent totalement. 

Le propre intérêt de la société exige donc quelle 
veille assidûment à la conservation de la santé et 
de la vie de ses membres, et les Etats, qui l’oublie- 
raient ou le violeraient, devraient pouvoir être 
contraints par la Société des Nations à son respect. 


Les conséquences de l'application, du principe, 
contenu dans l’article 3, seront immenses, elles 
pourront changer la face du monde et être réelle- 
ment la plus sûre garantie de la paix et du progrès 
de notre vieille société. 


L'adoption de la journée de huit heures de 
travail est le quatrième point acquis par la 
Conférence de la Paix : c’est un problème facile à 
poser en théorie, — mais difficile à résoudre 
pratiquement : les pays de bonne foi, où le prin- 
cipe de la journée de huit heures sera atteint, 
tomberont victimes des nations âpres, qui vou- 
dront toujours produire plus et meilleur marché, 
afin de conquérir et de conserver le marché du 


monde (art. 4). 


Le repos hebdomadaire est certainement une 
hécessité physique et morale; que toutes led 
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nations civilisées doivent se hater d'introduire 
dans leurs législations : ce sera une déchéance 
morale pour celles d’entre elles qui ne le feront 
pas (art. 5) : nous l’avons proposé, nous-mêmes, 
en Roumanie dès 1887 et il y est réalisé partielle- 
ment. 

La suppression du travail des enfants et la 
protection de la jeunesse est plus qu'un devoir 
moral de la société, — c’est un devoir de propre 
conservation : les Etats civilisés n’ont pas attendu 
Yinjonction de la Conférence de la Paix pour le 
réaliser ; il y a malheureusement encore beaucoup 
d'Etats arriérés, chez lesquels ces principes d’hu- 
manité n'existent pas encore: il faut les leur 
imposer d'autorité (art. 6). 


Une des plus criantes injustices est certainement 
celle qu'on commet vis-à-vis de la femme ouvrière : 
à travail égal, salaire égal sans distinction de sexe, 
dit avec raison la Conférence de la Paix (art. 7). 


L'égalité de traitement des ouvriers étrangers 
avec les ouvriers indigènes (art. 8), est, nous le 
craignons, un couteau à deux tranchants ; elle 
incitera à l’émigration et sera souvent l’occasion 
de conflits sanglants : les ouvriers, mal payés 
dans un pays, iront avilir le salaire de leurs 
collègues d’autres pays, et provoquer des crises 
économiques et sociales et des troubles : c'est là 
un écueil dont il faut se garder. 


Un contrôle sévère et constant de la Société des 
Nations devrait, dans chaque Etat, assurer l’exé- 
cution des lois et des règlements, appelés à pro- 
téger les travailleurs : la Conférence de la Paix ne 
l'a pas édicté ! elle l'a abandonné au bon vouloir 
de chaque ktat: 
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Une observation s'impose en terminant : tous 
ces beaux principes sont-ils applicables aussi 
aux colonies ? Admettra-t-on aussi pour les 
Nègres d'Afrique, la journée de huit heures, le 
repos hebdomadaire, le salaire juste, le minimum 
d'existence, l'égalité des sexes? Seront-ils aussi 
considérés comme des hommes ? 

Il paraît que non, parce que l’amendement du 
Gouvernement japonais, qui demandait l'égalité 
des races, n’a pas été admis par la Conférence. 


En dehors de ces principes, qui en grande partie 
sont déjà réalisés dans les pays civilisés, soucieux 
de leur avenir, il y en a certainement d’autres, 
autrement importants, et autrement graves, que 
la Conférence de la Paix na pas même osé 
aborder. 

Nous avons déjà parlé (v. ci-dessus p. 251-257) 
du principe qui reconnaitrait à l’ouvrier un droit 
de propriété sur sa place dans l’usine où iltravaille, 
place dont il ne devrait pouvoir être exproprié, — 
congédié, — qu'après une juste et préalable indem- 
nité et seulement en cas d'utilité publique, comme 
tous les autres propriétaires. | 


Si ce principe était admis, il faudra admettre 
aussi la participation de l’ouvrier au contrôle et 
aux bénéfices de l’entreprise, à la prospérité de 
laquelle, comme nous avons vu, le plus simple 
manœuvre collabore, — dans laquelle il incor- 
pore, au jour le jour, sa vie et sa santé. 


La Société des Nations ne parle non plus des 
assurances sociales, qui, cependant, constituent 
la meilleure sauvegarde pour l'ouvrier. contre les 
risques de la vie et pour la société le plus sûr et le 
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plus efficace des remèdes contre les convulsions 
sociales et contre les crises économiques. i 
Un vaste système international d'assurances 
sociales et de contre-assurances devrait, à notre 
avis, couvrir tout notre globe et permettre au 
travailleur, où qu’il se trouve, de se sentir protégé 
et à l'abri ; ce serait aussi le moyen le plus appro- 
prié de réaliser l’œuvre de solidarité humaine, à 
laquelle la Conférence de la Paix paraît avoir voulu 
vouer ses efforts, — et en même temps, le fondement 
le plus solide de la Paix du monde, — Paix qui 
serait ainsi fondée sur la communauté d'intérêts 
de la classe ouvrière de tous les pays, — de la 
classe la plus nombreuse — donc de la majorité de 
chaque peuple. 


Mais la lacune la plus grave consiste dans l'oubli 
total, dans la prétérition de tout souci de la Confé- 
rence à l’egard de la classe ouvrière agricole, — 
des paysans : — sa résolution ne paraît viser 
que les ouvriers industriels. 

C'est là, cependant, un grand sujet d'inquiétude 
pour le monde entier, — car les troubles les plus 
terribles sont l’œuvre de la classe paysanne, classe 
: qui est certainement la plus nombreuse et en même 
temps la plus pauvre, la plus malheureuse dans 
tous les pays. 

Tant que la Société des Nations n'aura pas 
édicté les mesures propres à la relever de sa misère 
et à assurer son existence, le monde ne sera pas en 
paix, — la Révolution sociale grondera toujours 
sous ses pas. 


L'œuvre sociale, la moisson des louables efforts 
de la Conférence de la Paix, comme nous le voyons, 
aparait bien maigre, — il faut que le Congrès du 
Travail, qui aura lieu en exécution du Pacte voté 
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le 28 avril 1919 par cette Conférence, élargisse sa 
sphère d'action et embrasse, dans son ensemble, le 
vaste problème social de tous les ouvriers, sans 
distinction, — industriels et agricoles. 

Tout n'est pas fait, il reste encore beaucoup à 
faire, mais la route est ouverte à toutes les inno- 
vations, les plus hardies : il faut marcher avec 
notre temps, avec ses idées, — si nous ne voulons 
pas être submergés par ses vagues, — toujours 
plus menaçantes, — et toujours plus dangereuses. 


TABLE DES MATIÈRES 


TOME II 

INTRODUCTION. . ........... . . . .. 

CHAPITRE PREMIER. — Le nouveau Statut du 
monde... ee he În dp a e eS 


CHAPITRE II. — La Société des nations au Congrès 
de la Paix. .. ............... 


CHAPITRE III. —,La Roumanie Nouvelle dans la 
Société des nations. . . . . . . . . . . . . . 
CHAPITRE IV. — La Russie et la Société des 
Mations 2 5 ee ee dus en a a 
CHAPITRE V. — Le nouveau Statut de la Rou- 
MARIE nn es due ee ewe Bla 
CHAPITRE VI. — La Question des Etrangers en 
Roumanie. La Question Israélite . ...... 
CHAPITRE VII. — La nécessité de modifier lar- 


ticle 7 de la Constitution. ........2.. 


CHAPITRE VIII. — La Question paysanne en Rou- 
MURAI Ge 2 re 205 Me Sea ne! eee Sas, Te aN 


CHAPITRE IX. — Les réformes d’ordre politique . | 


CHAPITRE X.— Les réformes d’ordre administratif. 
CHAPITRE XI. — La réforme de l’enseignement . 


CHAPITRE XII. — Les réformes d'ordre économi- 
QUE: ns ave de be nn a URLS ele à 


CHAPITRE XIII. — Les réformes d'ordre financier. 
CHAPITRE XIV. — Nos vœux à la Roumanie 
Nouvelle. ioc foc nce runs Bee ni 
Notes complémentaires sur la Société des 
Nations: <2. cep soe eue ee à Se ra 


LIBRAIRIE FÉLIX ALCAN 


JOURNAL DES ÉCONOMISTES 


Revue mensuelle de la science économique el de la statistique. _ ; 
Fondée en 1841. i 
Dirigée par Yves Guyot, ancien ministre. 
Abonnement (de janvier, avril, juillet ou octobre). 
Un an, France, 36 fr.; Etranger, 38 fr.; 6 mois, France, 19 fr.; 
Etranger, 20 fr. 
Le numéro. .................... 3 fr. 50 


REVUE HISTORIQUE 


Fondée par Gabriel Monon, de l'Institut, 
dirigée par Ch. BÉMONT, archiviste paléographe, et Chr. PFISTER, 
professeur à la Sorbonne. 
43° année, 1919. Paraît tous les deux mois. 
Abonnement : Un an du ler janvier : Paris, 30 fr.; 
Départements et Étranger, 33 fr. 
Lenuméro fs is el oe DUR UTILE 7 dn 29 6 fr. 


REVUE DU MOIS 


Directeur : Emile Borei, sous-directeur de l'Ecole normale supérieure, L 
professeur à la Sorbonne. 
Paraît le 10 de chaque mois, 9 année, 1910. 
Abonnement (du 1€* de chaque mois): 
Un an: Paris, 20 fr.; Départements, 22 fr.; Etranger, 25 fr. 
Six mois, 10 fr.; Départements, 11 fr.; Etranger, 12 fr. 50. 
La livraison. ................. 2 fr. 25 


REVUE DES SCIENCES POLITIQUES 


(Suite des Annales des sciences politiques), 
33° année, 1919. Paraît tous les deux mois. 
Rédacteur en chef: M. EscorFier, professeur à l'Ecole 
des sciences politiques. ~ 
oo Abonnement (du 1 janvier). Un an: Paris, 18 fr.; 
Départements et Etranger, 19 fr. 
La livraison. . ........,.........,.... 3 fr. 50 


Imp. de Vaugirard, H.-L. Mort), dir., 12-13, impasse Ronsin, Paris-XV° 


BCU Cluj / Central University Library Cluj 


